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RESUME 
 
Cette thèse analyse le processus de stigmatisation des femmes passées par les prisons 
sénégalaises. Elle sřinscrit dans une démarche compréhensive et interactionniste pour tenter 
de comprendre à partir de lřexpérience carcérale et post-carcérale des femmes, les continuités 
et ruptures relatives à leur biographie. Lřanalyse de leurs parcours longitudinaux par une 
enquête en détention et en dehors a permis de confirmer notre hypothèse selon laquelle 
tou.te.s les détenu.e.s sont stigmatisé.e.s mais les femmes le sont beaucoup plus à cause des 
attentes sociales et culturelles les concernant.  
Lřenquête ethnographique, au sein des deux prisons de femmes et de deux maisons dřarrêt et 
de correction, a permis de lever le voile sur lřinvisibilité des femmes dans ces institutions 
totales, héritées toutes de lřépoque coloniale, conçues par et pour des hommes. Les femmes, 
« oubliées » du système carcéral, vivent dans un isolement total et une constante oisiveté 
(absence de formations réelles) qui nuisent à leur réinsertion sociale et économique. Ce 
manque dřaccompagnement est aggravé par le poids du regard stigmatisant de la société.  
Lřenquête quantitative sur les représentations sociales a démontré le regard différencié des 
sénégalais.es sur les détenu.e.s face à lřépreuve carcérale. Et la réalisation dřentretiens auprès 
dřune cinquantaine dřex-détenues, en sus des détenues, a permis de dégager trois types de 
stigmatisation : la mortification antérieure, le dilemme moral et la honte. Cette typologie 
varie en fonction du rapport moral à lřinfraction, des relations à la famille et du moment le 
plus fort de la stigmatisation. Si certaines femmes parviennent à retourner leur stigmate, 
souvent par lřexil, dřautres demeurent prisonnières de leur passé carcéral.  
 
Mots clés : femmes Ŕ détenu Ŕ stigmatisation Ŕ processus Ŕ prison Ŕ parcours - réinsertion Ŕ 
typologie.  
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ABSTRACT 
 

This thesis analyses the process of stigmatization of women who have passed through 
Senegalese jails. It is part of a comprehensive and interactionist approach to attempt to 
understand, based on women's prison and post-prison experiences, the continuities and 
ruptures related to their biography. The analysis of their longitudinal pathways through a 
survey in and out of detention confirmed our hypothesis that all prisoners are stigmatized, but 
women are much more affected because of the social and cultural expectations concerning 
them.  

The ethnographic investigation, within the two women's prisons and two other correctional 
facilities, revealed the invisibility of women in these institutions, all inherited from the 
colonial era, designed by and for men. Women, "forgotten" in the prison system, live in full 
isolation and constant idleness (lack of real training) that hinders their social and economic 
reintegration. This lack of support is compounded by the weight of society's stigmatizing 
gaze.  

The quantitative survey on social representations showed the differentiated way Senegalese 
people view detainees in the face of prison ordeal. And interviews with about 50 ex-prisoners, 
in addition to women prisoners, revealed three types of stigmatization: previous mortification, 
moral dilemma and shame. This typology varies according to the moral relationship to the 
offence, the relationship to the family and the strongest moment of stigmatization. While 
some women manage to reverse their stigma, often through exile, others remain convicted of 
their prison past.  

 

Keywords: women - convict - stigmatisation - process - jail- journey - reintegration - 
typology. 
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« Oui, je vivrai, je crois, le reste de ma vie en prison. Celui qui, un jour, lřa 
connue ne rejoint jamais tout à fait la société. Entre lui et elle, sřinterposent le 
souvenir de ce quřil a subi et le poids de ce quřil doit taire : car un ancien détenu, 
cřest un mutilé qui nřa pas le droit de montrer sa blessure, qui, au contraire, doit 
la maquiller sans relâche sřil veut, et avec quelles difficultés, gagner le moyen de 
ne pas retourner dřoù il vient. Le monde de la détention lřa marqué de son 
empreinte. (Gérard, 1972:6).   
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INTRODUCTION GENERALE 
 

Femmes et prison au Sénégal, voilà une thématique taboue à laquelle notre recherche 

sřintéresse dans une société encore ancrée dans un modèle traditionnel où la femme occupe 

une place de choix en tant que mère, épouse, éducatrice et garante de lřéquilibre familial. Ce 

tabou fait référence au rapport entre lřincarcération, synonyme de rupture, et lřapport essentiel 

que constitue la femme de par sa position comme noyau de la famille, du groupe voire de la 

communauté. Cette considération morale fut dřailleurs une des raisons de la séparation des 

détenu.e.s selon le sexe dans les prisons françaises à partir de 1830 : la femme en tant que 

« garante de la moralité de lřhomme et de lřenfant devrait être tenue éloignée de lřhomme 

délinquant afin de ne pas être contaminée par le vice » (Rostaing, 2017:9).  

Si socialement les pulsions criminelles des hommes semblent facilement « tolérées » 

« admises », voire  comprises, celles des femmes Ŕ « teintées de considérations 

essentialisantes par leur nature sensible et fragile » (Rostaing, 2017:4) Ŕ sont encore 

« inacceptables » et se traduisent par une mise à lřécart. Une exclusion qui soulève une 

question fondamentale : « est-ce que la femme criminelle et particulièrement la femme 

emprisonnée est un inconvénient social ? » (Berzins & Colette-Carrière, 1979:87). Cette 

interrogation pourrait nous éclairer sur les représentations sociales qui prévalent dans un pays 

où le rapport à lřinstitution carcérale est encore distant et marqué par lřhistoire coloniale.  

Par conséquent, une prison de femmes dérange davantage quřun établissement pour hommes 

en ce quřelle réactive des images de femmes non conformes (Le Peron, 1984 :23). Pourtant, la 

détention des femmes est inscrite dans la législation sénégalaise et ne semble plus relever de 

lřexception.  

Une minorité de femmes détenues 

En attente de jugement ou en train de purger une peine, les détenues représentent entre 2 et 

9% de la population carcérale mondiale (Walmsley, 2006). Au Sénégal, elles sont de lřordre 

de 2,9 %1 en 2012. Cependant en 2013, leur effectif est passé à 1754 détenues. Malgré cette 

légère augmentation, les femmes demeurent minoritaires par rapport aux hommes dans les 

établissements pénitenciers où elles constituent 5% de la population en 2013. Une situation 

qui influe considérablement sur leur traitement dans un univers conçu de manière 

                                                           
1 Le nombre de détenues est passé de 155 en 1967 (Konaté, 1999 :65) à 1488 en 2012 (2,9%) et 1754 en 2013 (5%). Une 
hausse de 96% entre 1967 et 2012. Au 31 décembre 2013, 1754 femmes sont détenues dans les prisons sénégalaises (DAP, 
2014). 
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androcentrée.  Sur les 37 établissements pénitentiaires que compte le pays, seuls deux sont 

exclusivement réservés aux femmes avec notamment la maison dřarrêt pour femmes de 

Liberté 
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coupable, dřun délit réprimé par la loi et dřun délit contre lřordre moral (Faugeron & Rivero 

1979). 

Au Sénégal, les femmes détenues sont mises à lřécart dans des maisons d’hommes 4 

(Malochet, 2007), parfois dans des quartiers de femmes qui se résument à deux ou trois 

chambres isolées du reste de lřespace carcéral. Cette configuration ne les offre aucune chance 

de réinsertion sociale puisque les formations y sont quasi-inexistantes. Dans les cas où celles-

ci existent, elles correspondent plus à des occupations pour les femmes au détriment des 

activités pour les hommes : ce qui constitue une reproduction genrée des rôles sociaux. Cette 

situation les plonge dans une totale dépendance vis-à-vis de lřextérieur. 

Détenues enceintes, allaitantes ou vivant avec un enfant, tel est le décor qui caractérise aussi 

bien les établissements pour femmes, que les quartiers de femmes au Sénégal. Leur vécu 

carcéral encore méconnu, souvent passé sous silence, ne semble guère susciter intérêt en 

témoigne la quasi-inexistence de recherches scientifiques sur la question et particulièrement 

en sociologie.  

Une quasi-inexistence de la littérature 

Comment parler des prisons si les études scientifiques sont quasi- inexistantes alors que 

lřobjet fascine et passionne par lřusage qui en est fait. Les articles de la presse sénégalaise la 

[la prison] médiatisent par des faits divers sensationnels; les opposants dénoncent une 

machine à exclure des leaders politiques ; les associations et organisations de défense des 

droits de lřhomme pointent les conditions de détention et le traitement inhumain et dégradant 

des pensionnaires; les détenus pour la plupart des hommes se font entendre par des grèves de 

la  faim ou des mutineries5.  

La publication en 2016 de lřouvrage dřun inspecteur de lřA.P. Mohamed Lamine 
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sur lřunivers carcéral, le livre offre une vue panoramique du système carcéral sénégalais. Loin 

dřêtre critique ou analytique, il est essentiellement descriptif et part de textes réglementaires, 

lois et décrets pour donner un aperçu plus ou moins global du système afin dřaider à la 

compréhension des règles qui gouvernent la vie en prison. 
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même sřils ne traitent pas spécifiquement de notre objet ont été utiles au commencement de 

cette recherche.  

Lřapproche historique a permis dřavoir un aperçu sur cet « espace dysfonctionnel, caractérisé 

par le manque (de soins, de nourriture, de lits, etc…), par la surpopulation dans des bâtiments 

délabrés, par le risque sanitaire quřelle représente et par la violence » (Morelle et Le Marcis, 

2016:42). Les publications faites à travers la Revue française dřhistoire dřoutre-mer 

(RFHOM)9 en 1999 (1er & 2ème semestres) ont permis de disposer dřune meilleure 

connaissance sur les modes dřenfermement dans les mondes coloniaux. Ces recherches 

historiques ont été axées sur les prisons sénégalaises durant lřépoque coloniale (Thioub 1996, 

1998, 1999, Ba B. 1997, Sène 1998, Bernault 1999) dans une perspective androcentrée. A 

partir de documents dřarchives produits par lřadministration coloniale et de sources orales 

locales Ŕ totalement ignorées par les archives coloniales Ŕ ces études sont revenues pour la 

plupart sur lřhistoire des prisons dans le Sénégal colonial et les appréhensions des autochtones 

face à ce nouvel instrument pénal. 

Les écrits de lřhistorienne 

https://www.persee.fr/collection/outre
http://www.sfhom.com/
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Le retour sur ces travaux en histoire et principalement ceux de Dior Konaté (1997, 1998) axés 

sur les femmes détenues dans les prisons coloniales a permis de mettre en lumière les 

différentes modalités de la vie pénitentiaire coloniale marquée par lřéchec et lřurgence dřêtre 

réformée. Ces recherches ont aidé à la compréhension de lřattitude de lřadministration 

coloniale et de la société coloniale et postcoloniale à lřégard de la femme détenue considérée 

comme une intruse dans lřespace carcéral. Cette situation est aussi témoin du traitement 

pénitencier infligé aux femmes détenues qui nřétaient réellement pas prises en compte dans 

lřaménagement et la gestion pénitentiaire. 

http://femmejuristes.org/
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Ces études historiques mřont été dřune grande utilité à lřanalyse de lřoutil carcéral colonial. 

Même sřil faut reconnaitre quřen les exploitant, jřai opté de prendre un peu de distance de 

peur de mřindigner des conditions atroces de détention réservées aussi bien aux hommes, 

femmes et enfants des colonies ou juste de sombrer dans une recherche totalement subjective 

ou de dénonciation.  

Résultat dřune articulation de multiples facteurs endogènes et exogènes et dřune négociation 

permanente entre le dedans et le dehors, la prison demeure un univers lourd de contraintes et 

de souffrances. Dans ce cadre et après la lecture du roman Toiles d’araignées16(1997[1982]), 

je me suis très souvent interrogée durant ce travail sur mon engagement et ma difficulté dřêtre 

par moment objective surtout face à des situations vécues ou racontées par des détenu.e.s que 

je jugeais selon les circonstances injustes.  

Un parti pris dont on ne se rend pas très souvent compte puisque travailler sur la prison 

passionne du fait du risque et des mystères de ce cadre de recherche délicat (Rostaing:2017) et 

exigeant17. Le terrain carcéral a de la matière, fait de la segmentation des mondes (Strauss, 

1992:274), qui se prête facilement à lřanalyse même si le risque de trahir son objet est 

permanent. Il faut donc faire attention aux détails pour mieux décrire et rendre compte de la 

réalité quotidienne que vivent les personnes Ŕ détenu.e.s comme surveillant.e.s Ŕ chaque jour 

derrière les murs. 

Parallèlement à ces recherches historiques plus orientées sur le rapport à lřenfermement (entre 

colonisateur et colonisés),  moins sur les femmes détenues (Konaté 1997,1998), en sociologie 

deux mémoires de maitrise (Diémé W. A. 1997 ; Ba P.A. 2006)18 sont consacrées aux femmes 

détenues.  

                                                           
16Ce roman « biographique » et engagé part de lřexpérience carcérale de lřauteur (Ibrahima Ly, un-ex prisonnier politique 
malien détenu entre 1974-1978) qui met en scène Mariama âgée de 15 ans mise en détention pour acte de rébellion après 
avoir refusé un mariage forcé avec Bakary, un vieillard grabataire qui avait fini par gagné tout lřestime du village par ses 
largesses. Lřauteur nous plonge au cœur du vécu carcéral dans les prisons maliennes sous régime militaire où régnaient 
douleur, horreur, cruauté, du fait dřun traitement dégradant et inhumain. Toute lřaction du roman se déroule en prison et 
éclaire sur lřintérieur de lřunivers carcéral, en exhibe les mœurs et usages et en dévoile les mécanismes de fonctionnement 
(Bâ M., 1999:400). Cřest cet univers de privations, de souffrances, de tortures que le roman dřIbrahima Ly décrit à partir de 
son expérience personnelle mais au travers de lřimage dřune femme : ce qui a le mérite de capter lřattention du lecteur.  
17 
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La première étude19 plus descriptive quřanalytique revient à partir de textes  réglementaires de 

la 
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HCDH-BRAO, 2015) au Sénégal pour les  délits dřavortement, dřinfanticide, de défaut de 

carnet sanitaire pour les prostituées.  

Parallèlement en 2015, le rapport sur les droits des femmes en détention au Sénégal publié par 

lřAJS et le 
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Face à cette carence des recherches sociologiques consacrée à lřinstitution carcérale, aux 

détenu.e.s et aux surveillant.e.s et aux liens avec lřextérieur au Sénégal, il mřa semblé utile 

dřexplorer des travaux de recherche faites en dehors du pays pour mieux disposer 

dřarguments dans le but dřéclairer mon étude sur les prisons et plus spécifiquement sur les 

femmes en détention. 

Contrairement au Sénégal, la recherche sociologique sur les prisons en France sřest 

développée depuis les années 1990 principalement dans le cadre du Centre de recherche 

sociologique sur le droit et les institutions pénales (CESDIP)24 avec des études sur le 

processus pénal, la peine, la déviance ou la délinquance et moins sur le milieu carcéral. Loin 

dřexposer toutes les thématiques développées sur lřinstitution carcérale et sa population en 

France,  je mettrais en exergue les travaux qui ont le plus inspiré et aidé dans la conduite de 

ma recherche.  

De nombreux travaux ont été réalisés sur les prisons avec des ouvrages généraux (Claude 

Faugeron, Antoinette Chauvenet, Philippe Combessie (1996), Philippe Combessie ([2001], 

[2004], 2009), Georges Benguigui, Fabrice Guilbaud, Guillaume Malochet (2011) qui 

présentent différentes approches de la prison. Parallèlement, dřautres problématiques 

questionnent le rapport entre la prison et son environnement (Combessie 1996, Marchetti & 

Combessie 1996).  

Aussi, dřautres études sont menées sur les prisons à partir dřune thématique (santé, 

profession, travail et emploi, pauvreté, longues peines, liens familiaux, parloirs, sexualité et 

intimité, drogue, le suicide,  personnel pénitentiaire)25. Toutes ces thématiques touchent dřune 

manière ou dřune autre notre recherche qui interroge des aspects particuliers et communs de 

la détention comme  le travail, la vie quotidienne, les relations et les interactions en détention.  

                                                           
24 Le CESDIP est une unité mixte de recherche du CNRS, créée par le décret n°83-926 du 20 octobre 1983. Sa mission 
essentielle est de contribuer à la production dřune sociologie pénale reconnue internationalement. Le CES

https://www.cesdip.fr/presentation-cesdip/
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Les publications faites sur le travail en milieu carcéral notamment ceux sur les surveillants de 

prison (Chauvenet, Benguigui, Orlic 1994  et les surveillantes (Malochet 2007) et les 

contraintes liées à leur métier (Chauvenet 1996 ; Rostaing, 1997 ; Lhuilier, 1998) mřont aidé à 

mieux analyser les relations entre détenues/surveillantes dans le contexte sénégalais teinté de 

violence «  latente ou active » (Chauvenet, Rostaing et Orlic, 2008:70). 

Comparées aux années 90, beaucoup de thématiques peu développées ont connu aujourdřhui 

un intérêt particulier avec des recherches axées sur la vie quotidienne en détention (Le 

Caisne26, 2000), les trajectoires (Chantraine 2004), les relations (Rostaing, 1997), la violence 

et les négociations permanentes (Chauvenet, Rostaing, Orlic, 2008) qui teintent les rapports 

entre les différents acteurs du monde carcéral. Ces travaux sociologiques partent le plus 

souvent dřune population à très large majorité masculine [sauf C. Rostaing] puisque la 

variable sociologique la plus discriminante en matière de prison est assurément le sexe 

(Combessie, 2001 :31).  

Dans ce flux de productions scientifiques riches en matériau, diverses et complémentaires par 

les thèmes abordés, les détenues sont restées quasi-invisibles ces recherches sur la prison 

(Rostaing, 2017). Depuis 1997 malgré les travaux de Corinne Rostaing27, peu de recherches 

sociologiques sont axées sur les prisons de femmes. Outre les recherches de Coline Cardi 

(2008)28 sur le traitement pénal et social des femmes délinquantes, de Myriam Joël-Lauf 

(2012)29 sur la sexualité en prisons de femmes et de G. Ricordeau (2004)30, les études 

sociologiques sur les prisons de femmes sont rares (Dubois, 2003) 31.  

                                                           
26 Cette recherche sřinscrit dans une perspective de lřAnthropologie carcérale. 
27 « Sociologue du monde carcéral depuis 25 ans », Corinne Rostaing a mené sa première enquête sur un quartier de femmes 
incarcérées avec enfant dans le quartier des mères de Fleury-Mérogis (1990), avant de sřappesantir sur lřanalyse des relations 
entre détenues et personnels au sein de trois prisons de femmes (deux maisons dřarrêt et un centre de détention) en 1997 qui a 
fait lřobjet dřun ouvrage la relation carcérale : Identités et rapports sociaux dans les prisons de femmes, Paris, Puf, le lien 
social, 1997. Grâce à la combinaison de méthodes qualitatives (entretiens et observations) et quantitatives (questionnaires), 
elle a aussi exploré dřautres thématiques de recherches sur les formations audio-visuelles au sein de dix établissements (avec 
L. Anselme et J.-L. 
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En complément à ces travaux scientifiques, des autobiographies ont été réalisées par des 

détenues, dřex-détenues ou de visiteurs témoignant sur leurs parcours et leurs expériences de 

la détention (Catherine Ehrel et Catherine Leguay 1977, Duche et Gransac 1982, H. Mathieu 

1987, Chenu et Monroy 2013 ; Godelet 2013 ; Cosnefroy 2014) dans le but de briser le 

silence et lřignorance qui entourent ces expériences carcérales féminines. Ces écrits analysent 

dans leur ensemble les trajectoires vécues par les détenu.e.s et mřont permis de faire des 

corrélations et confrontations en vue dřétablir des comparaisons avec les parcours de mes 

enquêtées dans les prisons sénégalaises. Ces biographies reviennent souvent sous divers 

aspects de la situation des détenues que ce soit leur vécu carcéral en tant que femmes, leur 

intimité bafouée, les violences réelles ou symboliques quřelles subissent, les ruptures 

conjugales et/ou familiales quřelles sont tenues de supporter à distance et en silence.  

Les prisons de femmes cachent bien des particularités liées au quotidien de ces mères 

séparées de leurs enfants, de ses épouses en quête dřune nouvelle dignité, de ces sœurs ou 

enfants fragilisées par un environnement socio-économique précaire. Ces récits Ŕ anciens ou 

actuels Ŕ reviennent tous sur la dure épreuve que constitue le passage dřune femme en prison 

et les souffrances qui en découlent. Il est vrai que les difficultés carcérales touchent toutes les 

catégories de détenu.e.s mais les femmes y sont particulièrement vulnérables.  

Parfois, la prison nřest quřune finalité dans le processus de souffrance quřelles enduraient en 

que mère et/ou épouse dans leur vie pré-carcérale. Dans ce sillage, les témoignages de 

femmes détenues dans le cadre de cette thèse nous conforte dans lřhypothèse selon laquelle : 

certaines femmes vivaient déjà des situations qui les prédestinaient à la détention et que leur 

incarcération nřest quřune étape dans ce processus.  

Les expériences vécues par des détenues dans les prisons ou les quartiers de femmes au 

Sénégal ne sont pas partagées. Loin de là, ces histoires sont gardées, enfouies, enterrées, 

protégées par peur dřêtre stigmatisées dans une société qui a pourtant légalisé la détention des 

femmes mais qui peine à lřaccepter socialement et culturellement.  

In fine, la détention des femmes au Sénégal en général et dans ses aspects les plus spécifiques 

restent à ce jour peu étudiée. Celles qui lřont vécue, ne la racontent pas. Aucun film ou 

reportage nřa été réalisé à lřintérieur dřune prison sénégalaise pour éclairer sur les aspects de 

ce « lieu de résidence et de travail où un grand nombre dřindividus placés dans la même 

situation, coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble 

une vie recluse dont les modalités sont explicitement et minutieusement réglées» (Goffman, 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

28 

 

1968:41). Ces restrictions entretiennent des images stéréotypées sur lřinstitution comme sur sa 

population. Pourtant, la détention des femmes ne cesse dřalimenter les chroniques 

quotidiennes des médias nationaux puisant dans lřintarissable source de faits divers avec des 

cas dřinfanticide, de vols, de détournements de deniers publics, de vagabondage, dřhomicide, 

de trafics de drogue et de coups et blessures volontaires entre autres. 

L’intérêt pour le sujet 

Lřabsence de travaux en sociologie sur le champ carcéral Ŕ peu ou presque pas étudié Ŕ a été 

une motivation pour initier des recherches sur cette thématique novatrice. Lřintérêt de mener 

des travaux sur les détenues dans quatre prisons sénégalaises sřinscrit dans la perspective de 

nos études faites sur le milieu carcéral sénégalais depuis 2013.  

Travailler sur les femmes détenues a été une manière pour moi de questionner le genre en 

détention en relevant les différences dans le traitement accordé aux détenu.e.s quřils soient 

hommes ou femmes. 
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sénégalaise notamment celle de la MAC de Saint-Louis alors que jřhabitais à 150 mètres de la 

prison depuis dix-neuf ans.  

Contrairement à dřautres travaux pour lesquels plusieurs enquêteurs peuvent être engagés, 

notre travail de recherche sur les prisons sénégalaises tient à une spécificité celle dřune 

enquête ethnographique personnelle35 dans un cadre contraignant Ŕ aussi bien pour les 

détenu.e.s que pour la chercheuse Ŕ et normé par des autorisations dřaccès et des règlements 

sécuritaires stricts.  

Mon travail de Master avait permis de jeter les bases de ma présente recherche sur les femmes 

détenues en prenant en compte les divers aspects réglementaires et sécuritaires et plus encore 

en nouant des relations « familières » avec certain.e.s  personnel.le.s, comme avec certain.e.s 

détenu.e.s.  

Egalement, la question de la réputation (Origgi, 2013) a été un élément déterminant pour 

conduire cette recherche auprès des femmes détenues. Motivée par une expérience de vie 

personnelle36, jřai voulu approcher les femmes derrière les barreaux pour comprendre elles 

aussi leurs expériences et leurs points de vue face aux situations qui les ont conduites à la 

prison. Loin de correspondre à un type dřindividu « bien connu37 » ou « mal connu » et à une 

qualité « bonne, mauvaise ou prestigieuse », la réputation peut être conçue comme un 

jugement social que nos actions laissent à lřappréciation des autres. Elle se forge à partir de la 

valeur informationnelle de nos actions (Origgi, 2013:6). La réputation ne peut être pensée 

sans le rapport à lřautre : « cřest lřautre, à travers sa considération, qui confère à lřindividu 

une réputation» (Alev Dilmaç, 2016:8). 

Par conséquent, la réputation et lřhonneur semblent intrinsèquement liés et dépendent des 

interactions. Le passage en prison Ŕ sřil est connu Ŕ ternit la réputation du détenu et renvoie 

dans certains cas à un signe de déshonneur. Mais au fil des interactions en détention, 

certain.e.s ont lřavantage dřêtre moins déshonoré.e.s que dřautres selon plusieurs critères 

                                                           
35Je suis la seule à faire les entretiens et toutes les observations en détention.  
36Jřai en partie vécu la honte dřavoir eu un enfant hors mariage : une première dans ma famille puisque toutes mes autres 
sœurs sont mariées. Paradoxalement, je suis la seule à avoir atteint le plus niveau universitaire et sur qui lřespoir des parents 
semblait plus fort puisque mes brillants résultats scolaires et universitaires les rendaient heureux. Le temps de ma grossesse, 
il mřest arrivé de me cacher du regard des autres, de ressentir de la gêne dans mes interactions, de me demander ce que mes 
interlocuteurs pensaient de moi ? Ce quřils disaient de moi ? Ce que ces regards signifiaient? Ce quřils traduisaient ? 
Paradoxalement dans des situations extrêmes, je nřai jamais pensé à lřavortement plaçant cette grossesse sous le signe dřune 
volonté divine (puisque je nřai pas cherché à lřavoir). 
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(lřâge, la nature de son délit, le temps de la détention) : tout dépend du jugement au regard de 

lřaltérité.    

Enfin, la curiosité dřexplorer à travers cette recherche une prison sénégalaise, dřenquêter en 

détention38 constitue une autre motivation. Comme lřécrit Daniel Bizeul (2007:69) « certains 

terrains peuvent à juste titre être considérés comme plus difficiles que dřautres, parce que plus 

risqués, plus perturbants, plus couteux en temps, plus aléatoires quant aux résultats ; il sřagit 

de terrains qui comportent des situations de danger physique, des antagonismes sociaux et 

politiques, des enjeux  moraux exacerbés ». Cette situation de risque et de danger permanent 

caractéristique de lřunivers carcéral est vécue différemment par les chercheurs et dépend de la 

position où lřobjet (la prison) est étudié. 
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plus haut du déficit de littérature sur les questions carcérales : pas dřhistorique pour la plupart 

des prisons sénégalaises et les établissements enquêtés nřéchappent pas à la règle39.  

En outre, lřétat de conservation de certains documents mis à notre disposition atteste 

clairement de la vétusté des infrastructures pénitentiaires du pays qui semblent résister à toute 

modernisation. Quelques brochures, articles, et textes en lien avec le droit, lřadministration 

pénitentiaire ou, les décrets ont été mis à notre disposition par les directeurs 

dřétablissements40 : des documents non explicites sur notre objet de recherche. Loin de me 

décourager, cette situation a constitué une source de motivation supplémentaire pour mener 

cette enquête. 

Par ailleurs, le recueil de ces informations a permis de fixer un cadre conceptuel à notre 

enquête qui fut complété par la collecte et lřexploitation des données au niveau du service du 

greffe41 des prisons. Le mauvais archivage42 et lřabsence dřune plateforme informatisée43 des 

documents et statistiques sur la population carcérale - personnel comme détenu.e.s - 

renseignent sur lřorthodoxie du système pénitentiaire sénégalais. Lorsque les données sont 

disponibles dans les prisons enquêtées, celles-ci, du fait de la rigueur et des contraintes du 

système carcéral ne sont transmises que sur lřaval du directeur dřétablissement même si notre 

autorisation a été octroyée par la direction de lřadministration pénitentiaire. Cřest dire que 

lřautorisation dřaccès ne suffit pas pour entrer en détention ; elle ne suffit pas non plus pour 

disposer dřinformations. Des négociations avec les personnels sont toujours nécessaires et des 

compromis sont encore plus nécessaires pour accéder à ce qui est « caché » ou disposer dřune 

information « confidentielle » et en prison, tout sřavère confidentiel. 

Cette situation démontre clairement que lřinstitution carcérale est bien un monde à part, une 

microsociété avec ses propres règlements et lois, entourée de mythes quřelle tend à entretenir 

                                                           
39 Pour en disposer, il faut interroger les archives nationales qui reflètent - sur les prisons - essentiellement un point de vue : 
celui de lřadministration coloniale.  
40Notons au passage que tel ne fut pas le cas dans les prisons de Thiès et de Liberté 
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repliée sur elle-même dřoù cette caractéristique dř « institution totale » (Goffman, 1968). Tout 

comme un hôpital psychiatrique, ou un couvent, la prison sénégalaise est bien ce « lieu de 

résidence et de travail » (
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transgressé des normes sociales, culturelles et/ou juridiques même si certain.e.s sont en attente 

de jugement. Pour tous les détenu.e.s, lřarrestation puis lřincarcération les ont coupés de leur 

milieu familial, social et professionnel pour les placer dans un univers contraignant quřest la 

prison. Cřest dire que tout individu qui ne correspond pas à ce que la société considère comme 

« normale » est susceptible dřêtre stigmatisé. 
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Egalement, la carrière délinquante ou déviante de certaines femmes ou parfois les activités 

quřelles exercent les conduisent inéluctablement à la détention (Chantraine, 2004 :23). Ce 

sont les cas des prostituées pour défaut de carnet sanitaire, des voleur.se.s ou des drogué.e.s 

dont la toxicomanie entraîne une intensification et une diversification des pratiques 

délinquantes (op. cit). 

Par ailleurs, durant la phase carcérale la gestion du quotidien et les interactions en détention et  

avec lřextérieur [les visites] génèrent des stigmates. 
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que la raison de sa condamnation est « lřempoisonnement47 ». Cřest dans ce cadre que 

lřapport du service du greffe des prisons fut déterminant dans notre travail. 

La collecte des données sur les détenues a été facilitée par le greffe qui joue un rôle essentiel 

dans le suivi et la mise à jour des informations des détenu.e.s. le service du greffe sert de relai 

entre les détenu.e.s et les autorités judiciaires. Le greffe est responsable du suivi du détenu et 

de lřactualisation de sa situation administrative de son entrée à sa sortie de prison. Lřentrée 

dans ce service nous mettait en contact avec les chiffres,  les statistiques de la population 

carcérale et surtout les informations sociodémographiques et délictuelles des détenu.e.s (lřâge, 

le sexe, la situation matrimoniale, la profession, le lieu de résidence, type de délit, date de 

mandat de dépôt….). Il sřest agi également de comprendre le fonctionnement de ce service et 

la manière de produire des chiffres et des catégories? Comment les registres y sont-ils tenus ? 

Comment les agents en sous effectifs (parfois une personne) parviennent-ils à faire le travail 

sous la pression des flux de détenu.e.s (avec les arrivant.e.s et les sortant.e.s) et parfois de leur 

supérieur hiérarchique? Comment gèrent-ils les flux dřarrivées et de départs ? 

Je fus impressionnée par le nombre de registres, près de treize48dont dispose le greffe et qui 

doivent quotidiennement être mis à jour. Dans ce lot, le registre des écroué.e.s49 a retenu mon 

attention. Elle est la « base de données » [version manuscrite] de la prison qui déteint et 

renseigne sur toutes les informations relatives aux détenu.e.s (hommes, femmes et 

mineur.e.s). La tenue de ce registre, comme des autres, demande une vigilance particulière. La 

preuve, face aux défilés des détenu.e.s [nouveaux arrivants et les élargi.e.s], des manquements 

peuvent parfois être constatés50. Un stylo blanco à la main, Madeleine, nous confie : « nous 

sommes des êtres humains, et le travail au niveau du greffe est très sensible. Il faut de la 

concentration et beaucoup de vigilance pour ne pas commettre dřerreurs. Parfois, on peut se 

tromper dans le remplissage ou le calcul. Cřest pourquoi, il faut toujours prendre le temps 

                                                           
47DIOP F, 2015, Pré-enquête thèse. 
48Décret 2001 DAP, Article 97 : indépendamment du registre dřécrou et des contraignables, des registres et des livres prévus 
par le règlement intérieur des prisons, le régisseur doit faire tenir les registres dont la nomenclature suit :registre alphabétique 
des écroués, registre des déclarations dřappel et de pourvoi, registre des libérations établies par mois, registre des libérations 
conditionnelles, registre des contrôles numérique et nominatif, registre des punitions et récompenses, registre des entrées et 
sorties, registre numérique des détenus placés à lřextérieur ou admis au régime de semi-liberté ou à une ou plusieurs 
permissions de sortie, registre des décès, registre des objets déposés au greffe par les détenus, livret de pécule pour chaque 
détenu, destiné à enregistrer toutes les recettes et toutes les dépenses du détenu.  
49Ce registre contient les indications suivantes : les noms, prénoms et surnoms du détenu, le lieu et la date de sa naissance, les 
noms et prénoms de ses père et mère, sa profession, son dernier domicile, la date à laquelle il a été écroué, la nature de 
lřinculpation dont il fait lřobjet, la date et le numéro dřenregistrement de lřarrêt ou du jugement de condamnation, de 
lřordonnance de prise de corps ou du mandat de justice établis selon la loi, le nom et la qualité du magistrat qui les a 
décernés , la date et la condamnation  lorsquřelle  est intervenue, la condamnation et le tribunal qui lřa prononcée, la date de 
libération du détenu et, sřil y a lieu la décision ou la référence du texte motivant la libération. Article 95 du décret 2001 et 
Article 694 du code de procédure pénale. 
50  
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quřil faut et ne pas se laisser distraire encore moins être perturbé. Cřest délicat le greffe. Moi 

je veux quitter le greffe : que de pression !!! » [Madeleine, 30 ans, service greffe. Extrait 

journal de terrain, MAC, 2014]. 

Le greffe semble le premier passage dans le processus de mortification (Goffman, 1968 :56) 

des détenu.e.s lors de lřadmission matérialisée dans notre recherche par lřacte dřécrou. 
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après la détention) sont-ils les plus forts? Quel est le fait déclencheur de ses stigmates ? Quels 

sont les effets de ses stigmates sur la construction identitaire de ces femmes détenues et/ou ex-

détenues ?  

Notre hypothèse de travail se présente comme suit : la stigmatisation des femmes détenues 

et/ou ex-détenues au Sénégal est évidente et a des effets sur la construction identitaire de ces 

celles-ci. 

A partir dřune enquête ethnographique au sien et en dehors des quartiers et prisons de femmes 

au Sénégal, notre recherche cherche à comprendre la manière dont les femmes détenues 

perçoivent leur statut de détenue et/ou dřex-détenue ; la façon dont elles gèrent et contournent 

dans leur quotidien le regard des autres et leur réaction face à cette situation. Il est clair que la 

stigmatisation des femmes peut être diversement expliquée mais le passage en prison semble 

être un élément déterminant.  

Lřétape suivante consiste à lřeffacement des signes traditionnels de la féminité. En effet, les 

détenues dans les prisons sénégalaises nřont pas le droit de se maquiller, elles ne portent non 

plus des habits qui font ressortir leur silhouette, les mariées nřont pas droit à la sexualité donc 

pas à la grossesse. Célibataires, certaines détenues font face à la tyrannie des âges de la 

sexualité (Bozon, 2009) : elles ne disposent dřaucune autonomie. Par ce mécanisme, la prison 

semble les ôter tous signes extérieurs de leur identité féminine (mariage, maternité) avant de 

les placer dans une totale dépendance puisquřaucune véritable formation nřest offerte aux 

femmes pour les préparer à la réinsertion sociale.  

Des années de détention passées sous silence, des trajectoires spécifiques à chaque détenue, 

lřisolement, les ruptures familiales et conjugales, une féminité bafouée et une réinsertion déjà 

hypothéquée en détention, constituent des expériences que ces femmes détenues et/ou ex-

détenues ont accepté de me livrer dans cette étude.  
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de la population sénégalaise sur lřinstitution carcérale et sa population. 
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Partant de ce point, tou.te.s les détenu.e.s sont étiqueté.e.s comme déviant.e.s puisquřils/elles 

ont transgressé une norme sociale : ce qui fait dřeux des individus non conformes. Ainsi, les 

détenues sont doublement déviantes par rapport aux normes sociales et par rapport à celles 

liées à leur sexe. La déviance nřest pas la qualité de lřacte commis et de son auteur, mais une 

conséquence provoquée par la réaction de lřautre. Le fait de convenir que lřinfanticide est un 

délit, fait que celles qui le commettent sont déviantes. 

En cela, la théorie interactionniste focalise son attention sur les relations sociales, la 

production dřune identité qui se forge au contact dřautrui plutôt que sur les seules conduites 

individuelles. 
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Le processus de stigmatisation débute dès lřarrestation et se caractérise par la privation de la 

liberté dans un espace mal connu et suspecté socialement. La prison apparait comme un 

espace caractérisé par un flux dřinteractions, un lieu de passage vers lequel convergent des 

destins individuels avec des relations qui se construisent, se transforment et se délient 

quotidiennement.  

Aux contacts dřautres personnes, les femmes incarcérées renouent avec dřautres stigmates qui 

émergent une fois en détention. On étudiera comment plusieurs éléments comme lřancienneté, 

lřâge, les motifs de la détention contribuent dans certains cas à créer des stigmates et/ou à en 

accentuer dřautres. 
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contraignant. Le quotidien carcéral suppose la promiscuité avec des personnes dřorigine, 

dřethnie, de religion, de classe différentes et une gestion de masse. Pour certaines détenues, il 

faut « vivre avec », avec les autres, mais aussi avec « soi-même », accepter sa culpabilité, 

négocier sa part de responsabilité, oublier pour certaines, vivre avec le remords pour dřautres 

(Rostaing, 1997).  

Cet effort ne se limite pas à la période de la détention. Il est rare que les femmes libérées 

retrouvent intactes leurs familles (Ricordeau 2008, Touraut 2012), leurs conjoints, leur 

environnement, leur travail … Ce qui suppose à la sortie de prison dřimportantes capacités 

dřadaptation à un monde en changement. Cette situation nécessite un important travail de 

préservation de son identité des effets stigmatisants de la prison avec des proches considérés 

comme « des victimes secondaires » (Ricordeau, 2005) de lřincarcération et donc de 

lřexpérience carcérale élargie (Touraut, 2009). 

Toujours dans cette dynamique de la sociologie compréhensive, les relations sociales revêtent 

une dimension non négligeable. Dans la posture wébérienne, la « relation » sociale désigne le 

comportement de plusieurs individus en tant que celui des uns se règle sur celui des autres et 

sřoriente en conséquence (Weber, 1971 :24). Etudier des relations sociales au sein de 

lřunivers carcéral, cřest aussi étudier que lřon peut comprendre les sentiments subjectifs des 

acteurs sur leur propre situation et les rapports sociaux entre eux et avec autrui : les relations 

de face à face. Notre recherche envisage de saisir le sens que ces femmes donnent à leur 

existence et la place quřoccupe ou quřa occupé la détention dans leurs trajectoires de vie ainsi 

que les tentatives de (re)construction de leur identité perdue par le biais de leur arrestation et/ 

ou de leur séjour carcéral. 

Par conséquent, la notion de stigmatisation dans le cadre de notre travail est une catégorie 

théorique associée à la détention dont les détenu.e.s font lřobjet en prison. Cette catégorie 

affecte la manière dont le personnel sřoccupe des femmes considérées comme vulnérables et 

plus sensibles que les hommes. Cette notion de stigmatisation peut être saisie à travers des 

observations en détention sur le traitement « spécial » conféré aux femmes détenues à partir 

dřun idéaltype de catégories de détenues en fonction de lřâge, des normes de genre, de la 

hiérarchisation des délits. La posture adoptée par une surveillante de 25 ans envers une 

détenue  âgées (50 ans +) ou envers une plus jeune (19 ans) nřest pas la même. Lřapproche 

change en face de chacune de ses catégories de détenues. De même, la fréquence des séjours 

des détenues empreinte sur le traitement des courtes peines Ŕ pour la plupart des écrouées 

pour vols ou défaut de carnet sanitaire pour les prostituées Ŕ et les longues peines. Les 

habituées de la détention comme les voleuses ou les prostituées ne reçoivent presque pas de 
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visites et sont le plus souvent coupées de leur environnement familial. Dans le cas des 

prostituées, leur stigmatisation découle de leur activité sexuelle marchande qui constitue une 

atteinte contre lřordre moral.  

L’enquête 

Notre enquête cible les femmes détenues et ex-détenues mais que jřai cherché à suivre sur une 

durée de six mois. Ainsi, nos enquêtes de terrain ont été menées aussi bien en détention quřen 

dehors de la détention selon une articulation des trois phases de notre objet (pré-carcérale, 

carcérale et post-carcérale). 
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sřattachent à leurs statuts dřex-détenues. Pour certaines femmes, la liberté devient un lourd 

fardeau et le vrai châtiment commence à la libération (Varaut J.M, 1972 :125). La sortie se 

traduit par lřisolement, le manque de ressources, la rupture des liens familiaux, le poids des 

pesanteurs sociaux et culturels, la méfiance, le regard de lřextérieur (les voisins, lřentourage, 

les relations). Dans cette logique, il a paru important dřéclairer sur le rôle joué par la société 

dans le processus de stigmatisation des femmes détenues et ex-détenues. Pour ce faire, 1000 

questionnaires sont été administrés à la population sénégalaise pour recueillir leurs avis sur 

leurs représentations à lřégard de lřinstitution carcérale et sa population. Ces données 

collectées ont aidé à la compréhension des mythes et préjugés qui entourent la prison et 

auxquels les détenu.e.s nřéchappent point. Une situation justificative des rituels effectués à la 

sortie par des détenues pour conjurer le mauvais sort et estomper le poids du regard des 

autres. Par exemple la tradition au Sénégal veut quřà sa sortie de la prison le détenu brûle ses 

affaires et plonge aussitôt dans la mer pour se laver de la souillure quřil a reçue (Konaté, 

1997 :142 ; Douglas 1967). 

Notre recherche peut être spécifiée suivant trois phases caractéristiques du processus de 

stigmatisation : en amont, lřaccès aux dossiers de ces femmes et le recours à leurs parcours de 

vie permettront de saisir les causes de la détention et de voir la diversité des trajectoires 

(Chantraine, 2004 :268) déviantes. A lřentrée avec lřétiquetage, la mise à lřécart, les fouilles, 

et la mise sous écrou au moment de lřincarcération qui est parfois une phase délicate pour 

beaucoup de détenu.e.s (95%56) qui la vivent comme  « un choc». Pendant la détention avec le 

vécu carcéral et les interactions qui naissent, se construisent et se transforment en prison au 

contact dřautrui (les codétenues, des intervenants extérieurs, les surveillants, la famille …)  et 

qui participent à la (re) construction éventuelle de lřidentité de la femme détenue. Enfin, la 

sortie est très souvent marquée par des difficultés familiales, conjugales et économiques 

(chômage). 
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Dans cette perspective, jřai opté pour une triangulation des méthodes quantitatives et 

qualitatives puisque : « quand on se propose dřaborder un problème de représentations 

nřayant pas encore donné lieu à de solides constructions théoriques, ni quřà des recherches 

empiriques de suffisante ampleur et de niveau scientifique satisfaisant, ou encore quand on 

veut faire porter lřinvestigation sur une population peu explorée jusquřalors, enfin quand on 

ressent le besoin dřapprofondir un point particulier que laisse flou le télescope des grandes 

enquêtes quantitatives, dans ces trois cas de figure, il nřest pas dřautre moyen que dřavoir 

recours à des techniques qualitatives dřinvestigation » (Faugeron & Robert, 1978 :27) 

Pour mener ce travail, jřai procédé à des observations in situ de ces femmes aussi bien en 

prison quřen dehors de la prison afin de saisir le sens quřelles donnent à leurs actions dans le 

but de mieux rendre compte de lřinfluence de leurs milieux de vie (prison, famille, société) 

sur leurs parcours. En complément, des entretiens seront effectués auprès de 250 détenues, 50 

ex-détenues (suivies pendant 6 mois), 30 surveillantes, 15 personnels cadres et administratifs 

au niveau de la maison dřarrêt pour femmes de Liberté 6 et de la Maison dřarrêt et de 

Correction pour femmes de Rufisque et des maisons dřarrêt et de correction de Saint-Louis et 

de Thiès58 et 1000 questionnaires (Dakar, Rufisque, Saint-Louis, Thiès) ciblant la 

communauté sénégalaise sur les représentations sociales sur la prison et sa population. Aussi, 

le recours aux récits de vie sřavère efficace. Cette forme de recueil de données empiriques 

colle à la formation des trajectoires (Bertaux, 1997). Elle permet de saisir la dynamique des 

mécanismes et des processus par lesquels les sujets (les femmes) en sont venus à se retrouver 

dans une situation donnée (en prison) et comment ils sřefforcent de gérer cette situation (
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coloniale et la société sénégalaise contemporaine. Elle part du postulat selon lequel les 

femmes faiblement représentées Ŕ surveillantes comme détenues Ŕ dans le système 

androcentré des prisons sénégalaises en sont devenues une minorité dévalorisée. 

Le chapitre 1 axé sur la diffusion du modèle punitif du « carcéral de conquête » (Tiquet, 

2016:2) en Afrique permettra de mieux saisir la portée de cette sanction étrangère aux us et 

coutumes des populations autochtones. Il éclaire aussi sur le rôle joué par lřinstitution 

carcérale en tant quřoutil de répression des hommes [opposants et récalcitrants] qui 

contestaient lřautorité coloniale dans ces missions « civilisatrices » sous tendues par la 

contrainte et la mise au travail (Morelle & Le Marcis, 2016:45 ; Tiquet, 2016:1). Les autorités 

coloniales confrontées à un problème de surpopulation, de promiscuité et dřentretien 

enfermaient pêle-mêle sans aucune spécification des hommes, des femmes et des enfants dans 

des conditions jugées exécrables. Une situation qui questionne sur le sort des femmes et le 

traitement réservé à ces dernières dans ces maisons dřhommes (Malochet, 2005).  

Par ailleurs, à partir de comparaisons établies dans la répartition des établissements 

pénitenciers sur le territoire national, les activités de réinsertion sociale et le travail en 

détention comme en dehors de la détention, le chapitre 2 tentera de rendre compte de la 

dévalorisation des minorités féminines Ŕ surveillantes et détenues Ŕ dans les prisons 

sénégalaises. Pour les surveillantes, lřanalyse faite sur leurs méthodes de recrutement, leurs 

missions et leurs rapports au travail avec leurs collègues hommes éclaire sur les disparités 

entre sexe et révèle une division sexuée des tâches en détention.  

Le chapitre 3 permettra de dévoiler notre posture et le dispositif mis en place pour enquêter en 

prison Ŕ dans des quartiers de femmes et des prisons de femmes Ŕ comme en dehors Ŕ auprès 

dřex-détenues et des populations sénégalaises Ŕ .  Lřaccent sera mis sur lřaccès aux prisons 

qui est rythmé de compromis dans un univers qui se transforme et se redéfinit en permanence 

(Rostaing, 2012:45). Lřautorisation dřaccès qui mřa été octroyée par la direction de 

lřadministration pénitentiaire faisait de moi un acteur autorisé (Cefaï, 2009:11) à pénétrer 

dans les prisons sénégalaises. Paradoxalement, une autorisation dřaccès est nécessaire pour 

enquêter en prison mais elle ne suffit pas pour avoir des informations en détention. Tout 

dépend des participants potentiels qui faciliteront Ŕ ou limiteront Ŕ ensuite la circulation du 

chercheur, ses contacts et ses opportunités (Rostaing, 2012:38).  
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Lřanalyse du vécu carcéral des femmes constituera la deuxième partie de notre recherche. Ce 

travail débutera par une esquisse du portrait de la population carcérale féminine. Le chapitre 1 

analysera les caractéristiques socioéconomiques des détenues, les causes de 

lřincarcération avec deux catégories de délits Ŕ ceux dřordre moral et/ou portant atteinte à des 

personnes et les délits liés à la survie Ŕ et la durée de la détention. Partant de ses données, une 

typologie des femmes détenues sera faite par le biais dřun triptyque : « habituées », « espoirs 

déçus » et « honteuses ». Ces catégories correspondent chacune à des modèles de femmes 

répertoriées en fonction de la fréquence du passage en détention, de lřinfraction, du temps de 

la détention entre autres.  

Le chapitre 2 débutera par une analyse des stigmates pré-carcéraux des détenues qui éclairera 

sur lřexclusion économique et la marginalisation sociale qui caractérisaient déjà le vécu pré-

carcéral de certaines détenues. Ensuite, une étude descriptive de la détention Ŕ depuis lřarrivée 

des détenues avec les rituels dřadmission (Rostaing, 2017), des techniques de mortifications 

(Goffman, 1968:56) jusquřà la routine carcérale Ŕ sera faite pour mieux comprendre les 

interactions et le quotidien des femmes détenues au Sénégal. Les relations carcérales [entre 

détenues et entre détenues et surveillantes] seront analysées avec lřobjectif de mettre en 

lumière les confrontations et les négociations permanentes qui ponctuent la vie en détention.  

Lřétude des stigmates en détention fera lřobjet du troisième et dernier chapitre de cette partie 

qui part des trois étapes du processus de stigmatisation des femmes (pré-carcéral, carcéral et 

post-carcéral) pour éclairer sur les stigmates relatifs à la déviance de manière générale et ceux 

attachés à lřincarcération plus spécifiquement. 
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Cette approche sera développée dans le chapitre 5 et permettra de démontrer des 

conséquences des stigmates du passage en prison avec les divorces qui constituent une des 

manifestations des ruptures conjugales. Parallèlement, la dislocation des liens familiaux revêt 

une signification essentielle dans lřanalyse des stigmates. 
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PREMIÈRE PARTIE 
 

UNE APPROCHE GENREE DES 
PRISONS SENEGALAISES 
 



Parler des prisons au Sénégal, cřest évoquer dřune part lřhéritage colonial59 et dřautre part, 

une des rares institutions monosexuées Ŕ du point de vue des détenu.e.s et du personnel Ŕ 

(Rostaing, 2017:1). Les premiers lieux dřenfermement apparaissent au Sénégal avec 

lřinstallation des comptoirs commerciaux à la fin du 
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Alors quřen sociologie, les mémoires consacrés aux prisons de femmes portent sur des cibles 

particulières Ŕ les infanticides (Bâ, 1996) Ŕ ou un terrain Ŕ un quartier de femmes (Bâ, 1996) 

ou une prison de femmes (Diémé, 1997). Il nřexiste pas à notre connaissance de thèses de 

sociologie sur les prisons de femmes au Sénégal62. Le constat du faible nombre de 

productions scientifiques sur les femmes détenues Ŕ au Sénégal comme en France Ŕ trouve 

son corollaire dans lřinvisibilité des femmes en prison (Rostaing, 2017).  
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de mettre en exergue la gestion androcentrée des prisons. Une situation marquée par une 

domination des hommes à tous les niveaux Ŕ détenu.e.s et personnels Ŕ qui atteste dřune 

institution faite par et pour des hommes.  

Les femmes Ŕ minoritaires avec 4% Ŕ  demeurent dévalorisées dans lřespace carcéral depuis 

lřaménagement de lřespace, les activités de réinsertion sociale jusquřau travail en détention. 

Les femmes détenues sont limitées à des occupations pour meubler le temps carcéral tandis 

que les hommes sont formés à des activités en lien avec des métiers qui les facilitent leur 

réintégration sociale à la fin de leur peine. Une condition qui renvoie à une reproduction des 

rôles sexués en détention. Du côté du personnel de surveillance, bien que leur formation soit 

unisexuée, les disparités entre gardiens et gardiennes sont visibles dans leur rapport au travail 

qui reste ponctué par une division sexuée des tâches au sein de lřinstitution carcérale. 
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CHAPITRE 1 
LA PRISON, UNE INSTITUTION CONSTRUITE 
PAR ET POUR LES HOMMES  
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Lřapplication du Code de lřindigénat du 30 septembre 1887 à tous les sujets français de la 

colonie du Sénégal et dépendances a permis lřinstitution du régime de la sanction disciplinaire 

administrative. Ce décret stipule que les administrateurs disposent de pouvoirs exceptionnels 

leur permettant dřinfliger sans appel des peines de 15 jours dřemprisonnement et de 100 

francs dřamende66. « Ces peines prononcées étaient immédiatement exécutoires sans autre 

forme de procès et le plus important en dehors de tout contrôle judiciaire » comme lřaffirme 

lřhistorien sénégalais Ibrahima Thioub (1995:288). Les lois et les institutions judiciaires 

étaient oppressives et visaient surtout à humilier les indigènes et à les obliger à se soumettre 

servilement au régime colonial (M.L. Diop, 2016 :25). 

La peine dřemprisonnement Ŕ sanction étrangère aux sociétés autochtones Ŕ va constituer un 

moyen répressif pour enfermer les récalcitrants. La prison fut donc une organisation 

particulière symbolisant la domination coloniale où sont enfermés des hommes, des femmes 

et des enfants dont les conditions de vie nřinquiétèrent pas pour autant lřadministration 

coloniale. Le vécu carcéral de ces détenu.e.s décrit comme inhumain et dégradant ne 

constituera pas une entrave aux missions dřexpansion et dřexploitation économique puisque 

ces prisonniers étaient utilisés sur les chantiers Ŕ routiers, ferroviaires Ŕ du Sénégal pour 

garantir à lřadministration coloniale un réservoir de main de dřœuvre corvéable sans frais 

(Tiquet, 2016:2).  

Après lřindépendance du Sénégal, la nécessité dřune réforme du système pénitentiaire sřest 

imposée aux autorités postcoloniales dans une perspective dřhumanisation des conditions 

carcérales.  

1 
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prépondérance du groupe sur lřindividu. Le groupe se sentait responsable des dérapages de 

ses membres, ce qui concourait à les maintenir dans le droit chemin tracé par les ancêtres. 

Dans ces sociétés traditionnelles, la communauté réunissait aussi bien les vivants que les 

morts et les droits individuels de ses membres ne se concevaient quřau sein de la famille67 

(Gueye, 1997:155). 

Face aux actes répréhensifs ou déviants, les sanctions adaptées aux réalités socioculturelles 

étaient plus compensatrices que répressives avec des peines morales telles que le blâme, 

lřavertissement, le bannissement…. La peine de lřesclavage servait de peine de substitution à 

la condamnation à mort avant le XIXème siècle. 

Toutefois, les punitions variaient en fonction des milieux et des confessions religieuses. Les 

musulmans disposaient dřun code écrit qui précisait les sanctions relatives aux crimes et aux 

délits selon les auteurs et selon le statut libre ou non des victimes. Le serment au Coran 

permettait de déterminer la culpabilité ou non des prévenus ou des accusées. Alors que les 

non musulmans, plus attachés à la tradition des ancêtres, avaient recours aux ordalies, aux 

décoctions de plantes, aux brûlures de la langue par le feu, aux absorptions de poisons. Dans 

ces sociétés traditionnelles, les populations avaient la conviction que les génies chargés de 

concourir à la manifestation de la vérité ou Allah (Dieu) sauraient distinguer les innocents des 

coupables (Gueye, 1997:153).  

Par conséquent, lřincarcération comme mesure pénale nřexistait pas. Chaque membre de la 

société était conscient de sa responsabilité dans lřéquilibre social et veillait à son maintien. La 

plus lourde sanction en cas dřhomicide volontaire était lřexil68. Ses sanctions fondées sur des 

règles juridiques de la communauté étaient issues des traditions et coutumes, des mœurs et de 

la religion. 
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Jobaas et le Mbayaar) Ŕ qui agréent la substitution de la prison aux châtiments corporels 

(Sène, 1993:12). 

Lřenfermement en situation coloniale sřest inscrit dans un « carcéral de conquête » (Tiquet, 

2016 :1) avec pour objectif la fourniture de la main dřœuvre locale aux autorités coloniales 

animées dřune forte volonté dřexpansion territoriale et dřexploitation économique. A travers 

un contrôle musclé, les autochtones furent contraints par la force et mis au travail. Les 

récalcitrants étaient envoyés en prison, lieu dřhumiliation, pour les contraindre à la 

soumission au régime colonial renforçant de fait leur marginalisation sociale (Thioub, 1999: 

70). 

1.1 La peine de prison, une sanction étrangère aux sociétés africaines 
 

Comprendre les systèmes répressifs en Afrique précoloniale semble une tâche délicate du fait 

de la carence voire de lřabsence de sources écrites sur des sociétés marquées par la 

prédominance de lřoralité. Parfois, quand des sources sont disponibles, elles sont éparses ou 

simplement introuvables ce qui renseigne sur les difficultés dřarchivage auxquelles est 

confrontée la plupart des sociétés africaines. Certains travaux dřanthropologues (Balandier 

1955) et dřhistoriens (Bayart J.F. 2006 (1er 1989), (Mbaye S. 1991), (Bâ B. 1994), (Bernault 

F. 1999), (Thioub I. 1999 a, 1999b), Bah T. (1999), (Dian Diallo 1998 ; 1999) auront le 

mérite dřéclairer sur la structuration et le fonctionnement juridique de ces sociétés 

coutumières marquées par une prévalence de lřharmonie du groupe, de lřordre social et 

cosmogonique plongé dans la sacralité, de lřimportance du sang et de la parenté (Poirier,1959) 

avec comme finalité la préservation de lřéquilibre social de la communauté à travers des 

compensations en faveur de la personne lésée et son entourage.  

 

1.1.1 Des sanctions compensatrices 
 
Les sociétés africaines précoloniales étaient régies suivant un mode de fonctionnement sous-

tendu par un ensemble de règles et de sanctions infligées aux membres qui transgressaient les 

normes sociales. Ces sanctions, au sens durkheimien, sont le fait « de chacun et de tout le 

monde ». Elles étaient en elles-mêmes plus compensatrices que répressives au vu du mode de 

règlement communautaire quřelles suscitaient puisque la sanction dřun individu sřétendait à 

toute sa famille et au-delà à tout son groupe. Lřasymétrie entre la sanction et la règle permet 

de comprendre les valeurs morales propres à une société donnée.  
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La particularité de ces sanctions formelles, légales et organisées (Durkheim, 1975) était plus 

consolatrice parce que ces sociétés privilégiaient la réparation plutôt que la rétribution 

(Allinne, 2011:10). Les litiges étaient réglés dans « le ventre » cřest-à-dire au sein du groupe.  

Même en cas dřhomicide, la plus lourde sanction était lřexil considéré comme une forme de 

mise à mort ou la captivité. En renseignent les termes du Baron Roger à propos du Walo : 

« […] les châtiments sont légers et rares. Le voleur nřest guère puni que par la restitution de 

lřobjet volé, quelques fois par une amende, et toujours par une vive réprimande […]. Le 

meurtrier peut être condamné à lřesclavage, mais il peut se racheter. 
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Par ailleurs, lřidentité des peines fut pour lřhistorien sénégalais I. Thioub, une innovation 

remarquable introduite par le système pénal colonial, puisque, dans les sociétés précoloniales,  

suivant la stratification sociale, lřidentité des peines était faite en fonction du rang social70.  

Dans ce sillage Gaden note « … malheur aux hommes et aux femmes auteurs de 

transgressions de cette routine : les hommes étaient condamnés à la peine capitale et leur 

famille réduite en captivité sřils étaient baadolo (paysans)… sřils étaient nobles, eux et elles 

étaient chassés des sociétés des gens respectables : expatriés pour toute leur vie… » (Gaden, 

1912:394). 

Dans ces sociétés autochtones, le fondement socio-économique était la famille élargie 

organisée autour dřune cour commune, sous la responsabilité dřun patriarche avec une 

autorité dominée par les aînés. Ces derniers très souvent avaient une mission de transmission 

des valeurs coutumières à travers des rites dřinitiation sociaux. La particularité de ces sociétés 

résidait dans leur système dřorganisation avec dřune part les ordonnateurs et les exécutants. 

Ainsi, dans certaines communautés du Sénégal, cette stratification était mise en valeur à 

travers une organisation hiérarchique avec une nette séparation du système des statuts et de 

celui des ordres. Les sociétés wolofs en sont une parfaite illustration.  

1.1.2 L’organisation sociale des sociétés africaines 
 

Beaucoup de travaux scientifiques en histoire ont été réalisés sur ces royautés avant la 

conquête coloniale dans les sociétés africaines traditionnelles mais aussi sur la posture 

adoptée par les populations autochtones face à la peine de prison. On peut citer entre autres, 

les écrits de B. Barry sur le royaume du Waalo, de la chefferie traditionnelle au canton avec F. 

Zuccarelli (1973), de Ch. Becker et V. Martin (1975) sur les royaumes du Kayor et du Baol, 

dřAbdoulaye B. 
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Au Sénégal, des royaumes wolofs ont émergé vers le XIIIème siècle et se sont scindés par la 

suite en plusieurs provinces pour se maintenir jusquřà la fin du 
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(guéweul) et les esclaves ou jamm. Plus structuré encore, ces esclaves sont répartis en deux 

catégories notamment ceux achetés ou capturés lors des guerres (mis en servilité) et les autres 

qui appartenaient à leur maitre : les esclaves de case (Gamble, 1957:44). Ce système des 

castes qui avait à la base une signification technique traduisant la division fonctionnelle du 

travail social a pris de plus en plus une valeur sociale. 

Cette catégorisation complexe de la structure sociale au niveau de la société wolof revêt une 

importance capitale. Elle justifie encore de nos jours des points de vue négatifs portés sur les 

artisans et surtout sur des questions relatives au mariage les concernant. Dans la société 

traditionnelle wolof, les gens de métiers étaient stigmatisés de par leur manque de sens moral 

mais aussi de par leur origine « impure ». Lřhistorien sénégalais 
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Cette configuration communautariste des sociétés précoloniales constitua un obstacle à 

lřadhésion de la politique assimilationniste des puissances coloniales (
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Confrontées à ses résistances, les autorités coloniales vont user de la violence pour imposer 

plus rapidement leur domination aux populations avec la mise en place en 1890 dřune 

nouvelle forme dřorganisation judiciaire inspirée de la métropole française et ignorante des 

réalités locales. Ainsi, les prisons de par leur efficacité jouèrent les rôles de premier plan dans 

lřexercice de cette violence. Elles eurent deux objectifs notamment éradiquer la résistance 

politique animée par les élites autochtones et satisfaire à moindre coût les demandes de main-

dřœuvre de lřadministration coloniale. 

1.2 La prison comme organisation symbolique de la domination coloniale 
 

Cřest avec la conquête coloniale que les sociétés africaines ont connu lřimplantation des 

prisons comme symbole du pouvoir de lřadministration française et moyen de répression de 

tous ceux qui contestaient le pouvoir colonial dans sa mission de développement et 

dřexpansion économique et territoriale.  

A la place dřune « Afrique ouverte » (Bernault, 1999 : 15-63) ancrée sur les valeurs telles que 

lřhonneur, les interactions, la communauté et la liberté se met en place une « Afrique fermée » 

matérialisée dès le début de la traite vers 1630 dřabord par lřenfermement transitoire des 

esclaves à Gorée et à Saint-Louis et ensuite par lřimplantation des prisons. 
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Rufisque et Gorée Ŕ les bâtiments faisant office de prisons ont davantage servi les intérêts de 

la traite recevant des esclaves qui devraient être acheminés vers lřEurope ou lřAmérique.  

Avec la révolution de 1789, le débat au sujet de la « traite des nègres » sřest imposé en 

Europe occasionnant en 1845 la condamnation de cette pratique avec la signature dřun décret 

Ŕ par Napoléon Ŕ abolissant lřesclavage.   

A la suite, le 30 mai 1814 par la signature du traité de Paris, lřAngleterre rendit à la France ses 

possessions sur la côte occidentale de lřAfrique. Cependant, face à lřabandon de la traite, les 

autorités coloniales vont être confrontées à un besoin urgent de matières premières sur les 

marchés dřEurope. Cette situation qui va conduire à la restauration dřune entreprise coloniale 

plus ou moins différente de la traite naguère pratiquée. Lřadministration coloniale procéda à 

un contrôle musclé sur les hommes et les territoires conquis à travers lřimplantation de 

prisons et de casernes comme symboles du pouvoir colonial et moyen de répression à la 

délinquance.  

1.2.2 A l’ouverture des prisons coloniales 
 

Lřinstallation des autorités françaises sur le sol sénégalais se fait à travers la mise en place de 

structures administratives marquant la reprise de la possession de la colonie et le début de la 

colonisation en 1815. 
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La prison devient non seulement un instrument de contrôle de lřespace et des hommes mais 

aussi un lieu dřexclusion de tous ceux qui sřopposent au pouvoir colonial. Cela participe à 

lřaugmentation du nombre dřemprisonnés occasionnant un problème dřhébergement et de 

gestion de la population pénale. 

Les systèmes carcéraux importés de lř
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correction, de prison disciplinaire et de prison militaire. Deux quartiers furent aménagés pour 

les femmes et les hommes. Pour les condamnés à de longues peines, ils étaient installés dans 

des camps pénaux mobiles qui se déplaçaient au gré des chantiers publics et privés, en les 

approvisionnant dřune main dřœuvre corvéable à merci (Tiquet, 2016 :2). 

Dans cette logique, la colonie comptait trois camps pénaux en 1941. Le camp pénal A de 

Thiès était destiné aux condamnés à des peines inférieures à 5 ans. Le camp pénal B de 

Sindiane recevait les condamnés à des peines de plus de 5ans. Ces indigènes étaient utilisés 

dans lřexploitation dřune carrière de latérite. Enfin, le camp pénal C de 
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1.2.3 Une institution dégradante 
 

Emprunté à C. Rostaing (2012), le concept dřinstitution « dégradante » vise à mieux rendre 

compte des processus internes de lřinstitution carcérale coloniale. Il intègre à la fois la 

mission méprisable de punition déléguée à la prison, le « sale boulot » auquel elle contraint le 

personnel et les conditions indécentes de détention aggravées par la faiblesse des moyens 

octroyés et par un surpeuplement permanent (Rostaing, 2012 :41).  

Partir de « lřintériorité des acteurs » (Crozier et Friedberg, 1977 :458) pour procéder à une 

déconstruction de lřévidence de la dégradation des prisons coloniales jugées parfois 

inhumaines a permis de mieux rendre compte du caractère « dégradant » de lřinstitution 

carcérale. Si la prison est considérée depuis lřextérieur comme un lieu de déshonneur, de perte 

de dignité, cřest dřabord le rôle stigmatisant et la double disqualification sociale et morale 

quřelle entraine sur sa population en tant que support stigmatisant (Chantraine, 2003).  

Le passage de la mission avilissement de la prison précoloniale Ŕ institution honteuse 

(Rostaing, 2010b) Ŕ à celle coloniale Ŕ institution de « réification » Ŕ,  les manœuvres et 

laisser-aller du personnel des prisons coloniales chargé du « sale boulot » qui leur ait imposé, 

cumulés aux conditions désastreuses voire inhumaines de détention  permettent de rendre 

compte de lřinstitution dégradante quřa constitué la prison coloniale et dont les séquelles sont 

encore visibles dans les prisons postcoloniales.    

A la fin du dix-huitième siècle, la sanction communautaire et dissuasive au sein du groupe va 

se substituer à une peine dans un cadre fermé et disciplinaire quřest la prison. 

Lřadministration coloniale en fait une institution totalitaire considérée comme destructrice 

dřidentité et de sociabilité (
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dans la solitude le condamné réfléchit. Placé seul en présence de son crime, il apprend à le 

haïr, cřest dans lřisolement que le remords viendra lřassaillir » (Beaumont et Tocqueville, 

1845: 13). 

La plupart des sociétés africaines étaient marquée par un fort enracinement à des croyances 

maléfiques et des traditions culturelles qui sont les socles sur lesquels reposent ces entités. La 

prison en ce quřelle restreint la liberté de lřafricain habitué au vécu clanique (les clans 

sřétendaient sur de longs territoires) à susciter la hantise de ses peuples qui la considérée 

dřabord comme un lieu où la personne privée de liberté mourait de faim et de soif.  

Egalement, la prison a éveillé dřautres peurs telles que la perte de vue puisque les bâtiments 

dřenfermement dřalors ne disposaient pas dřéclairage ou lorsquřil y en avait la lumière était 

assez réduite à une lampe « tempête » suspendue dans la cour ou le couloir : lřexemple de 

lřarchitecture et de lřéquipement de la maison des esclaves de 
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[...] Dites-lui (au commissaire) que je suis un noble dans mon pays et que si une telle histoire 

(la prison) mřy arrivait, je me donnerais immédiatement la mort pour "laver mon sang"» (Ly 

cité par Thioub, 1999 :292). 

Enclos inhumain et dégradant, (…)  enceinte hérissée de tessons de bouteilles, peuplé par des 

hommes loqueteux et affamés, dans la chaleur torride des jours et des nuits, dans la pestilence 

quotidienne (Badié, 1981 :13)  des locaux nettement étroits (Thioub, 1999 :69) telle est 

lřimage qui ressort de la prison coloniale. Lřessentiel des recherches axées sur les prisons 

coloniales semble unanime sur les conditions dégradantes des prisons de lřAfrique 

Occidentale Française (AOF) où les détenus sont entassés pêle-mêle dans des bâtiments 

inadaptés et délabrés.  

En Haute-Volta, en Guinée, au Sénégal ou au Dahomey, les édifices sont très souvent vétustes 

et inadaptés. La plupart des prisons étaient encore en banco à la veille des indépendances en 

Haute Volta (Fourchard, 1998 :270).  

En 
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le surpeuplement de la prison de Thiès était insupportable puisque porteur de « …. risques 

d’épidémies accrues surtout pendant les hivernages, et qui sont causées par un tel tassement 

de corps humain dans des pièces aussi exigües et aussi mal aérées94 ».                                         

Au niveau de la prison de Cotonou, cette surpopulation des détenus avait atteint son 

paroxysme et la note de la commission de surveillance de la prison de Cotonou de 1908 est 

édifiante : « il y a une question à laquelle la commission à l’honneur d’attirer toute votre 

attention, M. le 
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public, imaginé comme une réponse voire « une solution » indispensable, inévitable, et 

nécessaire à un ensemble de maux sociétaux. 

Par conséquent, la double disqualification sociale et morale de la population carcérale et la 

double stigmatisation que la prison produit momentanément sur sa population (personnels et 

détenus) et durablement bien au-delà de lřincarcération rendent compte de lřinstitution 

dégradante.   

1.3 La prison coloniale comme organisation masculine 
 

La crise économique des années 1930 cumulée à lřabolition de lřesclavage a créé des 

problèmes de gestion des acteurs de lřéconomie urbaine ambulatoire inquiétant les autorités 

coloniales qui voient en la prison, une solution (Thioub, 1999 : 290). Le décret du 30 avril 

1848 libérant les esclaves est accompagné dřun texte réprimant la mendicité, et le 

vagabondage dans les colonies prévenant  les conséquences de la loi abolissant lřesclavage. 

Lřoption carcérale est adoptée par le décret du 29 mars 193297 qui stipule que « les indigènes 

qui ne justifient pas de moyens réguliers et avouables dřexistence et qui nřont pas de domicile 

certain ou de résidence habituelle ou variable, suivant les nécessités de leur profession (article 

1) » seront punis de quinze jours à six mois dřemprisonnement (article 2). La généralisation 

de lřemprisonnement, fit de la prison un véritable fourre-tout où se mêlent hommes, femmes 

et enfants, laissés à un personnel contraint de faire « le sale boulot ».  

Ni la majorité pénale, ni la responsabilité civile, encore moins la spécification des détenus par 

le sexe nřétaient prise en compte : tous ses paramètres furent ignorés puisque la mission 

« honteuse et méprisante » celle de punir par lřexploitation forcée primait sur tout le reste. Ce 

qui trouve sens du point de vue des autorités coloniales qui concevaient des africains comme 

des êtres sans aucune humanité (Konaté, 1999 :130) quřils faillent juste réduire au statut de 

bétail par lřenfermement (Allinne, 2011 :14). La prison devient dès lors le lieu où sřarticule 

lřaccomplissement par le pouvoir des actes de violences (Le Roy et 
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1.3.1 La mixité des prisons coloniales 
 

La prison coloniale a été durant toute son évolution marquée par un régime de mixité où elle 

recevait sans distinction hommes, femmes et enfants. Suivant le nombre des détenu.e.s, la 

promiscuité atteignit son summum.  Une situation qui empreinte fortement sur le vécu 

carcéral des femmes allant dřune marginalisation de leur statut, de la non prise en compte de 

leurs spécificités jusquřaux sévices sexuels dont elles seront victimes de la part de détenus, 

mais aussi de gardiens qui avaient pour mission de les surveiller. 

Le principe de spécialisation était basé sur la séparation des catégories de détenus par la 

création de quartiers pour les civils et les quartiers réservés aux militaires et la séparation des 

détenus en fonction des catégories pénales (prévenus et condamnés, condamnés européens et 

condamnés indigènes, prévenus européens et assimilés et prévenus indigènes…). Cependant, 

celui de la séparation des sexes était totalement ignoré. Un fait qui éclaire sur la non prise en 

compte des femmes dans lřaménagement et la construction des prisons coloniales alors que 

les enfants et les malades mentaux (Collignon, 1997) avaient pourtant des espaces aménagés 

dans ces lieux de détention.  
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catégories98. Dans un circulaire le secrétaire Général Felix Martine décrivait les conditions de 

détention en ces termes: « des locaux nettement étroits dans lesquels dřentasse, au mépris des 

règles dřhygiène la plus élémentaire, un mélange hétéroclite de détenus, hommes femmes, 

sans aucune distinction du caractère de la détention99». En fait, la colonie demeurait « 

indifférenciée » du point de vue du sexe. La seule limite des autorités était alors dřincarcérer 

les femmes au sein des prisons dřhommes dans des quartiers distincts pour quřil nřy ait pas 

communication dřun quartier à lřautre. Cette décision prise dans le mouvement de réforme du 

régime pénal vers 1945 prévoyait de régler la question de lřenfermement des femmes.   

1.3.2. Une séparation informelle selon le sexe 
 

Le recours aux archives nationales100 permet de mieux rendre compte de la situation des 

femmes dans les geôles coloniales. Durant la période coloniale, les femmes négligées ne 

disposaient dans certaines prisons que dřun « local », dřune véranda ou dřun « magasin » 

aménagé marqué par des conditions de détention précaires. 
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afin dřéviter le contact peu souhaitable avec des prisonniers de lřautre sexe104». Enfin, en  

1938, au niveau de la prison de Ziguinchor, les femmes « étaient mélangées avec des 

hommes105 » du fait de lřexistence dřune cour unique. 

En dépit des multiples remarques sur les conditions de logement des femmes dans les prisons, 

la situation ne changea pas pour autant. Sur les trente-trois prisons que capitalisait le territoire 

Sénégal en 1952, seules Dakar et Saint-Louis disposaient de quartiers spécifiques pour les 

femmes. Au niveau de la prison de Saint-Louis, les femmes étaient incarcérées dans une seule 

cellule «initialement prévue pour une condamnée106».  

Les autorités coloniales justifiaient cette situation par une incidence budgétaire qui ne 

permettait pas de construire des locaux adaptés aux femmes détenues. 
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Ce survol de la période coloniale met en exergue la non prise en compte des femmes dans 

lřaménagement, la construction et la gestion des prisons. Exiguïté, insuffisance des capacités 

dřaccueil, quartiers dépourvus de portails et de murs, dřenceintes extérieurs, constructions 

légères en matériaux peu coûteux (paille, argile, banco, barbelés) abris de fortune, locaux non 

aérés, non-respect du cubage dřair, promiscuité entre pensionnaires sont les caractéristiques 

de lřenvironnement carcéral des femmes détenues (
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Après lřindépendance, les réformes ont aussi porté sur la question de lřenfermement des 

femmes qui sřest traduite par une légère prise en compte de ces dernières dans lřarchitecture 

et lřaménagement carcéral. 
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des femmes par un personnel de même sexe et la séparation des détenues enceintes et/ou 

allaitantes.  Enfin, lřorganisation des infrastructures a constitué une nouvelle réforme avec 

une catégorisation voire une classification des prisons et une réorganisation de la carte 

pénitentiaire.  

2.1.1 Une direction pour les prisons sénégalaises 

Jadis, le corps des agents de lřadministration pénitentiaire nřexistait pas. La surveillance des 

prisons était assurée en 1960 par la garde républicaine qui avait pris la relève de la 

Gendarmerie et, ensuite, par les éléments de la 4e compagnie de la Sûreté Nationale. Une 

gestion axée spécifiquement sur la garde des détenu.e.s.  

En 1962, les prisons étaient sous la tutelle du Service de lřAdministration Pénitentiaire et de 

lřEducation Surveillée, rattachée au Ministère de la Justice, par décret n°62-0209 du 28 

décembre 1962. 
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dispositions communes régissant les différents établissements pénitentiaires109 et à la liberté 

conditionnelle sont documentés dans le code de procédure pénal. Le décret n°66-1081 du 31 

décembre 1966 éclaire sur les modalités de lřorganisation des prisons et les mesures 

dřexécution de la sanction pénale.  

Ce décret a permis la création dřun quartier spécial pour les femmes dans les maisons dřarrêt 

et de correction suivant le principe de la spécification des détenu.e.s selon le sexe et le titre de 

la détention quřil soit prévenu ou condamné : 

« 
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protection des femmes détenues comme la non application de la mesure sur la séparation des 

détenues enceintes et/ou allaitantes. 

En sus, des changements ont été entrepris au bénéfice des détenus avec lřinstauration de 

mesures réglementaires relatives au travail pénitentiaire Ŕ non sexué Ŕ et la classification des 

infrastructures110 existantes pour pallier aux insuffisances notées durant la gestion coloniale. 

Sřagissant du travail pénitentiaire, lřEtat sénégalais postcolonial sřest inscrit dans la logique 

de lřadministration coloniale Ŕ de mettre au travail les hommes Ŕ avec une politique carcérale 

axée sur les hommes. Alors que les textes réglementaires ne font aucune distinction à 

caractère sexuel entre hommes et femmes détenu.e.s.  

2.1.3. Des structures « réservées » aux hommes 

Du côté des infrastructures,  la classification des prisons111 conformément aux dispositions de 

lřarticle 689 du code de procédure pénal, repose désormais sur des critères tels que la durée de 

la peine prononcée, la catégorisation et les caractéristiques générales, individuelles et 

psychologiques tels que lřâge, le sexe, lřétat de santé et la personnalité du détenu112.  

Il nřexiste quřune maison de correction sur lřensemble du territoire sénégalais régie par le 

décret n°84-145 du 08 février 1984 qui accueille les condamnés à lřemprisonnement 

correctionnel dřune durée égale ou inférieur à un an après le moment où la condamnation est 

définitive. Même si certaines détenues ont des peines correspondantes à ces critères, elles ne 

sont pas enfermées dans cette maison de correction. 

                                                           
110 Lřarrêté ministériel n°08683/MI
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De même, les camps pénaux113 reçoivent les condamnés aux travaux forcés, à la détention 

criminelle et les condamnés à lřemprisonnement auxquels ils restent à subir une peine dřune 

durée supérieure à un an ou plusieurs dont le total est supérieur à un an après condamnation 

définitive. Mais aucun des camps pénaux du pays ne reçoit des femmes détenues. Pourtant, 

certaines de nos enquêtées ont les mêmes caractéristiques que ces hommes vivant dans les 

camps pénaux mais elles restent enfermées dans les prisons de femmes (MAF ou MACF). 

Ces deux types de structures Ŕ maison de correction et camps pénaux Ŕ offrent plus de 

possibilités aux détenus pour leur réinsertion sociale. Ils travaillent dans les activités agricoles 

et sont formés dans des métiers. 
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2.2.1. Des mesures unisexuées pour les détenu.e.s mais androcentrées dans la pratique 
 

La mise en place par le décret 2001 dřun Juge de lřApplication des Peines114 (JAP) est une 

innovation de taille. En effet, le JAP fixe les modalités dřexécution du travail au bénéfice de 

la société notamment lřorganisme au profit duquel le travail sera accompli, le travail ou les 

travaux que le condamné accomplira et les horaires de travail. Mesure applicable aux 

détenu.e.s, le travail au bénéfice de la société115 consiste en une prestation dřactivités non 

rémunérées accomplies au profit dřune collectivité publique, dřun établissement public ou 

dřune association. Cette disposition est cependant soumise à des conditions116 et le JAP est 

chargé du suivi de lřexécution soit directement, soit par lřintermédiaire dřun agent de suivi. Il 

convient de mentionner que par le travail au bénéfice de la société le condamné sřengage 

volontairement à fournir un travail utile, réparateur de sa dette envers la société dont il a 

transgressé la loi. La communauté, quant à elle, répond à cette demande en donnant la 

possibilité dřexécuter un tel contrat par lřaménagement de travaux offerts à ces délinquants. 

Cette mesure innovante profite aux hommes détenus ; les femmes nřen bénéficient pas même 

si la loi est unisexuée.  

Sřagissant des femmes détenues, le décret 2001 vient renforcer une disposition préexistante 

du décret 66-1081 sur lřinterdiction de faire effectuer des travaux pénibles et lřobligation 

scrupuleuse dřinstituer une garde assurée par un personnel de même sexe : « les femmes 

détenues sont surveillées par les gardiennes de prison qui sont assujetties aux mêmes règles 

que les hommes» (article 119, décret 2001). Une mesure qui témoigne certes de la 

détermination des autorités administratives de mieux mettre en œuvre la catégorisation des 

détenu.e.s selon le sexe séparant les hommes et les femmes. Mais, elle renforce le caractère 

androcentré de la gestion carcérale qui soumet les hommes et les femmes surveillantes aux 

mêmes règles face au travail même si la réalité est teintée de stéréotypes genrés. 

De plus, le même décret 2001-362 relatif aux procédures dřexécution et dřaménagement des 

sanctions pénales institue un service socio-éducatif au sein de chaque établissement 

                                                           
114 « Dans chaque tribunal régional, un ou plusieurs magistrats du siège sont chargés des fonctions de juge de lřapplication 
des peines. 
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pénitentiaire. Ces mesures ont pour objectif de permettre aux détenu.e.s de réussir leur 

réinsertion dans le tissu socio-économique au terme de leur séjour carcéral (Ba, 2010). Une 

réforme appliquée depuis 1948 en France avec la réforme Amor qui postule que 

lřemprisonnement a « pour but essentiel lřamendement et le reclassement social du 

condamné » (Favard, 1994:16).  

Au Sénégal, les services socio-éducatifs ont pour rôle de participer à la prévention des effets 

désocialisants de lřemprisonnement des détenus, de favoriser le maintien des liens familiaux 

et de les aider à préparer leur réadaptation sociale. Une enveloppe de 300.000 à 700.000 

francs CFA [457 à 1067 euros] selon les établissements est mise à la disposition des services 

socio-éducatifs pour mener des activités pédagogiques et de formation au profit des 

détenu.e.s. Dans ce cadre, dans plusieurs prisons du pays, des potagers sont aménagés, des 

exploitations agricoles sont faites et des ateliers sont ouverts et mis à la disposition des 

détenu.e.s. Il sřagit notamment des ateliers de formation professionnelle et dřalphabétisation. 

Ce point sera plus amplement exploré dans le chapitre 2 sur les activités en détention. 

2.2.2. La stratification du corps du personnel 
 

Pour les mesures visant le personnel de lřadministration pénitentiaire, la loi de 2006 fixe la 

création du corps des inspecteurs de lřadministration pénitentiaire jadis inexistant. Il constitue 

désormais lřélite de ce corps paramilitaire longtemps laissé en rade en comparaison aux autres 

corps tels que la gendarmerie ou la police. En 2007, le décret n°2007-951 fixe les modalités 

relatives au statut du personnel, la redéfinition des missions de lřadministration pénitentiaire 

et la création du corps des Inspecteurs.  

Cette redéfinition est apparue comme une nécessité dřune part dřharmoniser la stratification 

dans les corps des Agents Administratifs (AA) et des surveillants de prison. 
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En outre, lřarticle 4 du décret de 2007 revient sur des dispositions particulières des agents de 

lřadministration pénitentiaire telles que sur le port de lřuniforme qui est désormais obligatoire 

pour tous les membres du personnel Ŕ administrateurs et surveillant.e.s. Ŕ relevant des corps 

de lřadministration pénitentiaire, sauf dérogation spéciale accordée par le Ministre chargé de 

lřadministration pénitentiaire.  

A cela sřajoute la création dřune Ecole 
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La surveillance des détenues par des gardiennes a été lřune des premières innovations notées 

durant la phase postindépendance et a jeté les bases dřune série de réformes du système 

pénitentiaire sénégalais. Ces mesures ont concerné, en premier lieu, le personnel avec la 

création du corps et du statut des agents de lřadministration pénitentiaire ainsi que les textes 

réglementaires relatifs à lřexécution des peines avec la promulgation des textes de loi sur les 

codes de contraventions, sur le code pénal, et sur le code de procédure pénale. 

Par la suite, ses dispositions ont été axées sur les infrastructures avec lřorganisation et le 

régime des établissements pénitentiaires. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

84 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

85 

 

CHAPITRE 2 
LES FEMMES, UNE MINORITÉ DEVALORISÉE 
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1 La prison, un lieu de masculinité 
 

Les prisons sénégalaises peuvent être conçues comme des espaces dřexercice de la 

domination masculine (Bourdieu, 1998). 
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1.1.1 Des femmes cloitrées dans les prisons d’hommes 
 

Les quartiers des femmes sont réduits à deux ou trois chambres où toutes les catégories de 

détenues Ŕ prévenues/condamnées ; mineures/adultes ; femmes allaitantes/enceintes Ŕ se 

retrouvent pêle-mêle : une condition qui était caractéristique des détentions masculines. 

Suivant les flux dřarrivée des détenues, une surpopulation et une promiscuité peuvent être 

notées dans ces quartiers de femmes bien quřelles ne sont pas fréquentes.  

Donc la séparation préconisée par la législation entre détenues majeures et mineures, entre 

celles enceintes ou allaitantes ou celles vivant avec un enfant nřest pas établi dans ces 

quartiers de femmes. Alors que lřarticle 11 du décret 2001/362 définit clairement ces normes :  

« Lorsque le même établissement pénitentiaire sert à la fois de maison dřarrêt et de correction, 

une séparation est établie autant que faire se peut, entre : les inculpés, détenus provisoires et 

accusés ; les condamnés à lřemprisonnement correctionnel, auxquels il reste à subir une peine  

inférieure ou égale à un an ; les condamnés à lřemprisonnement de simple police ; les 

individus qui subissent la contrainte par corps124».  

De plus, une autre spécificité concerne les femmes enceintes. Elles doivent être « placées, 

pendant les deux derniers mois de leur grossesse, dans un local séparé où elles resteront 

durant les deux derniers mois qui suivront lřaccouchement. Même après sevrage, les enfants 

pourront être laissés jusquřà lřâge de trois ans aux soins de leur mère, par la suite, ils devront 

être confiés aux soins de leur famille ou dřune institution charitable agrée » (article 15, décret 

2001, Dap). 

Lors de mes enquêtes dans les quartiers de femmes des prisons dřhommes, les détenues sont 

réparties entre deux chambres juxtaposées125 Ŕ MAC de Saint-Louis Ŕ ou séparées Ŕ MAC de 

Thiès qui symbolisent leur périmètre de détention. Toutes les catégories de détenues Ŕ 

prévenues et condamnées ; enceintes et vivant avec un enfant Ŕ sřy retrouvent sans aucune 

spécification. Jřai trouvé dans ces quartiers de femmes des nourrissons et des enfants de 

                                                                                                                                                                                     
les cellules peuvent recevoir jusquřà 4 personnes au plus, les chambres dans les prisons sénégalaises ne semblent pas avoir de 
capacité réelle : tout est approximativement estimé. On peut se retrouver avec des chambres de 200 détenus ; de 50 
détenu.e.s ; de 10 détenu.e.s mais jamais dřune seule détenue [peut-être pour le cas des détenus politiques ou de catégories 
spécifiques de détenu.e.s et ils/elles sont rarement seul.e.s]. Tout dépend des disponibilités et des flux des détenu.e.s.  Je nřai 
pas eu des informations relatives aux mesures des chambres. 
123 La cuisine des hommes est très souvent installée en dehors de leur bâtiment de détention. 
124 Article 11 décret 2001/362 du 04 mai 2001 relatif aux procédures dřexécution et dřaménagement des sanctions pénales. 
125 Il sřagit de deux chambres juxtaposées avec une petite passerelle au milieu qui permet aux détenues de rejoindre les 
toilettes situées au fond de la seconde chambre.  
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moins de trois ans ainsi que des femmes enceintes qui partageaient la chambre avec dřautres 

détenues.   

La configuration de ces prisons ne permet pas aux détenues de faire des activités de groupe 

notamment sportives. Rien nřest prévu à cet effet pour elles, ce que renseignent les propos 

dřun régisseur : 

« Mme 
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niveau de la population carcérale masculine et est organisé en phase aller-retour avec la 

participation de cent quatre-vingt-dix (190 détenus). Il en est de même pour des tournois de 

lutte traditionnelle et de championnat de basket qui ont enregistré en 2013 la participation de 

230 hommes détenus (Dap, 2013). 

Les situations observées dans les quartiers de femmes confortent lřaffirmation selon laquelle 

les prisons ont été pensées par et pour les hommes. Lřhéritage colonial très souvent évoqué ne 

saurait justifier à lui seul cet état de fait. Si lřenfermement en situation coloniale sřest inscrit 

dans un « carcéral de conquête » (Tiquet, 2016:2), la gestion actuelle des prisons incombe aux 

autorités postcoloniales sénégalaises. Le langage de domination quřempreinte le discours sur 

les conditions de détention des femmes jugées plus satisfaisantes que celles des hommes 

contribue à une marginalisation des détenues. La configuration des quartiers de femmes ne 

leur offre aucune « liberté ». Les pratiques sportives privées aux femmes et pourtant permises 

aux hommes se fondent sur un point de vue sexiste et androcentré selon lequel les hommes 

ont besoin dřactivités physiques pour renforcer leur force tandis que les femmes sont 

confinées : rien ne leur est proposé. Ces stéréotypes genrés valorisent la différence entre 

hommes et femmes et favorisent la compréhension du traitement différencié réservé aux 

femmes (Rostaing, 2017:7).  

1.1.2 Les « oubliées » du système carcéral 
 

Lřabsence de dispositif réel Ŕ tel que les maisons de correction ou des camps pénaux pour les 

femmes détenues à de longues peines Ŕ met en exergue la priorité réservée aux hommes et 

lřoubli des femmes dans la politique pénitentiaire au Sénégal. Seuls les hommes détenus 

bénéficient dřune maison de correction126 très vaste à vocation agricole basée à Sébikotane, 

« très orientée vers la réinsertion sociale» (Dap, 2014). En 2012, dans le but de consolider 

cette mission, la DAP avait dégagé des fonds propres pour la relance des activités génératrices 

de revenus dans cet établissement avec lřagriculture (jardins, potagers, exploitation agricole, 

arbres fruitiers), le maraîchage, lřélevage de cailles, de lapins et lřaviculture. Ces productions 

vendues dans les marchés du pays profitent aussi bien à la 
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tous les 45 jours, la maison de correction met en vente sur le marché en moyenne 500 poulets 

de chair (Dap, 2014). 

Cette situation profite aux hommes détenus et témoigne dřune politique de réinsertion sociale 

plus axée sur eux et pensée à travers le travail en détention : tel nřest pas le cas des femmes. 

La création dřune maison de correction pour femmes pourrait être bénéfique à ces dernières 

dans le but de mieux préparer leur réinsertion sociale et surtout lutter contre les effets 

désocialisants de lřincarcération.  

De manière similaire à la MC de Sébikotane réservée aux hommes, les deux camps pénaux127 

du Sénégal sont destinés eux aussi exclusivement aux détenus de longues peines. A lřimage 

des maisons centrales masculines (J-Guy Petit, 1991 :160) en France, les « camps pénaux 

reçoivent les individus condamnés aux travaux forcés à temps et à perpétuité, à la détention 

criminelle et ceux auxquels il reste à subir une peine dřune durée supérieure à un an ou 

plusieurs peines dont le total est supérieur à un an après le moment où leur condamnation ou 

la dernière de leur condamnation est devenue définitive128 ».   

Au Sénégal, les femmes détenues dans les autres maisons dřarrêt et de correction du pays 

devant subir de longues peines sont transférées au niveau de la MAC de Rufisque. Il est 

également fréquent de voir des détenues en détention provisoire dřune durée supérieure à six 

mois au niveau des quartiers de femmes. Dans le cadre de nos enquêtes, 20 cas furent 

répertoriés.  

Si les hommes condamnés Ŕ aux travaux forcés à temps et à la perpétuité, à la détention 

criminelle ou dont les peines à purger dépassent un an Ŕ sont transférés dans les camps 

pénaux du pays qui sont des infrastructures réservées à ce profil de détenus, les femmes 

correspondant à ces critères restent soit à la MAF de Liberté 6 ou à la MACF de Rufisque 

pour y purger leur peine. En réalité, rien nřa été conçu dans ce cadre pour elles. Leur 

quotidien carcéral se caractérise par une grande oisiveté alors quřelles pouvaient, comme les 

détenus des camps pénaux, bénéficier de placement à lřextérieur129. Les détenus admis au 

placement extérieur peuvent en effet être employés à des travaux contrôlés par 

lřadministration pénitentiaire et exécutés, « soit au profit de services et établissements publics, 

                                                           
127 Le camp pénal de Kédougou a été supprimé par le décret 2009-1273 du 13 novembre 2009. 
128Article 23, alinéa 1 du décret de 2001. 
129 17 hommes détenus au niveau du camp pénal de Liberté 6 ont bénéficié dřun placement à lřextérieur (article 74 décret 
2001, Dap). 
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soit de particuliers, sous le régime de la régie directe ou de la concession » (article 77, décret 

2001, Dap).  

1.2 Des minorités féminines  
 

Selon le sociologue français Philippe Combessie, la variable sociologique la plus 

discriminante en matière de prison est assurément le sexe (Combessie, 2001:31). Cette 

affirmation est mieux comprise au regard des statistiques féminines dans les prisons 

sénégalaises. A tous les échelons du système pénitentiaire Ŕ cadres et subalternes Ŕ comme au 

niveau de la population de détenu.e.s, les hommes sont plus nombreux que les femmes. En 

2013, sur une population carcérale de 34.617130 détenu.e.s, les femmes ne représentent que 

5%. Une sous-représentation qui ne touche pas seulement les détenues puisque du côté du 

personnel Ŕ tous les grades confondus Ŕ seul 2% sont des femmes.  

Mettre en évidence ces minorités féminines dévalorisées en détention passe nécessairement 

par des comparaisons avec la majorité masculine en fonction du statut des détenu.e.s 

[prévenues et condamnées] et des grades pour le personnel. 

1.2.1 Le personnel féminin 
 

Parler du personnel féminin dans les prisons sénégalaises cřest évoquer des femmes dans la 

maison des hommes (Malochet, 2007). Tous grades confondus, lřadministration pénitentiaire 

sénégalaise compte 279 femmes sur un effectif de 1225131 personnels (Dap, 2014) : soit un 

taux de féminisation de 22 %. 
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médicales pour répondre aux besoins des Forces Armées et des populations dans les zones 

enclavées du pays. En 2006, la gendarmerie sénégalaise intègre en son sein du personnel 

féminin. 

Lřadministration pénitentiaire ne sera pas en reste avec les femmes qui sont venues au métier 

de gardiennes en remplacement des policiers qui gardaient les détenues et sur lesquels 

pesaient des plaintes de ses dernières pour des cas dřabus sexuels (Diagne 1980:15). Cette 

irruption des femmes surveillantes en détention constitue le début de la féminisation du 

personnel des prisons et renseigne sur la volonté quřavaient les autorités de mettre fin aux 

sévices sexuels dont les détenues étaient victimes.  
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Comme les inspecteurs, leurs modalités dřentrée dans le corps se fait via un concours direct 

ou professionnel. En 2013, on compte 7 femmes sur un effectif de 36 contrôleurs. 

De même, les femmes sont sous représentées dans le corps des agents administratifs/ves. Ce 

personnel a une mission inhérente à lřadministration et à la gestion dans les services centraux 

et dans les établissements pénitentiaires. Il assiste les contrôleurs dans lřexercice de leurs 

fonctions et les supplée le cas échéant. Ces agents peuvent être nommés en cas de besoin dans 

les fonctions normalement dévolues aux contrôleurs. En 2013, sur 76 agents 

administratifs/ves de lřadministration pénitentiaire sénégalaise seules 15 sont des femmes.  

Aussi bien pour le personnel de direction que pour le personnel administratif, les femmes sont 

minoritaires avec un taux de 17 % Ŕ soit   23 femmes contre 111 hommes Ŕ.  

Dans le cas des activités qui touchent directement le maintien de lřordre et la sécurité, la 

participation des femmes est la même quřau niveau du commandement : elles sont peu 

nombreuses. Les surveillant.e.s sont chargés de la garde des détenus, du maintien de la 

discipline et du bon ordre dans les établissements pénitentiaires et de toutes les tâches qui 

leurs sont confiées par leurs supérieurs hiérarchiques. En 2013 dans tout le pays, 255 femmes 

surveillantes étaient chargées de veiller sur 1754 détenues ; soit un ratio de 7 détenues par 

surveillante. 
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Sřil est constant que chaque année, lřadministration pénitentiaire lance un concours de 

recrutement de ses agents, lřanalyse des effectifs des postes à pourvoir par sexe renseigne sur 

le déficit des femmes. Le gap se creuse avec plus de places offertes pour les surveillants 

quřaux surveillantes. En 2017, au titre du concours direct pour le recrutement aux postes de 

surveillants de prison, seules 15 places étaient réservées aux femmes contre 260 pour les 

hommes.  

Par rapport à leurs collègues hommes, les surveillantes ne constituent que 23% du personnel 

de surveillance dans les prisons sénégalaises. Cette faiblesse numérique participe à leur quasi-

invisibilité. Elles sont moins présentes dans les quartiers de femmes où lřon retrouve plus de 

surveillants. De la même manière, dans les prisons de femmes, leurs collègues hommes 

apparaissent à leurs côtés et veillent, en quelle que sorte, sur elles aussi. Même si les 

surveillants ne sont pas en contact avec les détenues, la notion de mixité est bien présente 

dans les prisons de femmes et les quartiers de femmes. Ce qui nřest pas le cas dans les prisons 

dřhommes où les rares femmes présentes sont limitées à des tâches administratives. Tout le 

reste Ŕ la garde des détenus, surveillance des visites, les miradors, les contrôles et fouilles, les 

portails, la sécurité périmétrique Ŕ est sous la responsabilité des hommes : une condition 

asymétrique du travail des surveillant.e.s. 

1.2.2 Les détenues : une minorité en augmentation 
 

A lřimage du personnel, les détenues disparaissent dans la masse masculine des résidents des 

prisons sénégalaises. Prévenues ou condamnées, les détenues sont moins nombreuses que les 

hommes mais leur effectif ne cesse de croitre chaque année. 
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Malgré cette hausse, les femmes détenues sont de moins en moins nombreuses dans lřespace 

carcéral. Les données recueillies attestent de leur petit nombre à tous les stades de la 

procédure pénitentiaire : prévenues ou condamnées.  
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renvoient les femmes à leur nature sensible et fragile, à leur rôle maternel contribue à leur 

silence en détention au détriment de la majorité masculine qui se fait entendre via des grèves 

de la faim, des tentatives de suicides, des évasions ou des mutineries : une survirilisation de la 

détention (Rostaing, 2017:10). 

In fine, contrairement aux hommes, les femmes Ŕ détenues et personnels Ŕ sont faiblement 

représentées dans les établissements pénitentiaires sénégalais. Lřaffectation des infrastructures 

et la répartition sexuée de lřespace carcéral traduisent lřabsence dřune prise en compte des 

femmes dans lřenvironnement fortement masculin de lřinstitution carcérale. Une situation qui 

déteint sur le quotidien carcéral marqué par une reproduction des rôles domestiques allouées 

aux femmes dans la société sénégalaise.  

 

2 Un espace de reproductions des rôles sexués 
 

Lřarticle 7 du titre II138 de la constitution du Sénégal stipule que : « tous les êtres humains 

sont égaux devant la loi. Les hommes et les femmes sont égaux en droit ». Le constat est que 

cette règle ne sřapplique pas dans la société, encore moins en prison.  

La prison sénégalaise semble sřinscrire en continuité dans la reproduction des rôles 

socialement et culturellement définis et affectés à chaque individu dans la société selon quřil 

est homme ou femme. De leur passage en détention, les femmes ne connaissent pas de 

ruptures profondes dřavec leur vie extra-muros (Chantraine, 2004). Les tâches ménagères 

dont elles avaient la charge à la maison les poursuivent encore en détention avec le nettoyage, 

la cuisine, les tricots…. Notre argumentaire sera basé sur une analyse des observations faites 

en détention sur les activités des femmes. Du côté du personnel, on note une division sexuelle 

du travail. Le personnel féminin est plus orienté sur les tâches administratives dans les prisons 

dřhommes et ne sont pas en contact avec la détention. Les postes de sentinelles, les miradors, 

la sécurité périmétrique et celle de la détention sont gérées par le personnel masculin. Alors 

que dans les prisons de femmes, les surveillants veillent aussi sur la sécurité des lieux et sont 

associés aux brigades des femmes surveillantes. Une division sexuée du travail en détention 

qui reproduit des stéréotypes genrés existants dans la société. 

                                                           
138 Titre II : Des libertés publiques et de la personne humaine, constitution de la république du Sénégal. 
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2.1  Activités masculines, occupations féminines 

Le développement des activités en milieu carcéral sénégalais constitue de nos jours, à côté de 

la mission de garde des détenu.e.s, un défi pour les autorités pénitentiaires. Les services socio-

éducatifs sont des structures instituées depuis 2009 par la direction de lřadministration 

pénitentiaire au niveau de chaque prison et sont chargées de coordonner les actions relatives à 

la réinsertion sociale des détenu.e.s. à travers des activités culturelles, sportives, religieuses, 

dřéducation, de formation et de sensibilisation…. Celles-ci pour la plupart sont orientées vers 

une amélioration du vécu quotidien des personnes en détention. 

Loin de mřappesantir sur la politique de réinsertion, mon propos va se centrer sur une analyse 

comparative entre les « activités » des hommes et les « occupations » des femmes dans 

lřespace carcéral au vu des textes législatifs qui les régissent compte tenu des difficultés 

relatives aux statistiques disponibles. Les détenus bénéficient de réelles activités alors que les 

détenues sont confinées à des occupations typiquement féminines.  

2.1.1 Des formations officielles aux occupations féminines 

Selon le discours de lřadministration pénitentiaire, la formation constitue un élément essentiel 

dans le vécu carcéral des détenu.e.s et contribue à lutter contre lřoisiveté. La formation peut 

être assimilée à un apprentissage de savoir et de savoir-faire pour exercer un métier. Sa 

particularité est quřelle sřétale dans la durée et peut être initiale, continue voire permanente 

(Fabre, 1992 :119). En détention, elle participe à lřobjectif de réinsertion des détenu.e.s. En 

France, toute personne détenue peut accéder à une formation. Elle peut être de base (lecture, 

écriture, calcul), de niveau secondaire ou de niveau supérieur. Il est également possible 

dřobtenir un diplôme en prison (brevet des collèges, Bac, brevet de technicien supérieur 

BTS)139. La formation professionnelle dans les prisons françaises est conduite en partenariat 

entre le Ministère de la Justice et le Ministère de lřemploi, de la formation et du dialogue 

social et sřest inscrite dans les dispositions dřorientation, de formation et de valorisation des 

compétences tout au long de la vie conformément à la loi du 24 novembre 2009 sur 

lřorientation et la formation professionnelle140. 

Par contre, dans les prisons sénégalaises, les détenu.e.s ne bénéficient pas réellement de 

formations initiales, encore moins professionnelles. Lřanalyse des discours des autorités 

                                                           
139https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F14152 consulté le 06 décembre 2018.  
140http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/la-vie-en-detention-10039/la-formation-et-lenseignement-
12000.html consulté le 06 décembre 2018. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F14152
http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/la-vie-en-detention-10039/la-formation-et-lenseignement-12000.html
http://www.justice.gouv.fr/prison-et-reinsertion-10036/la-vie-en-detention-10039/la-formation-et-lenseignement-12000.html
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confrontées à la réalité du terrain montre clairement quřil sřagit dřactivités ponctuelles faites 

au profit dřune cible particulière de détenus ayant déjà des qualifications professionnelles 

avant la détention.  

Parmi les détenus, il y a des enseignants, des professeurs et certains sont 
disponibles pour enseigner à dřautres détenus. 
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vraiment de bénéficier de faveur. [Faveur ?] Je veux dire …. Cřest mieux de rester 
enfermé sur une place du matin au soir, pendant des mois voire des années…. 
[Extrait, journal de terrain] 

Partant de lřidée de la réinsertion sociale telle quřelle est perçue et pratiquée au Sénégal, 

diverses formations sont proposées aux détenu.e.s. Mais le plus souvent celles destinées aux 

femmes sont plus calquées sur des stéréotypes sexués qui renvoient à des considérations 

sociales et culturelles relevant des différences des rôles, des mentalités ou des sensibilités 

entre les sexes qui se présentent comme des acquis sociaux.  

Nos observations en prison ont permis de voir que ces « formations » sřapparentent le plus 

souvent à des occupations cřest-à-dire des passes temps qui aident les détenues à combler les 

longues journées. 
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lřinstitution du mariage (Werner, 1993 : 171). Ce procédé relayé par la tradition et lřéducation 

réduit les femmes à un statut inférieur à celui de leurs époux comme en rendent compte 

lřextrait ci-dessus dřune mère à sa fille qui doit rejoindre le domicile conjugal :  

Ma fille, les conseils que jřai à te donner cřest de suivre ton maître de maison [ton 
mari]. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

101 

 

détenues ne semblent pas recevoir des formations sur une longue durée. La présence ou 

lřabsence de partenaires constitue la raison évoquée puisque les fonds alloués143 (700.000 

FCFA par an [1067 euros]) aux services socio-éducatifs semblent insuffisants pour mener à 

bien cette mission.  

Des discours officiels, les femmes disposent de formations en tricot, en teinture et parfois en 

transformation de produits locaux. Mais de nos constats, dans ces quartiers de femmes, 

certaines détenues avaient déjà ces acquis avant la détention. Contraintes à lřoisiveté, elles 

sřattèlent à ces pratiques en prison mais elles ne disposent pas de moyens pour acheter les 

matières premières (des laines ou des tissus) pour exercer leur savoir Ŕfaire.  

Le tricot est une pratique manuelle très ancienne à laquelle sřadonnent la plupart du temps les 

femmes. Même si aujourdřhui, les hommes sřattèlent aux tricots pour lutter contre les clichés 

comme cřest le cas au Chili, au Sénégal, il est encore une occupation quasi-féminine surtout 

en détention.  

La pelote de laine coincée sous les aisselles, une paire d’aiguilles entremêlées 
dans des boucles, Awa crée des mailles suivant une technique qu’elle maitrise bien, 
tout en échangeant avec moi.  
Tu tricotes quoi ? 
Je fais des bonnets pour les femmes 
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sirop concentré qui peut être conservé et consommé sur le long terme. De la même manière 

les céréales peuvent être disséquées suivant différentes composantes, parfois moulues pour 

donner des produits finis comme le couscous, la farine de niébé…. 
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compétences en matière de coupe vestimentaire, de broderie, de confections de vêtements. 

Parfois les « assimilés » (maître tailleur en détention) partagent leur savoir-faire avec ceux qui 

souhaitent acquérir des connaissances. Certains personnels passent des commandes pour la 

confection de leurs habits147.   

En 2013, au niveau de la MAC de Saint-Louis, quinze femmes ont bénéficié dřune formation 

en teinture, batik, broderie, « perlage » de chaussures contre trente-cinq hommes qui ont été 

formés en techniques de tricotage de bonnets et dřécharpes, de confection de sacs et de 

chaussures. Ces formations ont été organisées dans le cadre du projet de lřAssociation dřAide 

aux Personnes Vulnérables (2APV) et se tiennent dans le cadre restreint des quartiers des 

femmes qui est dépourvu de local de formation.  

Le problème du financement des activités de formation des femmes ne se limite pas aux 

maisons dřarrêt et de correction. Il sřétend aussi aux prisons de femmes dřoù le recours à des 

associations ou des ONG pour appuyer les activités de réinsertion.   

Au niveau de la MACF pour femmes de Rufisque, les condamnées grâce à lřappui de certains 

partenaires notamment lř
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broderie et la couture, sont assurées par une religieuse de lřécole immaculée de 
Rufisque et par les membres de lřEglise Méthodiste 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

105 

 

pays, les partenaires concourent à lřamélioration des conditions de vie en milieu carcéral et à 

la préparation à la réinsertion sociale des détenues. 

« Du lundi au vendredi de 09h à 12h et lřaprès-midi de 15h à 17 h, les détenues qui 
le souhaitent, suivent des cours de coiffure dans une salle aménagée ….(…..). En 
dehors des heures de visites avec les partenaires comme les membres de lř
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A côté des activités agricoles, les hommes détenus sřactivent dans la boulangerie. En guise 

dřexemple, au niveau de la MAC dř
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dans toutes les prisons enquêtées153, les femmes en sont exclues et les raisons évoquées sont 

diverses.  



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

108 

 

« Elles sont discriminées même pour le placement à lřextérieur. Elles sont 
marginalisées pourtant elles remplissent les mêmes conditions que les hommes. Cà 
cřest la société sénégalaise, il y a une part dřhomme, de masculinité, de virilité en 
la prison ». [Extrait journal de terrain, 2015] 

A la lecture des textes réglementaires154,  « le travail est obligatoire pour tous les condamnés à 

des peines privatives de liberté pour des faits qualifiés crimes ou délits de droit commun qui 

nřen sont pas dispensés en raison de leur âge, de leur infirmité ou sur prescription médicale ». 

Toutefois la concession de la main dřœuvre à des particuliers, compagnies ou personnes 

morales de droit privé, ne peut se faire sans consentement des détenus intéressés. Lors des 

contacts avec les détenues 45% ont affirmé leur souhait de travailler si cette chance leur avait 

été offerte pour davantage lutter contre le manque dřactivités en détention. Lřexemption 

définitive ou provisoire est accordée par le régisseur de la prison qui en rend compte au 

ministre chargé de lřadministration pénitentiaire. Les condamnés de simple police peuvent 

demander quřil leur soit donné du travail. Dans cette hypothèse, ils sont assujettis aux mêmes 

règles que les autres condamnés pour lřorganisation et la discipline du travail155 ». 

Dans les quartiers de femmes, les détenues sont les laissées pour compte par rapport au travail 

en détention. Alors que selon la législation dans chaque établissement, les détenus peuvent 

être affectés aux services administratif et médico-social de la prison, notamment les 

condamnés nřayant pas une longue peine à subir ou bénéficiant du régime de confiance156. 
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2.2.1 
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dans les détentions masculines du fait des difficultés de recrutement de surveillants (Rostaing, 

1997 :8). 

En outre, bien que des hautes gradées femmes puissent occuper des postes de directeurs dans 

les prisons dřhommes, le volet sécuritaire et celui de la surveillance restent aux mains des 

hommes. La prison semble, dès lors, une organisation profondément masculine dans ses 

fondements comme dans ses modes de fonctionnement (Malochet, 2007:110). 

Au Sénégal, les gardiennes veillent à la surveillance des détenues dans les prisons pour 

femmes ou des quartiers de femmes et restent limitées aux tâches administratives et de gestion 

dans les prisons dřhommes. Le fait, quřelles aient réussi les mêmes concours que les hommes, 

suivies les mêmes formations, portent les mêmes uniformes et soient régies par les mêmes 

textes réglementaires, ne leur donnent pas les mêmes prérogatives que les hommes. Nos 

observations en détention ont permis de constater une répartition sexuée du travail.  

Les travaux sur le genre au Sénégal ont laissé dans lřombre lřanalyse des rapports hommes-

femmes au sein des prisons, bien que cette approche soit développée dans beaucoup de 

travaux liées à lřécole (M.L. Coulibaly, 2013), aux activités génératrices de revenus (M. C
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Le concours direct reste ouvert aux titulaires du Certificat de fin dřétudes élémentaires 

(C.F.E.E) ou de tout autre diplôme équivalent. Les candidats (sans spécification de sexe) 

doivent être âgés de 20 ans au moins et de 30 au plus au 1er janvier de lřannée du concours et 

doivent sřengager préalablement à effectuer au minimum quinze années de service dans 

lřadministration pénitentiaire sous peine dřêtre astreints au remboursement des frais de toute 

nature supportés par lřEtat au cours de leur scolarité dřune durée dřun an.  

Durant cette phase scolaire, les candidat.e.s retenu.e.s sont assimilé.e.s à des surveillant.e.s 

stagiaires et perçoivent le traitement y afférent. A la fin de cette scolarité dřune durée dřun an 

et sous réserve dřavoir obtenu le diplôme requis, ils/elles sont nommé.e.s surveillant.e.s de 

prison stagiaires de lřadministration pénitentiaire.  

Le programme du concours semble accessible à tous et est réparti en deux épreuves. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

113 

 

quřen France, elle est de 786.000 francs CFA [1200 euros]. En fait, ce recrutement ne semble 

répondre quřà un besoin ponctuel : celui du gardiennage des détenu.e.s.   

Durant nos enquêtes, près de 25% des gardiennes ont affirmé avoir étudié au moins jusquřà 

lřuniversité, 40% ont un niveau secondaire avec soit le baccalauréat ou le Brevet de Fin 

dřEtudes Moyennes (BFEM). Ces données relatives au niveau dřétude des surveillantes Ŕ que 

nous ne pouvons malheureusement pas comparer avec celui des hommes Ŕ, renseignent sur la 

compréhension de chacune dřelles de son rôle et de sa mission au sein de lřadministration 

pénitentiaire. A la question de savoir, quřest-ce quřune surveillante de prison ? Les réponses 

qui mřont été faites sřinscrivent dans une logique basique au départ mais se complexifient par 

la suite.  

[« Une surveillante de prison surveille des détenues » ; «  …Elle a pour rôle de 
garder des détenues, elle joue le rôle dřassistante sociale » ; « elle conscientise la 
détenue sur le règlement intérieur, lutte contre les préjugés que certains véhiculent 
sur la prison et qui hantent les détenues dès leur arrivée » ; « nous surveillons 
certes mais nous assistons et participons à la réinsertion sociale des détenues »]. 
[Extraits dřentretiens avec des gardiennes] 

Ces réponses rendent compte de la complexité de la mission des surveillantes dans lřunivers 

carcéral sénégalais. Pour certaines gardiennes, leur travail se limite à la surveillance de sorte 

que la discipline règne en respect au règlement intérieur de la prison. Pour dřautres, les 

gardiennes doivent aller au-delà de cette mission « primaire » en assistant les détenues et en 

participant à leur réinsertion sociale. 

« Puisque les moyens financiers et humains font défaut, avec lřabsence 
dřassistantes sociales, de psychologues, de véritables programmes de réinsertion 
sociale pour les détenues, nous essayons de jouer ces rôles bien que nous nřavons 
pas une formation spécifique pour cela mais lřexpérience cela joue aussi… (Rires).  
Et moi qui vous parle, je suis à ma 5eme année dans ce travail et jřai servi dans 
deux établissements (une maison dřarrêt pour femme et une maison dřarrêt et de 
correction) ». [Surveillante, 36 ans, surveillante de prison, célibataire, Terminal]. 

Si le mode de recrutement et la formation sont les mêmes pour tous les gardiens quřils soient 

hommes ou femmes, le nombre de place réservé aux femmes est marginal voire insignifiant. 

En 2016, le nombre de places réservées aux femmes surveillantes était de 15164 contre 160 

pour les hommes. Similairement, au titre des recrutements de lřannée 2017, sur les 282 places 

promues aux surveillant.e.s  au niveau de lřadministration pénitentiaire, seuls quinze (15) sont 

réservés aux femmes. 

                                                           
164 Arrêté N°00578/M.J/D.A.P/D.R.H.M.S du 19 janvier 2016. 
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2.2.2 Vers une gestion androcentrée 
 

Les attributions des gardien.ne.s semblent se limiter à la gestion de la vie en détention en 

veillant au respect des normes, à la discipline et à la sécurité dans les établissements 

pénitentiaires. Cependant leur travail renvoie à une inégalité basée sur une distribution sexuée 

des tâches dans lřespace carcéral. 

http://www.enqueteplus.com/content/%C3%A9vasion-de-4-d%C3%A9tenues-%C3%A0-la-prison-de-rufisque-les-matons-ont-ils-%C3%A9t%C3%A9-drogu%C3%A9s
http://www.enqueteplus.com/content/%C3%A9vasion-de-4-d%C3%A9tenues-%C3%A0-la-prison-de-rufisque-les-matons-ont-ils-%C3%A9t%C3%A9-drogu%C3%A9s
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lumière la surveillance des prisons en général et celles des femmes en particulier. Pourtant, 

des gardiens étaient bien présents dans cet établissement au moment des faits. Cette évasion 

sera à lřorigine de lřinculpation du chef de cour Alioune Faye et de la surveillante de prison 

Angélique Bassène pour complicité dřévasion. 

Que ce soit dans les prisons dřhommes que dans les quartiers de femmes, on retrouve 

également du personnel féminin avec des femmes gradées qui assurent parfois la gestion de 

lřétablissement. Cřest le cas de la maison dřarrêt pour hommes de Rebeuss, le plus grand 

établissement pénitentiaire du pays et le plus surpeuplé avec un taux dřoccupation de 492% en 

2013 dirigé depuis le 07 juillet 2016 par la seule femme inspecteur de lřadministration 

pénitentiaire. 

 Il est courant aussi de voir dans ces établissements pour hommes ou ces quartiers de femmes, 

les autres personnels féminins se limiter à des tâches administratives telles que la gestion du 

courrier, le secrétariat et de gardiennage de détenues femmes dans leur zone réservée. Les 

gardiennes ne sont pas autorisées à accéder au bâtiment de détention des hommes, à moins 

quřelles soient accompagnées dřun surveillant. Il en est de même du personnel masculin gradé 

pour lřaccès aux quartiers des femmes.  

Les miradors Ŕ postes de garde en hauteur destinés à surveiller toute la prison et ses alentours 

Ŕ et les sentinelles existantes dans les maisons dřarrêt et de correction enquêtées sont tenus 

par les surveillants. Les miradors sont un élément essentiel du dispositif de sécurité intérieure 

et extérieure des prisons. Ce procédé permet la surveillance des murs dřenceinte extérieure, le 

chemin de ronde, lřenceinte interne, les zones sensibles de lřétablissement, les zones des 

abords de lřétablissement afin de déceler les préparatifs dřattaque ou de manifestation, 

dřalerter en temps utile le poste de police en cas dřincident, de faire usage des armes en cas de 

tentative dřévasion ou dřintrusion (M.L. Diop, 2016:94). Par contre, dans les prisons de 

femmes il nřexiste pas de miradors. 
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socialement attribuées aux hommes, les femmes par contre sont décrites comme sensibles, 

vulnérables et protectrices. Ces clichés transposés en détention contribuent à la division du 

travail en détention du côté du personnel mais aussi à la reproduction sexuée des tâches 

socialement construits auprès des détenu.e.s.  

Sur le terrain, les journées de travail des gardiennes comme celles des gardiens semblent les 

mêmes : les appels des détenu.e.s, la surveillance des promenades, des visites, des activités, 

les escortes au rendez-vous à lřinfirmerie... 
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famille ou simplement des problèmes personnels. Alors imagine parfois, je 
commence à recevoir à partir de 9h du matin et je ne sais jamais quand cela finit, 
en plus de cela jřai un lot de travail administratif à gérer. Jřavoue que ce nřest pas 
évident du tout. …[…] on est à la fois tout ici, père, frère, oncle, conseiller, 
psychiatre…… certains ont juste besoin dřêtre écouté et rassuré et nous faisons de 
notre mieux, les surveillant.e.s qui sont tout le temps en contact avec eux (les 
détenu.e.s) jouent aussi leur partition et cřest dřun apport considérable».[Extrait 
entretien avec un directeur dřune maison dřarrêt et de correction].  
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Est-ce difficile de travailler dans un établissement mixte169 ?  
« La difficulté réside dans la contrainte sur le sexe cřest-à-dire veiller à ce quřil nřy 
ait aucun contact entre les hommes et les femmes que ce soit entre surveillants et 
détenues ou entre surveillantes et détenus. Et cřest très complexe puisque lřespace 
est réduit mais on y veille scrupuleusement ». [Agent administratif, 48 ans, mariée, 
23 ans de service] 
 

Au-delà, de la non mixité des surveillant.e.s dans les prisons sénégalaises, des barrières sont 

clairement édifiées entre surveillants et détenues dřun côté et surveillantes et détenus de 

lřautre. Il nřen demeure pas moins un fait qui a retenu notre attention lors de nos présences en 

prison : cřest lřexistence de liens, de complicité entre certains détenus dits de confiance et 

certaines surveillantes ou agents administratifs femmes. Certains hommes détenus sont 

affectés du côté de lřadministration de la prison pour suppléer les agents administratifs très 

souvent des femmes, ou pour des activités de nettoyage des locaux administratifs. Dans ce 

contexte, des liens se nouent entre cette catégorie de détenus dits de confiance et les 

surveillantes mais les frontières sont tenues dřêtre respectées au risque de perdre ce privilège 

et retourner en détention.  

« Issa est là tous les jours, il exerçait avant (sa détention) comme professeur de 
français et il mřassiste dans le travail au niveau du greffe. Mais, il est tenu de 
respecter les consignes, sinon, je le change et je demande un autre. Ce nřest pas 
parce quřon est des femmes aussi que les hommes doivent nous prendre comme 
des sexes faibles. Non ! ». [Maguette, 35 ans, agent administratif]. 

« Ici, tu sais, Mme 
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quartiers de femmes reconnaissent avoir de bons rapports avec les collègues hommes. Mais 

durant nos observations en détention, la réalité semble tout autre et se complexifie avec des 

collègues surveillants qui ignorent et/ou minimisent le travail de leurs homologues femmes. 

Les discussions informelles sont révélatrices de cette situation.  

[(F.
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La prison sénégalaise demeure cet univers singulier de culture masculine très fermée et qui 

théoriquement veut se moderniser tout en gardant jalousement ses fondements et sa gestion 

militaire et masculine à lřimage des institutions totales décrites par 
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CHAPITRE 3   
E
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qui concourt à entretenir les représentations sociales négatives qui entourent lřinstitution 

carcérale et la population qui y vit. La méconnaissance sur ce qui se passe à lřintérieur des 

murs tend à entretenir des mythes : une prison de femmes dérange davantage quřun 

établissement pour hommes (Le peron, 1984 : 23).  

Ma recherche se passe aussi bien en détention Ŕ auprès des détenues, des surveillantes et des 

personnels administratifs Ŕ, quřen dehors de la prison Ŕ auprès dřex-détenues et de la 

population sénégalaise Ŕ. Sřinscrivant dans un constant aller-retour entre le dedans et le 

dehors Ŕ prison/monde extérieur, détenus/ex-détenues Ŕ, mon étude a permis dřétudier des 

établissements dans lesquels près de 7 détenues sur 10 sont incarcérées172. 

Mon enquête ethnographique au niveau de quatre prisons sénégalaises Ŕ deux maisons dřarrêt 

et de correction173 accueillant des hommes et des femmes dans des quartiers distincts, une 

maison dřarrêt174 pour femmes et une maison dřarrêt et de correction pour femmes Ŕ a  

nécessité un dispositif composé de trois matériaux.  
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1   Quatre prisons enquêtées 
 

Lřenquête institutionnelle sřest déroulée sur quatre sites dans trois régions : Saint-Louis 

[maison dřarrêt et de correction de Saint-Louis], Thiès [maison dřarrêt et de correction de 

Thiès] et 
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comptoir relais entre lřintérieur du pays et lřexportation vers les Amériques des esclaves 

venus de la Falémé et du haut Sénégal177. Cřest dans ce contexte que fut construite la prison 

de Saint-Louis avec pour objectif le contrôle des marges urbaines à la suite de la crise sociale 

survenue après lřabolition de lřesclavage.  

De plus, la MAC de Thiès mřa paru important dans mes choix dřenquêtes. Elle se trouve dans 

la région de Thiès qui est aujourdřhui une ville carrefour située à 70 km à lřEst de 

http://www.saint-louisdusénégal.com/
http://www.seneweb.com/news/Societe/tourisme-sexuel-saly-parmi-les-grandes-destinations-en-afrique_n_79706.html
http://www.seneweb.com/news/Societe/tourisme-sexuel-saly-parmi-les-grandes-destinations-en-afrique_n_79706.html
https://www.xibar.net/TOURISME-SEXUEL-Saly-le-nouvel-Eldorado-des-prostituees_a1383.html
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En tant que capitale, Dakar accueille toutes les migrations intérieures dû aux difficultés de la 

vie dans le monde rural puisque 80 % des activités économiques du pays y sont concentrées. 
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femmes, au principe de non-mixité et aux particularités relatives aux femmes détenues 

enceintes ou allaitantes qui ne sont presque pas appliquées dans ces quartiers aménagés ou le 

sont si et seulement des disponibilités existent.   

Les limites des femmes dans lřespace de la détention (quartiers-femmes) sont justifiées par 

leur faiblesse numérique comparativement aux hommes mais la situation se complexifie 

parfois avec une surpopulation de femmes dans les chambres. Dans les prisons sénégalaises, 

les femmes sont enfermées dans des chambrées qui peuvent recevoir jusquřà 10 voire 20 

détenues de lřavis des responsables dřétablissement183. Dans ces chambrées, tous les matelas 

sont installés à même le sol et chaque détenue essaie de trouver une place dans cet espace qui 

nřappartient à personne. Cette situation démontre la non prise en compte des femmes dans la 

construction et lřaménagement de ces prisons particulièrement à la Mac de Saint-Louis et 

celle de Thiès qui sont toutes les deux héritées de lřépoque coloniale.  

En 1952, sur les trente-trois prisons du pays, seuls Dakar, Saint-Louis et Thiès disposaient de 

local spécifique pour les femmes à la suite de nombreuses dénonciations des cas dřabus 

sexuels dont ces dernières ont été victimes.  

Aujourdřhui, les femmes se retrouvent enfermées dans des quartiers restreints et contraignants 

à lřintérieur des prisons d’hommes dans lesquelles elles ne disposent dřaucune marge de 

manœuvres. 

Au niveau des maisons dřarrêt et de correction, les femmes sont cloitrées et lřaccès au quartier 

des femmes nřest pas chose aisée et dans le cadre de nos descentes sur le terrain, jřai été 

accompagnée dřune surveillante de lřentrée en détention jusquřau quartier des femmes. Cet 

extrait de mon journal de terrain permet dřexplorer lřambiance carcérale pour mieux rendre 

compte de la nature totalitaire et contraignante de lřinstitution où tout est minutieusement 

normé malgré mon autorisation dřaccès.  

                                                           
183 Jřai demandé à connaitre les mesures des chambres mais les directeurs avec qui je me suis entretenue ont affirmé ne pas 
les connaitre. Ils sont arrivés et ont suivi leurs prédécesseurs évaluant la capacité des chambres au hasard. La capacité 
dřaccueil des établissements est connue mais celle des chambres est estimative. Suivant le flux des arrivées, les quartiers de 
femmes connaissent une surpopulation. Cřest le cas aussi des prisons de femmes qui dépassent très souvent leur capacité 
dřaccueil. 
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Après les salutations d’usage, les exposés des motifs de ma présence et les grandes lignes de mon 
travail de terrain, je fis la visite de la prison au départ avec lui pour les présentations au niveau du 
personnel administratif. Ensuite il fit appel à une surveillante principale et c’est à elle qu’il me confia 
pour me conduire aux quartiers des femmes.  

L’accès aux quartiers-femmes 
186

 : 

L’accès aux quartiers des femmes n’est pas chose aisée. Tout comme l’accès à la prison, à chaque 
présence sur le terrain, une surveillante me raccompagne juste dans le quartier des femmes puisque je 
dois passer d’abord par le poste de police – géré par des hommes –, ensuite celui de garde 
(surveillantes) pour enfin arriver aux quartiers des femmes.  

En quittant le service administratif, je passe par une autre grande porte qui donne sur une large cour 
prévue pour les visites et parfois pour les cérémonies qui se font au niveau de la prison. Un petit 
espace est aménagé au niveau de cette cour et donne du côté de la détention sur une fenêtre et du côté 
de la cour sur une porte : c’est la boutique ou la « cantine » tenue par un détenu. Cette boutique 
permet aux détenus et aux surveillantes qui vont acheter pour les détenues des produits autorisés en 
détention comme du sucre, du thé, du lait, de la cigarette, des bonbons….  

A 1,5 mètres de la boutique se trouve une petite porte sur laquelle est dessinée un cercle rouge et à 
l’intérieur du cercle un téléphone portable et le tout est barré par deux croix rouges indiquant que le 
cellulaire est interdit en détention.   

Toujours accompagnée de la surveillante principale, je traverse à nouveau cette autre porte pour 
accéder au bâtiment de la détention. Une fois franchie, je retrouve à ma droite des hommes de tous 
âges, modestement vêtus (pas d’uniformes) qui s’affairent dans un brouhaha indescriptible. La 
surveillante principale me rassura en m’indiquant qu’il s’agit de la cuisine des hommes et que ce sont 
les détenus qui en ont la charge et cuisinent pour les autres (détenus hommes).  

En face, je tombe nez à nez sur le poste de police dont une dizaine d’hommes agents pénitentiaires en 
tenue vert kaki installés dans une sorte de petite cour surveillent tout en discutant. Il n’y avait pas de 
femmes surveillantes avec eux. Ils étaient tous des hommes en tenue et d’autres à l’habillement simple. 
« Là, nous sommes au poste de police de la détention et toutes les personnes qui ne sont pas en tenues 
que tu vois ici sont des détenus » me souffla la surveillante principale. Nous nous arrêtâmes devant 
une sorte de « barrage », une sorte d’enclos dépourvu d’équipement juste une télé accrochée au mur. 
Notre arrivée mit fin à la discussion de trois surveillants. L’un âgé de la quarantaine se retourne vers 
nous et répond à nos salutations. La surveillante fit une brève présentation : « c’est Mme Diop, elle 
est sociologue. Elle a une autorisation, elle vient faire des enquêtes sur les femmes [détenues] ». 

Le surveillant rehausse ses manches me demanda ma pièce d’identité et mon autorisation d’accès 
comme si les explications de la surveillante ne lui suffisaient pas. Il me questionna encore sur le 
pourquoi de ma présence au moment où la surveillante s’affairait dans une discussion avec d’autres 
collègues surveillants assis à côté.  

Ces documents transmis, il mentionne sur un registre appelé « le registre des mouvements des entrées 
et des sorties » toutes les informations disponibles sur ma pièce d’identité et la raison évoquée sur 
l’autorisation d’accès avec mon heure d’arrivée. Il me rendit les documents en disant « c’est bon » et 
la surveillante principale me conduit vers le quartier des femmes. Il était 10 heures et c’est l’heure de 

                                                           
186 Jřévoque la procédure qui rythme les premiers contacts mais elle change relativement avec la routine (la fréquence de mes 
présences en détention). 
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la promenade des détenu.e.s. Bien que nous n’étions pas dans les bâtiments et cours de détention 
réservés aux hommes, j’étais surprise de voir tous ces hommes que nous croisions entrain de s’affairer 
ou de discuter tout au long du couloir qui mène aux quartiers des femmes.  

Avec la surveillante principale, nous traversons des couloirs similaires à des labyrinthes, marqués par 
la vétusté des murs qui témoigne des longues années d’existence de cette prison qui est la plus 
ancienne de l’Afrique 
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Une fois la porte franchie, les matelas, installés à même le sol, étaient épais, parfois dans un état de 
détérioration avancé. Ils étaient recouverts de draps de toutes sortes puisque chaque détenue mettait 
le linge qui lui convient et lui servait de couchage (il n’y a pas de dotation de matériels de couchage 
comme par exemple des draps, des oreillers…). Disposés de part et d’autre de la chambre pour 
recevoir le maximum de détenues, les matelas laissent un petit espace de la porte au centre de la 
chambre qui sert d’allée, de chemin. Sur un côté du matelas, chaque détenue empile ses affaires 
personnelles : sacs, boubous, draps, linges, pots, seaux…. Tout se mêle dans un désordre parfois 
indescriptible. Certaines semblent même manquer de places. Une situation qui pourrait parfois 
témoigner d’un long séjour carcéral.  

Ce jour-là, je pris place sur un rebord du matelas qui sert de couchage à Khoudia. J’étais 
inconfortablement assise puisque j’avais l’impression d’être directement assise sur le sol. Mais le 
décor de la chambre captiva mon attention. Par endroit, des moustiquaires fixées au mur pendaient. 
Ils étaient attachés sous la forme d’un nœud. Dans certains recoins de la chambre, les araignées 
marquaient de leur présence par des toiles tissées un peu partout. Une télévision de taille moyenne 
servait d’outil d’échanges sur le monde extérieur. Un ancien ventilateur fixé au plafond, laissant un 
bruit sonore, servait de moyen d’aération. Il n’y a pas de fenêtres juste des grilles installées en haut 
de la porte ou en dessus servent de bouches d’air. Les murs de la chambre gagnés par la salinité 
étaient vétustes. L’humidité du local due à la proximité de la prison d’avec la mer et le fleuve et 
l’absence de système d’aération adéquat semblaient propices aux mauvaises odeurs. Dans un coin de 
la chambre deux détenues se font tresser par d’autres codétenues échangeant sur des images qui 
passaient à la télé. Une autre faisait déjà sa sieste par manque d’activités en attendant que le repas 
soit servi. Khoudia qui s’affairait auprès de son fils m’invita à m’asseoir sur son matelas après les 
salutations d’usage. C’est ici que nous vivons, nous sommes dix dans la chambre. Je vis avec mon 
bébé ici qu’elle souleva et embrassa sur la joue. D’un air innocent, Mokhtar (le bébé) répondit par un 
sourire. Le jeune être ignorait totalement l’univers dans lequel il se réveille quotidiennement d’avec 
sa mère. Les couches de son bébé qu’elle a fini par transformer en oreillers attiraient mon attention. 
Comment fais-tu pour changer le « petit » ? « Je n’ai pas trop de choix, j’ai ma bassine que je mets ici 
près du matelas et je le fais entrer dedans pour le nettoyer et ensuite je l’installe sur mon matelas pour 
le changer. C’est difficile mais je n’ai pas le choix. C’est dure» argue Khoudia.  
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Egalement dans ces quartiers de femmes, la surveillance est assurée par le personnel de même 

sexe : les femmes surveillent les femmes. Le personnel masculin Ŕ les gradés, le directeur et 

son adjoint Ŕ qui souhaite accéder au périmètre des détenues le font sous lřescorte et en la 

présence dřune surveillante. Ces hommes ne restent jamais seuls avec les détenues et il en est 

de même du personnel féminin dans les détentions masculines.  

Si dans les textes réglementaires, le régime de détention est officiellement le même pour tous 

les détenu.e.s, dans la pratique de profondes disparités sont notées dans les prisons dřhommes 

où des quartiers de femmes sont aménagés. Dans ces établissements, les femmes sont 

cantonnées à la cuisine, à lřentretien des locaux dans leur périmètre de détention et non à des 

travaux de productions comme cřest le cas pour les hommes qui semblent « libres » dans 

lřespace carcéral.  

Aussi, les détenues des quartiers de femmes ne bénéficient pas des dispositions de semi-

liberté. Pour preuve, au niveau de ces établissements, lřentretien des locaux administratifs est 

fait par des hommes détenus. De même, pour certains travaux de remplissage des registres au 

niveau du greffe, je nřai jamais trouvé de femmes ; seuls des hommes détenus y sont affectés 

une manière de les occuper et lutter contre lřoisiveté.  
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La faiblesse numérique des femmes incarcérées semble explicative de lřexistence dřune seule 

maison dřarrêt et dřune seule maison dřarrêt et de correction réservées aux femmes sur 

lřétendue du territoire. Ces établissements ne permettent pas aux femmes dřexécuter leur 

peine dans des conditions correctes conformes aux normes légales. Ils nřétaient destinés ni 

aux femmes détenues Ŕ ces anciens commissariats de police pour la MACF Ŕ sont détournées 

de leur fonction initiale Ŕ ni aux longues détentions Ŕ annexe pour détenues provisoires pour 

le cas de la MAF Ŕ. Les hommes semblent bénéficier de plus de considération puisque les 

prisons avaient été construites pour eux et demeurent des endroits plus adaptés à leur situation 

pénale.  
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relèvent dřune socialisation différenciée de lřhomme Ŕ plus fort, plus apte à affronter le 

danger Ŕ et de la femme Ŕ plus vulnérable, plus sentimentale Ŕ. 

Sřil est vrai que les modalités de recrutement et les missions sont les mêmes pour tous les 

surveillant.e.s, ces dispositions en rapport avec le travail en détention pourrait contribuer à 

attester dřune division sexuée des tâches des surveillant.e.s. 

Par ailleurs, dans les établissements pour femmes, la politique de réinsertion sociale est plus 

axée sur le choix dřadhésion des détenues : seules celles qui le souhaitent participent. Ces 

activités et formations ne sont pas diversifiées. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

135 

 

 

dřaccueil des visiteurs ou en cour de spectacles lors des cérémonies Ŕ est que des maisons 

voisines à la prison sont construites en hauteur et de leurs balcons les habitants peuvent voir 

tout ce qui sřy passe. A lřopposé, les prisons dřhommes disposent de grands espaces 

aménagés selon les besoins en terrain de foot, de lutte…. 

Dans les prisons pour femmes au Sénégal, le respect de la dignité de ces dernières demeure 

une préoccupation quotidienne.  

« Tout est fait, pour rendre le vécu carcéral moins lourd, au vu de toutes les 
pesanteurs sociales et culturelles qui pèsent déjà sur les femmes qui sont prison. 
Egalement, nous veillons à ce que les femmes enceintes ou allaitantes bénéficient 
de soins adaptés à leur situation malgré le manque de moyens » explique la 
directrice de la maison d’arrêt pour femmes. 

 Ces propos sont mieux compris à lřobservation de la configuration carcérale et du traitement 

réservé aux détenues vivant avec leurs enfants en prison. Lřabsence de nurserie et/ou de 

garderie dans les prisons de femmes au Sénégal oblige les mères-détenues avec enfants à 

sřentasser dans une chambre avec dřautres détenues. La législation sénégalaise autorise les 

mères détenues à vivre avec leur enfant jusquřà lřâge de 3 ans. Seulement, ces mères ont 

besoin dřespaces et la configuration des deux prisons de femmes ne rendent pas leur séjour 

agréable.  

Ces infrastructures ne sont donc pas adaptées aux besoins spécifiques des détenues : enceintes 

et/ou allaitantes.  

Contrairement aux quartiers de femmes dans les prisons dřhommes, certes les établissements 

pénitenciers pour femmes disposent dřune sage-femme et dřune infirmière. Mais, il nřy a pas 

de pédiatre encore moins de psychologue installés en détention pour les besoins de ces 

détenues.  

Lřautonomie de lřenfant et sa socialisation Ŕ aux contacts dřautres détenues aux valeurs, 

trajectoires et principes différentes Ŕ ne semblent pas être prises en compte.  Rien nřest fait 

pour lřenfant en milieu carcéral ; aucun budget de lřadministration pénitentiaire nřest prévu à 

cet effet.  

« 
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carences affectives chez lřenfant. Cette situation se complexifie pour lřenfant surtout quand 

les liens conjugaux et/ou familiaux sont coupés du fait dřun divorce, dřune répudiation, de la 

honte ou de lřéloignement géographique. Seule une assistante sociale qui appartient au corps 

de lřadministration pénitentiaire est mise à la disposition des détenues.  

Pourtant, au niveau  international, des dispositions réglementaires en matière dřexécution des 

peines sont mises en place pour davantage prendre en compte les situations particulières des 

femmes détenues. En 2010, lřAssemblée 
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En définitive, lřorganisation et la configuration des quartiers et des prisons de femmes 

dévoilent en amont des contraintes liées au vécu des femmes dans les détentions sénégalaises 

marquées par une gestion androcentrée. Même si les prisons de femmes offrent plus de 

marges aux détenues, force est de reconnaitre que lřarchitecture de ces prisons Ŕ bâtiments 

transformés Ŕ ne facilitent pas le quotidien des femmes Ŕ et plus spécifiquement celles des 

mères vivant avec un enfant ou des détenues enceintes. En quartier de femmes, les détenues 

sont tout simplement cloîtrées dans de petits périmètres. Une situation qui semble empreinte 

sur leur condition de femme. Pour mieux expliciter tous ces aspects du quotidien des femmes 

détenues aussi bien dans des quartiers de femmes que dans les prisons de femmes au Sénégal, 

un dispositif dřenquête en détention comme en dehors de la détention composé 

dřobservations, dřentretiens et de questionnaires a été mis en place dans le souci de rendre 

compte de la stigmatisation des femmes dans les prisons sénégalaises.  

1.2 Posture d’enquête 
 

Entreprendre un travail de terrain par le biais dřenquêtes exploratoires dans deux maisons 

dřarrêt et de correction a permis dřévaluer les possibilités de travail en détention et les 

contraintes liées au contexte carcéral.  

La prison est un terrain de recherche complexe en ce quřelle est une institution contraignante 

aussi bien pour la population carcérale que pour le chercheur qui doit se mouvoir dans cet 

univers à caractère sécuritaire (Rostaing, 1997). Dans ce lieu, il faut apprendre à gérer ses 

sentiments notamment la peur, la gêne, lřhésitation, lřétouffement, mais aussi savoir 

sřaccommoder aux restrictions et interdits du milieu puisque comme les détenu.e.s, le 

chercheur aussi est surveillé. La patience demeure un atout principal pour mener à bien des 

enquêtes en milieu carcéral Ŕ sénégalais particulièrement Ŕ.  

« Après un premier refus, Soda 30 ans, accepta de sřentretenir avec moi à la suite 
dřun échange avec sa voisine de chambre Rokhaya (30 ans infanticide) qui nřa pas 
hésité à sřouvrir à moi » [Extrait journal de terrain, 2016].   

 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

138 

 

 

dans certaines situations, je dérange, je suis une intruse (Rostaing, 2010) ; dans dřautres je 

suis la bienvenue.  

Dans les quartiers de femmes, mes contacts avec les hommes détenus sont inévitables 

puisquřils sont « libres » dans lřespace carcéral. 
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Circuler entre deux mondes différents, passer sans arrêt des lignes de frontières permet à 

lřenquêteur dřaccumuler des connaissances que les uns et les autres nřont pas, ce qui exige 

toujours une extrême vigilance dans la gestion des réserves dřinformations (
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relativement long entre 2 et 3 mois194 pour chaque autorisation. Paradoxalement, la validité de 

lřautorisation pour la collecte des données est courte195 entre 4 et 9 mois.  

La particularité de ces accès est quřils sont normés (respect du règlement intérieur de 

lřétablissement) et limités (heure et moment dřaccès196, la supervision et le contrôle durant 

certains entretiens avec les détenues, calendrier à respecter……). Cet extrait tiré de la lettre 

dřautorisation illustre bien ces limites « toutefois, l’intéressée est invitée  à se conformer au 

calendrier établi par les directeurs des établissements concernés197 ».   
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1.2.2 Des négociations permanentes 
 

Lřobtention dřune autorisation est certes une condition indispensable pour lřaccès au terrain 

mais elle nřest pas suffisante. La participation des acteurs Ŕ personnels comme détenu.e.s Ŕ 

est une donnée capitale pour le chercheur en milieu carcéral. Si dans certaines prisons, le 

personnel a été compréhensif et prêt à participer à ma recherche, dans dřautres par contre la 

rigidité et lřindifférence198 étaient de mises.  

Même pour les questions d’ordre général, certains personnels se montraient 
réticents. L’extrait de mon échange avec un cadre d’une maison d’arrêt et de 
correction enquêtée permet de mettre en lumière les limites du monde carcéral : 
FD : 
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dřinformations dans un milieu rempli de contraintes. Cřest dire que, la négociation de lřentrée 

sur le terrain ne se réduit pas en prison à lřobtention dřune autorisation officielle, certes 

indispensable. Elle se joue surtout avec les participants potentiels qui faciliteront Ŕ ou 

limiteront- ensuite la circulation du chercheur, ses contacts et ses opportunités (Rostaing, 

2012:38).  

La particularité de mon étude est quřelle se centre sur des personnes dépendantes (Beliard et 

Eideliman, 2008 :123) pour la plupart [détenues et surveillantes] et le respect de la vie privée 

de mes enquêtées a été une dimension fondamentale que jřai dû prendre en compte dès le 

début de cette recherche.  

Le choix fait dř « anonymiser les enquêtées » (Zolesio, 2011) répond à des exigences de 

confidentialité. Tous les prénoms utilisés dans le cadre de cette thèse ont été changés. Au 

début de la recherche, jřavais certes opté pour garder les premières lettres des prénoms et 

noms de mes enquêtées mais je me suis vite rendue compte de ce « degré zéro de 

lřanonymisation » (Zolesio, 2011:174). Finalement, jřai porté mon choix sur les prénoms. 

Effectivement dans mes terrains, je me suis retrouvée avec une dizaine de « Fatou », de 

« Awa », de « Ndeye ». Alors, jřai choisi de prendre des noms dřemprunt pour toutes les 

femmes interrogées [détenues, ex-détenues et surveillantes]. Pour le personnel 

cadre/administratif, seul le statut avait été mentionné. Dans ces cas, le nom de la prison dans 

laquelle le cadre travaille est tenu secret sauf pour certains directeurs. Similairement, le même 

procédé a été utilisé pour nommer mes interlocuteurs avec qui jřai entretenu des discussions 

informelles.  

Les prénoms sont choisis au hasard. Ils nřobéissent à aucun critère et ne renvoient à aucune 

signification sociologique. Autrefois, dans la société traditionnelle sénégalaise, le prénom 

renvoyait à des attentions et des rituels particuliers (Journet-Diallo, 2001) Ŕ comme «  Ken 

Bougouleu201 » ou  « Yaadikoon » Ŕ ou à lřadhésion à une religion (Moreau, 2001) Ŕ cřest  le 

cas des prénoms de « Marie ou Madeleine ». Aujourdřhui au Sénégal, cette assertion ne 

semble plus fondée. 
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Mais comment garantir la confidentialité des propos pour une communauté restreinte de sorte 

que les lecteurs extérieurs à lřenquête ne soient pas en mesure dřidentifier les enquêtées et 

dřautre part que les enquêtées ne se reconnaissent pas les unes des autres ? (Beliard et 

Eideliman, 2008 :124). 
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Lorsque j’ai formulé mon vœu d’aller voir le quartier de détention des hommes, le 
directeur n’a pas agrée ma demande. Son adjoint me rappela [comme si je n’en 
avais pas conscience] que « votre [mon] travail de recherche porte sur les femmes, 
pas sur les hommes. Cřest dřailleurs ce qui est mentionné sur votre autorisation 
dřaccès. Le régisseur a été assez compréhensif et gentil pour vous laisser pénétrer 
dans lřespace de détention des femmes, dans un autre établissement, ce privilège ne 
vous serait pas accordé. [Journal de terrain, MAC, 2016]. 
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disponibles dans la semaine dont deux à trois avec les jours de visites et le week-end et les 

jours dřaudience quřil ne fallait pas interroger les détenues).  

La particularité de ma recherche Ŕ sur les prisons sénégalaises Ŕ mřa éclairée sur la notion de 

« temps perdu ». Ce concept est un élément essentiel à prendre en compte dans une enquête 

en prison. Il faut accepter de perdre du temps pour mieux se mouvoir dans cet univers 

particulier teinté de réticences et de suspicions : « travailler sur les surveillants, cřest dřemblée 

sřafficher pro-surveillant et donc anti-détenu. Bavarder en prison avec un détenu, cřest 

sřafficher pro-détenu et conforter la suspicion qui pèse sur lřuniversitaire… » (Chauvenet, 

Benguigui, Orlic, 1994:7). Les négociations semblent capitales en prison que ce soit du côté 

du personnel que des détenues surtout quand il sřagit de recueillir des données sur leur 

biographie. Cette familiarité obtenue à la suite de longues « journées mortes203 » a façonné 

mes aptitudes et mes habitudes à aller sur le terrain parfois sans prises de notes et prêtes à 

accepter tout refus et toute interdiction, malgré les kilomètres parcourus pour aller de région 

en région et la fatigue accumulée lors des déplacements pour effectuer ces enquêtes.  

Cette posture de chercheur-observateur sans carnets de notes semblait mettre à lřaise les 

enquêtées et faciliter de fait les confidences comme si elles espéraient quelque chose en 

retour ; parfois une sollicitation pour un contact dřune proche et/ou une petite somme pour 

acheter des produits à la cantine. Cette démarche qui apparait comme du donnant-donnant 

renseigne sur la complexité de la vie en détention et les manœuvres de survie mises en place 

pour faire face aux contraintes du milieu.  

Par conséquent, il faut du temps pour que les acteurs (détenues comme personnels) 

construisent leurs discours. Certaines détenues avaient besoin de sortir de leur « coquille », de 

rencontrer une autre personne étrangère au milieu carcéral et dřuser de subterfuges pour rester 

plus longtemps avec moi parce quřelles ne se sentaient pas bien dans leur chambre204 et 

parfois le besoin de voir un psychologue semblait réel. Pour dřautres se confier à une 

étrangère (moi) les rassurait beaucoup plus en lieu et place des personnels.  

Dans ce contexte, je me laissais manipuler par moment tout en sachant que « les histoires 

racontées sont reproduites, appropriées, déplacées, transformées et parfois inventées dans les 

interactions de face à face de la vie quotidienne des acteurs (Cefai 17-18) ». Le rapport entre 

la longueur des entretiens (45 à 60 minutes) et les informations obtenues en est une parfaite 

                                                           
203 Parfois, il arrive que jřaille en détention sans pouvoir faire un entretien.  
204 Elles me font part très souvent de leurs mésententes avec dřautres détenues.  
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illustration. Une certaine liberté était nécessaire aux détenues pour obtenir des informations 

pertinentes sur leurs biographies. 

Dans cette temporalité, il arrivait Ŕ en tant que chercheur Ŕ de me « perdre », dřêtre 

« partagée » entre des rôles. Trop souvent, je me questionne sur ma « division subjective » 

entre mes statuts de chercheur, de femme, de sœur ou même de « psychologue » selon les 

perceptions et les attributs que me confèrent les détenues.  

Dans cette optique se situe une autre difficulté à laquelle jřai été confrontée, celle de la 

pratique du journal de terrain que jřécrivais après les moments passés avec les détenues. Le 

profil journalistique ou policier Ŕ cahier et stylo entre les mains Ŕ utilisé dès le début de mon 

enquête a été moins pertinent pour disposer dřinformations. Il mettait mes interlocutrices mal 

à lřaise : ce qui influait sur les réponses données et des entretiens très brefs. La différence 

sřest très vite fait sentir quand je rencontrais les détenues sans prises de notes juste des 

grandes lignes que je notais quand elles quittaient la pièce [salle de garde] où avait lieu 

lřentretien avant de le mettre dans mon journal de terrain, une fois sortie de la détention. 

Ce long travail de remémoration a été une grande difficulté pour moi. Pour certains entretiens, 

jřétais affectée par le discours de certaines détenues à la fleur de lřâge (moins de 40ans) où 

très souvent, je ne cessais de me remettre en question notamment pour les cas dřinfanticide 

lorsque certaines femmes expliquent la manière dont elles ont mis fin à la vie de leur 

nouveau-né dans un total désespoir juste pour échapper au jugement social, aux médisances. 

Mais « une chose est à rappeler : sřil y a une vertu que lřon peut exiger dřun « intellectuel 

professionnel », cřest lřobligation, à lui recommander dřailleurs instamment, de garder 

toujours la tête froide, dans le sens de lřautorité personnelle, face à tous les idéaux, même les 

plus majestueux qui règnent à une époque déterminée… » (Weber, 1965 :477). Alors, 

lřengagement qui mřanimait et le besoin de mener cette recherche à terme avec moins de 

subjectivité ont constitué des sources de motivations.    

Cette situation a pourtant soulevé des questionnements sur mon expérience et ma pratique de 

terrain dû à lřeffet dřimplication auprès de mes cibles [les détenues]. Très souvent, jřavais 

lřimpression dřêtre « partagée quand je suis avec les femmes et quand j’écris mon journal sur 

les femmes » : les avais-je regardées en tant que sociologue ? En tant que femme ? En tant que 

sœur ou en tant que mère [certaines détenues avaient lřâge de ma mère] ?  

Ces questionnements sont probablement en écho avec mon investissement Ŕ affectif, éthique, 

politique Ŕ dans ma recherche sur le milieu carcéral sénégalais et surtout sur les femmes 

détenues. Ils restent également en lien avec une question propre et interne à mon objet de 
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recherche : quand les détenues me parlent, à quel(s) titre (s) le font Ŕelles ? Ŕ en tant que 

femme, en tant que mère, en tant que « délinquantes », puisque toutes remplissent ces rôles 

simultanément.    

La non maitrise des langues locales a constitué un blocage pour disposer de plus de personnes 

à interviewer et diversifier davantage les catégories rencontrées et il était impossible de faire 

entrer un traducteur en détention parce que jřétais tenue de respecter les modalités de 

lřinstitution et choisir un personnel comme interprète pouvait aussi biaiser les informations 

recueillies.  

En somme, mener un travail de recherche en détention requiert des préalables dont 

lřacquisition dřune autorisation dřaccès. Celle-ci mřa certes ouvert les portes de la prison mais 

pas celle de la détention. Des négociations avec les acteurs carcéraux Ŕ personnels et 

détenu.e.s Ŕ ont été essentielles pour entrer dans le périmètre de la détention Ŕ où vivent les 

détenu.e.s Ŕ et pour disposer dřinformations.  

Depuis mon entrée dans le milieu carcéral, je suis surveillée, limitée, manipulée, orientée, 

cloisonnée. De premier abord, je nřentends que ce que les acteurs veulent que jřentende et je 

ne vois non plus que ce que ces derniers veulent me montrer durant mon temps de passage. 

Cependant, une présence de longue durée semble plus jouer à ma faveur puisquřil facilite à 

mon immersion dans lřespace carcéral. En tant que chercheuse, je dispose alors de marges : je 

commence par échapper au « rituel dřentrée » Ŕ les contrôles, les présentations Ŕ 

mřaccommode à la vie en détention, mřaffiche comme un élément un milieu Ŕ sans vraiment 

lřêtre Ŕ et je finis par me familiariser avec les personnels Ŕ qui autorisent les accès Ŕ et les 

détenues Ŕ qui témoignent Ŕ.  

Par ces mécanismes, je parviens à contourner les biais qui se posent en prison et qui peuvent 

entraver ma recherche. 
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important dřêtre au cœur de la détention auprès des femmes détenues pour mieux saisir le 

sens quřelle donne à la parenthèse carcérale dans leur vie. 
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approche ethnographique les stigmates liés au carcéral à travers une analyse des biographies 

carcérales recueillies au moyen dřentretiens avec les détenues pour mieux expliciter et situer 

la parenthèse carcérale. Mieux, mon procédé cherche à rendre compte du vécu carcéral des 

femmes et des stigmates qui en découlent, étudier les relations entre le pré et le post- carcéral 

à partir du carcéral et mettre en confrontations des aspects pratiques du dedans et du dehors 

pour déceler les aspects spécifiques des prisons de femmes non visibles au niveau des 

quartiers de femmes dans les prisons dřhommes. 

 

2.1. Plus de soixante observations 
 

Le milieu carcéral est un espace où diverses sensations envahissent le chercheur. Outre la 

curiosité qui pousse vers la découverte de ce qui se passe au-delà des murs (Chantraine, 

2004), la peur et lřinsécurité sřinstallent une fois dans le périmètre de la détention. La prison 

est alors perçue comme un système où les individus (détenus et personnels) interdépendants 

mènent des activités au quotidien, un tissu mouvant et changeant des multiples dépendances 

réciproques qui lient les acteurs les uns avec les autres (Corcuff, 1995).  

Tantôt fascinées par des situations auxquelles je suis témoin, tantôt méprisée par les actions 

en cours, finalement je vis Ŕ en tant que chercheur Ŕ un malaise qui ponctue quotidiennement 

ma présence en prison. Le choc carcéral, vécu par certain.e.s détenu.e.s à leur arrivée, 

nřéchappe pas au chercheur. A chacune lřexpérience de sa première fois en prison et les 

sentiments qui lřaccompagnent. Lřéternel combat entre lřobjectivité et la subjectivité place le 

chercheur dans un constant dilemme dřengagement et de distanciation (Elias, 1993 [1983]) 

face aux observés. 

2.1.1. Observer dans la durée 
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corporelle, hygiène intime…). Lřobjectif, pour moi, était dřêtre présente à ces situations que 

jřai provoquées (les séances dřanimations) et auxquelles jřétais mêlée (en tant que 

participante) pour les enregistrer et les interpréter de façon à ne pas les modifier (Peretz, 

2007).  

Ces observations ponctuelles ont duré une année et mřont permis dřétablir une relation de 

confiance avec un noyau dřune centaine de détenues qui étaient toujours en détention. Ce qui 

a facilité mon immersion me permettant de prendre place dans les interactions entre les 

différents acteurs (personnel comme détenu.e.s). (Voir annexe : calendrier de présence dans 

les prisons observations). 

Mes observations de longue durée et la régularité de mes descentes sur mes terrains dřenquête 

ont permis de mieux connaître lřorganisation et lřambiance de chacune des quatre prisons et 

ont aidé à nouer des relations de confiance. Cette fréquence a surtout permis de rendre fluide 

les discussions informelles axées sur le vécu carcéral des détenu.e.s, les relations entre 

détenues et surveillantes, sur les alliances et les solidarités entre détenues mais aussi les 

tensions existantes. Ma présence acceptée fut le résultat de divers moments de partage de 

repas avec les détenu.e.s et avec les personnels (cadres comme subalternes) autour dřun même 

« bol » et  des relations dřaffinités avec les surveillantes. Ces moments permettent de 

confronter les propos tenus durant les entretiens avec les faits de ses acteurs observés.  

Mon procédé fut le même dans les quatre établissements pénitentiaires. Il commençait par une 

prise de contact avec les directeurs de prison leur exposant les motifs de ma recherche. 

Ensuite, mes questionnements sont orientés sur lřhistorique de lřétablissement, la gestion de la 

population carcérale en général, les spécificités pour les femmes, la place des femmes dans 

lřespace de la détention quřelles soient surveillantes ou détenues, la division sexuée du travail 

en détention. Lřexposé de ma recherche a permis une meilleure compréhension de ma 

présence en détention et facilité mes observations aussi bien dans lřespace carcéral, les 

bâtiments administratifs que dans lřintimité des détenues : les chambres, leur cour de 

promenade, les cuisines et lors des activités.  

Mes observations ont dřabord porté sur lřaménagement et lřoccupation de lřespace dans les 

quartiers de femmes par rapport à la prison des hommes : la taille de la prison, la vétusté des 

locaux, la taille des chambres, leur aménagement, leur cour de promenade… Tous ces 

différents éléments ont permis de mieux situer le cadre des interactions.  
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Ensuite, ce sont les interactions dans lřespace de la détention qui ont fait lřobjet 

dřobservations : les relations entre détenu.e.s, entre  personnel et détenues, entre surveillants 

et surveillantes sont analysées pour mieux rendre compte dřune part du vécu carcéral des 

femmes, des rôles sexués visibles en détention. 
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seulement lřapanage des détenues en particulier, mais aussi celui des surveillant.e.s et du 

personnel de la prison en général. Le pouvoir de ces talismans nřest pas seulement imaginaire 

puisque les surveillant.e.s partageant avec les détenu.e.s la culture productrice de ces 

techniques leur affectant une certaine efficacité et croient que leur action/ surveillance peut 

être neutralisées par leurs effets supposés207 de ces objets.  

Les observations mřont permis dřêtre témoins de comportements sociaux des détenu.e.s et du 

personnel (dřindividus ou de groupes) dans leurs bureaux, cellules, cours de promenade…de 

la prison, (lieux mêmes de leurs activités ou de leurs résidences) sans en modifier le 

déroulement ordinaire (Peretz, 2007 :122). Elles mřont aidé à être plus proche des détenu.e.s 

et surtout de partager des moments avec elles. Ce fut lřoccasion pour moi de constater de vue 

parce que je prenais part aux activités (engagement), de comprendre le fonctionnement de la 

prison, de recueillir et dřanalyser le vécu des femmes et la perception de chacune sur soi et sur 

la prison.  

Ces observations ont participé à la compréhension du poids de la stigmatisation ressentie par 

les détenues. Ces notes prises lors de ses observations, ont abouti à des interprétations pour en 

faire des comptes rendus détaillés et précis de chaque événement suivant le contexte. Il 

sřagissait de décrire fidèlement les observations recueillies dans le respect de toute la richesse 

du détail, avec tous les propos mot à mot et tous les aspects concevables du contexte précisés 

avec soin et justesse. (Junker, 1960 :18) 

Cet outil a été un moyen pour moi de dépasser les murs de la prison dans une posture de 

distanciation (Elias, 1993 [1983]) pour aller au-delà de mes préjugés sur la prison Ŕ milieu 

maudit Ŕ, sur les acteurs qui y vivent Ŕ considérés comme de vrais délinquants Ŕ et sur ceux 

qui y travaillent Ŕ moins considérés dans leur corps dřappartenance Ŕ. La prison est bien une 

microsociété où les acteurs [détenu.e.s et personnels] ne sont pas pris séparément mais 

interagissent [les uns sur les autres et les uns en rapport aux autres] en interactions dans un 

système : ils constituent des individus interdépendants208 (Elias, 1981:150).  
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agrégation de détenu.e.s et personnels, ni comme un ensemble indépendant des actions 

individuelles (Corcuff, 1995:24) mais un système où tous les éléments [détenu.e.s et 

personnels] jouent un rôle dans un cadre [lřinstitution carcérale] en constantes interrelations. 

Les informations comme les personnes circulent en prison : on retrouve dedans des aspects du 

dehors (la société).  

Au travers de mimes, de gestes, de regards, les observations ont permis de décortiquer les 

échanges codés, les mots quřutilisent les détenu.e.s ou les gardes pour caractériser dřautres 

détenu.e.s et/ou dřautres gardes ou le personnel administratif, les objets ou les situations avec 

lesquels, ils entretiennent des relations. A lřimage des pensionnaires, certaines personnels 

sřadonnent dans les explications « caricaturales » sur les détenues discréditables qui glissent 

dans la sphère des rumeurs. 

« Regarde ! Awa ! Avec son air innocent, et sa démarche gracieuse comme si elle 
ne connaissait rien de la vie. Au-delà de son apparence calme, se cache une autre 
femme. En tout cas, on apprend chaque jour avec notre métier, je me demande 
comment peut-on à cet âge commettre ce type de crime…. Hein » souffla Collé, 30 
ans, surveillante, quand elle aperçut Awa (inculpée pour un crime), mine triste 
comme abattue par une mauvaise nouvelle,  de son retour de l’infirmerie.  

Les observations ont permis de voir, dřentendre mais surtout dřapprendre de la prison, des 

détenues et des gardes des points de vue divergents mais aussi de comprendre les histoires 

personnelles qui poursuivent ces acteurs au-delà des murs.  

2.1.2. 
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propre groupe (autres détenu.e.s) et des autres groupes (personnels, intervenants extérieurs) et 

vice versa (Elias, 1993: 29). Lors de ces discussions jřai pu comprendre que chacun a son 

« monde » dans la prison. Les gardes discutent sur les détenu.e.s et les détenu.e.s échangent 

aussi sur les gardes. 
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Avec les détenus hommes, les rencontres se font dans la cuisine ou dans les bâtiments 

administratifs où ils sont à lřœuvre je formule alors de petites questions sur la détention de 

manière générale. Avec les détenus dites de confiance, qui avaient plus de liberté de 

mouvement dans la prison, lřéchange était beaucoup plus poussé en vue de comprendre leur 

rapport avec les gardes, les surveillantes. Dans ces lieux administratifs, jřobservais leur 

capacité dřintégration et dřadaptation dans cet espace réduit où les règles sont minutieusement 

respectées.  

Jřavais aussi la possibilité de rencontrer des détenus en semi-liberté qui sortent pour aller 

travailler le matin en dehors de la prison et qui rentrent le soir à 18h. Très souvent, je les 

rencontrais au tribunal [les autres habitants ne savent pas qui ils sont). Et par détour, 

jřéchangeais avec eux sur la prison, sur les femmes, sur les réalités carcérales mais aussi sur 

les sujets qui mřéchappaient en détention surtout chez les hommes parce que lřaccès mřa été 

interdit. Jřabordais avec eux des thèmes relatifs à la promiscuité, à la violence en prison, à la 

sexualité chez les hommes détenus, à leur contact avec les surveillantes et les femmes 

détenues [contact inexistant seulement lors des visites comme ils/elles sont tous dans le même 

espace, ils sřaperçoivent), au poids de la détention mais aussi de leur vision de la sortie.  

Avec les femmes détenues, je ressentais davantage de liberté dans le discours. Outre les 

histoires personnelles, ces discussions informelles étaient axées sur leur rapport avec leurs 

codétenues ou avec les surveillantes. Il mřarrivait parfois de les interroger sur le poids de la 

détention et le lien avec leur famille. Cřest toujours autour de ces discussions que ces 

détenu.e.s mřinformaient sur le comportement Ŕ bon ou mauvais Ŕ de telle ou telle personne 

quřelle soit surveillante ou détenue.  

Avec les intervenants extérieurs, jřai essayé de comprendre un peu le but de leur intervention, 

les méthodes et moyens utilisés pour atteindre leur but. Ce fut également des moments 

dřéchanges visant à mieux comprendre la hiérarchie carcérale aussi bien chez les détenues 

quřau niveau du corps administratif et de saisir certaines informations relatives à la famille 

des détenues.  

Avec certains visiteurs, je discutais parfois avec les mères, les femmes, les sœurs, les amies 

qui viennent le plus souvent visiter un proche incarcéré. 
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rue Ŕ au vue de tout le monde209 Ŕ que  les visiteurs discutent sur lřavancement de lřenquête 

ou le statut du dossier de leur proche incarcérée. 
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Près de 50 profils de détenues rencontrées lors de mes enquêtes mřont confirmé ce fait. Les 

femmes cachent à leurs proches leur incarcération. Fatima 54 ans, mère de 5 enfants raconte :  

« Je suis commerçante et je voyage régulièrement, en ce moment, ma famille (mon 
mari et mes enfants) pense que je suis en Gambie. Mais je vais bientôt les 
rejoindre, il ne me reste plus que deux semaines à vivre ici. Je ne vais pas les 
traumatiser pour cela ». [Extrait journal de terrain, 2014]. 
 

La caractéristique des MAC211 au Sénégal  est quřelles reçoivent tous « types » de détenues : 

celles en attente de jugement avec des délais de détention provisoire supérieure à ceux 

indiqués par la législation et celles déjà jugées. Daba, 22 ans, affirme :  

« Moi, je suis arrivée ici en 2012 et cela fait 2 ans que je ne suis pas encore jugée, 
mon dossier a fait lřobjet de 8 renvois. (D’un ton sec, elle dit) Je suis fatiguée 
dřattendre ». 
 

Dans les quatre établissements, 400 détenues purgeant une peine de deux mois et plus ont été 

répertoriées. Dans ce lot, 250 femmes ont accepté de se soumettre à lřentretien. Par contre, 

125 détenues ont manifesté leur refus direct ou parfois différé lřéchange, ce qui semblait 

traduire leur  non consentement ; 25 autres parlaient ou prétextaient parler exclusivement des 

langues locales (diola, peulh, socé) et il nřa pas été possible de faire entrer un traducteur.  A la 

suite des détenues, des entretiens ont été réalisés avec des personnels dont 30 interviews avec 

les surveillantes et 15 avec des personnels cadres et/ou administratifs.   

2.2.1. Des entretiens biographiques avec les détenues 
 

La société sénégalaise a connu une forte évolution du statut et de la place des femmes. Le 

rapport des femmes à lřécole, au travail ou à la famille sřinscrit dans le cadre de profondes 

transformations liées à cette dynamique égalitaire appliquée aux rapports entre les sexes. 

Malgré ces transformations sociétales, les institutions judiciaires et carcérales jouent un rôle 

de filtre genré (Mary-Portas, 1998). 

Parler des femmes et de leur rapport à la prison cřest analyser un groupe numériquement peu 

important mais sociologiquement fort significatif. Mon échantillon sřest construit sur la base 

des disponibilités des femmes détenues qui ont accepté de se soumettre à mon étude. En 

général, dans les quartiers femmes, lřeffectif de la population féminine nřy est pas constant. Il 
                                                           
211Article 10 code de procédure pénale : dans chaque maison dřarrêt, maison de Correction et camp pénal, des quartiers 
distincts sont aménagés pour les hommes et les femmes de telle sorte quřil ne puisse y avoir communication entre eux. 
Devront également être séparés des autres détenus, les inculpés prévenus, accusés et condamnés justiciables des juridictions 
militaires. Il en sera de même pour les mineurs âgés de plus de 13 ans lorsquřils sont placés provisoirement dans une maison 
dřarrêt selon les dispositions de lřarticle 576 du Code de Procédure pénale. 
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vacille suivant des périodes et peut connaitre parfois une surpopulation. Au niveau des prisons 

de Saint-Louis et de Thiès respectivement, des entretiens ont été faits avec 28 et 32 femmes 

détenues ayant séjourné au moins deux mois en détention. Dans les établissements pour 

femmes où elles sont plus nombreuses, 142 et 48 détenues ont été interviewées au niveau de 

la maison dřarrêt pour femmes de Liberté 
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responsables de lřétablissement. Ce qui se dira entre nous, restera entre nous ». Après les 

questions dřusage relatives aux craintes des détenues vis-à-vis de notre entretien. Je laisse à 

ces femmes le choix de faire ou de ne pas faire les interviews. 

Le motif de la détention et les caractéristiques sociodémographiques constituent les premiers 

éléments de lřentretien. Très souvent, toute une autobiographie mřest faite et cela permettait 

de faire un glissement sur le thème relatif au contrôle de lřinformation. 
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Trente surveillantes ont été interviewées dont respectivement dix en quartiers de femmes, en 

maison dřarrêt pour femmes et en maison dřarrêt et de correction pour femmes. Cet 

échantillon a été constitué suivant les disponibilités des surveillantes. En sus de ces 

disponibilités, des critères ont été établis en fonction de lřancienneté et de lřâge.  

Lřâge me permettait de définir divers profils de surveillantes. Jřai choisi parmi les tranches 

dřâges suivantes [22-29 ans] ; [30-39 ans] ; [40-47 ans]. Ce choix permet certes de diversifier 

les profils mais il est utile à lřanalyse des interactions entre gardes et recluses et aide à établir 

une catégorisation des surveillantes.   

Lřancienneté, quant à elle, fait ressortir les aptitudes des surveillantes face aux relations 

carcérales. Face à un problème en détention, une jeune surveillante peut réagir par la sanction 

alors quřune surveillante plus ancienne aurait tout simplement rappelé à lřordre ou conseillé. 

Sur un effectif de quarante-deux, trente remplissaient ces critères. Dans ce lot, quinze 

surveillantes ont la vingtaine [22-29ans] ; dix ont un intervalle dřâge entre 30 et 39 ans et cinq 

ont entre 40-47ans. Les entretiens étaient libres et sans aucune surveillance ni contrainte. 

Comme mon guide dřentretien était relativement long et prenait beaucoup de temps lors des 

tests (45 minutes au minimum), jřai tenu à faire directement la moitié avec certaines gardes. 

Mais pour le reste, jřai procédé au dépôt du document (guide dřentretien) pour les rassurer Ŕ 

la plupart dřentre elles voulaient savoir ce qui les attendait Ŕ et leur laisser le temps de 

répondre. Lors de mon passage en détention, je demandais aux interviewées de me consacrer 

un peu de leur temps pour échanger avec elles sur le guide quřelles avaient rempli. Ce qui 

permettait de revenir sur certaines informations recueillies. 

Les entretiens étaient faits dans lřensemble au niveau du poste de garde des surveillantes à 

lřintérieur des établissements. Cela a nécessité du temps puisquřil fallait gérer les pressions 

liées à leur travail, les humeurs du quotidien et surtout la peur des confidences. Comme pour 

les détenues, les surveillantes devraient être rassurées sur lřutilisation de leurs témoignages. 

La situation a généré beaucoup dřinquiétudes relatives à la finalité de nos entretiens. 
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Le guide dřentretien adressé aux surveillantes a porté essentiellement sur quatre principales 

thématiques : le travail en détention (avec comparaison avec leurs collègues), la gestion des 

visites, la réinsertion sociale et les relations avec les détenues.  

Comme les détenues, la vie des surveillantes se fait entre les quatre murs de la prison et 

nřéchappe pas aux aléas des contraintes carcérales. Ce qui fait dire à une directrice de prison 

que : « si le détenu purge une peine de 5 ans, la surveillante aussi la purge avec elle 

puisquřelle est toujours là avec elle ». Ces propos mettent en exergue la difficulté du travail 

des surveillantes dans cet univers normé (horaires de levée, appel des détenus, petit déjeuner, 

promenade, réintégration dans les cellules, déjeuner, visites…). Que ce soit du côté des 

détenues que des surveillantes, chacune est tenue de respecter les règles sécuritaires et 

disciplinaires de la prison.  

Un axe des thèmes développés avec les surveillantes a porté sur leur travail en détention. Cela 

a permis de connaitre leurs missions au sein de lřinstitution carcérale, les relations avec les 

détenues, les relations entre surveillantes. De plus, les rapports entre les surveillantes et leurs 

collègues hommes assujettis aux mêmes missions ont été aussi questionnés. Les réponses 

apportées ont éclairé sur la difficulté pour une femme de travailler dans une maison 

dřhommes. Il ressort également des discussions avec les surveillantes lřassertion selon 

laquelle le travail en détention est une forme de reproduction sexuée des tâches entre hommes 

et femmes déjà présente en dehors de la détention. Cette affirmation exclut toute notion de 

mixité.  
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leurs interactions avec les recluses. Etre surveillant.e dans une prison sénégalaise nřest pas 

une tâche aisée du fait de la réalité carcérale très complexe empreintes de préjugés, de 

représentations sociales, de honte mais aussi de restrictions.  

Me limiter aux entretiens avec les surveillantes apparaissait comme une restriction alors que 

jřavais lřoccasion et les possibilités dřinterroger dřautres responsables de la prison et des 

administratifs/ves. Même si ces dernier.e.s ne sont pas directement en contact avec les 

femmes détenues, ils/elles constituent des maillons de la chaine carcérale. Leurs points de vue 

semblaient importants voire nécessaire à ma recherche. 

2.2.3. Des entretiens semi-directifs avec le personnel cadre et administratif 
 

Pour le personnel cadre et administratif, jřai jugé nécessaire dřadministrer un guide 

dřentretien semi-directif. Ce dernier composé de trente questions revient sur des rubriques 

relatives à la gestion de la prison, à la vie en détention, au rapport avec lřextérieur et à la 

réinsertion sociale.   

Questionner le personnel cadre et administratifŔ directeurs dřétablissements, adjoints, et 

dřautres gradés qui sont pour la plupart des interlocuteurs de la 
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Les entretiens semi-directifs pourraient être considérés comme un moyen de travailler sur le 

carcéral. Ils mřont permis dřétablir les premiers contacts en donnant la parole aux « chefs ».  

Lřintérêt porté sur la réinsertion sociale des détenu.e.s mřa poussé à écouter les responsables 

des services socio-éducatifs pour comprendre et rendre compte de la mission de réinsertion 

sociale mise en place par lřadministration pénitentiaire que ce soit pour les hommes et pour 

les femmes. Cela a également permis de déceler les difficultés rencontrées dans la mise en 

œuvre de ce programme. 

Même si, la garde des détenu.e.s213 constitue la mission première assignée à la prison et dont 

les établissements enquêtés ne font pas exception puisquřils restent ces institutions sociales 

spécialisées dans le gardiennage des hommes et le contrôle totalitaire de leur mode de 

vie (Préface de Castel, in Goffman, 1968). Force est de constater quřà cette mission 

sécuritaire vient se greffer une autre, non moins importante : celle de la réinsertion sociale des 

détenu.e.s.  Au Sénégal, depuis une dizaine dřannées avec la mise en place de services socio-

éducatifs et le développement des mesures dřaménagement des peines, la prison tend à ouvrir 

ses « portes ».  

Ces services socio-éducatifs implantés dans tous les établissements pénitentiaires du pays 

depuis 2009 servent de relais entre la prison et le monde extérieur et jouent un rôle non 

négligeable dans le processus de la réinsertion sociale des détenu.e.s. Comme le sous-tendent 

les propos de lřinspecteur 
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alimenté et agrémenté mon passage en tant que chercheur dans cet environnement longtemps 

craint.  

Ces interviews mřont permis de comprendre le fonctionnement de lřinstitution carcérale et 

plus spécifiquement de la détention. De plus, les récits du personnel éclairent sur les 

difficultés relatives à leur mission qui se veut une gestion quotidienne des susceptibilités et de 

la diversité des personnalités en détention sous-tendues par la sécurité et la discipline. 

Lřenquête en détention fut déterminante dans le cadre de mes travaux puisquřelle mřa 

conduite au cœur du vécu des femmes dans les prisons sénégalaises mais elle ne sřarrête pas 

là. Suivre les femmes à leur sortie et/ou dřex-détenues fut nécessaire à ma recherche pour 

mieux rendre compte des stigmates qui surviennent après la détention. Mon dispositif 

dřenquête sřest élargi en dehors de la prison par le biais dřentretiens avec dřex-détenues et de 

questionnaires à la population sénégalaise.  

 

3 Méthodes en dehors de la prison 
 

La phase post-carcérale est souvent, pour les femmes libérées, synonyme de multiples 

difficultés qui sont liées le plus souvent au statut dřex-détenue. Sřil est vrai que la période de 

détention est difficile, force est de constater que pour certaines femmes, le vécu post-carcéral 

semble encore plus difficile du fait du manque de ressources, de la rupture des liens familiaux 

et conjugaux, du poids des pesanteurs sociales et culturelles, de la méfiance et du regard 

stigmatisant des proches (voisins, entourage). 

Pour certaines femmes, la liberté devient un lourd fardeau et le vrai châtiment commence à la 

libération (Varaut, 1972 :125). 
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leur passage en prison. Parfois les familles ignorent même cet épisode de la vie de ces 

femmes puisque ces dernières ont réussi à cacher leur séjour carcéral à leurs proches. 

Aux stigmates de la détention semblent sřajouter dřautres à la sortie. Beaucoup de femmes 

sont stigmatisées et catégorisées comme ex-détenues et cette stigmatisation sřétend à leurs 

familles. 
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des ex-détenues. Trois de ces femmes ont affirmé nřavoir jamais eu maille à partir avec la 

justice ; dix ont catégoriquement refusé tout échange. Pour le reste du groupe, des rendez-

vous ratés et parfois non respectés, des prétextes de voyages ont fini par mřéloigner dřelles 

puisse que je ne parvenais plus à les voir. Au final, je me suis appesantie sur les femmes ex-

détenues interviewées qui mřont aidé en me mettant en relation dřavec dřautres femmes (une 

quinzaine) qui ont répondu favorable à mes entretiens.  

Retrouver ces cibles ne signifie pas faire des entretiens avec elles. Il faut savoir comment les 

approcher, les mettre en confiance avant tout. Cette étape sřest avérée très délicate à cause des 

conditions de vie de certaines femmes marquées par une grande précarité ce qui mřa conduite 

à les mettre parfois en rapport avec des ami.e.s médecins, professionnels de lřAEM
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proches. 
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époux, leurs rapports avec leur voisinage et les stigmates dont elles sont victimes de la part 

des populations du fait de leur statut dřex-détenue. Ces témoignages ont éclairé la rupture que 

leur vécu carcéral avait occasionné dans leur biographie et les stigmates quřil a générés dans 

ce soit pendant ou après la détention.  

Les entretiens se sont tenus dans différents endroits choisis par ces femmes, tantôt dans leur 

maison, des fois dans une place publique mais toujours dans des lieux quřelles avaient choisis 

et où elles se sentent à lřaise. Les thématiques développées ont permis de mieux appréhender 

les stigmates relatifs à la détention et à leur libération. Sur la base des informations recueillies 

auprès des détenues et des ex-détenues, il a semblé nécessaire paru important de comprendre 

les appréhensions que les sénégalais ont sur le bâtiment (la prison) et sur sa population 

(détenu.e.s) et qui pourraient être en partie un élément déterminant dans le processus de 

stigmatisation des femmes. 

3.2.  Mille réponses aux questionnaires  
 

Le questionnaire avait pour objectif dřune part dřinciter, de motiver les populations à parler 

plus librement de la prison dans un cadre anonyme. 
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la mentalité sénégalaise pourtant moderne mais qui flirte toujours dřavec des considérations 

sociales et culturelles.  

Pour mieux comprendre ces représentations sociales et culturelles, complexes de par leur 

nature figée, sur la prison et sa population, jřai conçu un questionnaire composé de trente-huit 

questions. 

Les questions sont organisées autour de trois principales thématiques. La première est axée 

sur les représentations sociales sur lřinstitution et touchent des aspects généraux de la prison. 

En effet, des questions 1 à 7 reviennent sur les images associées à la prison sénégalaise, les 

caractéristiques des bâtiments et des locaux, les missions de lřinstitution, ses effectifs, son 

utilité et les types dřinfractions les plus fréquentes. Elles ont pour objectif dřévaluer la 

connaissance des sénégalais.e.s sur la prison en générale.  

En outre, la deuxième thématique teste les connaissances réelles quřont les sénégalais sur 

lřunivers carcéral.  Les questions Ŕ Q8, Q9 et Q10 Ŕ abordent les effectifs carcéraux et 

ouvrent les interrogations sur la population carcérale notamment ses caractéristiques sociales 

et économiques (Q14). Ce qui fut une brèche pour sřintéresser aux hommes (Q11 et Q12) et 

aux femmes détenues (Q15 à 24) Ŕ la détention des femmes, la surveillance des femmes, les 

prisons de femmes, les types dřinfractions commises par les femmes, le rapport des femmes 

face à la détention, le vécu carcéral et les perspectives à la sortie, la confiance en une ex-

détenue.  

La particularité de ces interrogations susmentionnées est quřelles sont plutôt dřordre général 

mais aident à éclairer sur le rapport des sénégalais.e.s à la prison. De plus, elles suscitent les 

appréhensions des populations sur le soutien à un détenu (Q25) et se précisent lors de 

lřincarcération dřun proche (
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les personnes qui ont connu une incarcération en prison. Elles reviennent sur les conceptions 

des personnes ex-détenues. Le vécu de la détention (Q34) Ŕ pour les personnes concernées Ŕ a 

été évoqué de même que le soutien lors du séjour carcéral (Q35) et les liens avec la famille 

(
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étudiant.e.s et enseignant.e.s Ŕ offre des possibilités dřenquête non négligeable avec des 

intellectuels de niveaux dřétudes relativement différents. Lřuniversité peut être perçue comme 

un cadre de penser entre le local et le global, entre la tradition et la modernité. Le fait de 

questionner ces cibles universitaires permet dřanalyser les ruptures entre la pensée autochtone 

et celle des jeunes dřaujourdřhui sur lřinstitution carcérale et sa population. Dans ce sillage, 

400 questionnaires ont été répondus dans les trois universités (Cheikh Anta DIOP, Gaston 

BERGER, Université de Thiès).  

Comme lřenquête en détention nřa pas permis dřinterroger les hommes Ŕ détenus et 

surveillants Ŕ  alors jřai tenté dřapprocher ces cibles via les questionnaires. 
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Conclusion de la première partie : 

En définitive, minoritaires numériquement, les femmes détenues semblent être complètement 

les oubliées du système carcéral sénégalais. Cette situation qui avait débuté depuis la période 

coloniale nřa pas changé pour autant malgré les diverses améliorations apportées à leur 

condition surtout durant la phase postcoloniale. En détention, les femmes ne disposent que de 

quartiers restreints aménagés avec deux ou trois chambres dans des prisons dřhommes. 

Parfois, lorsquřelles disposent dřétablissements qui leur sont exclusivement réservés, la 

configuration et lřaménagement de lřespace ne leur permettent pas dřy mener des activités 

professionnelles à lřimage de celles organisées pour les hommes. Ces activités, pour la plupart 

à lřinitiative des partenaires, destinées aux femmes détenues sont très souvent  stéréotypées 

avec la couture, la teinture, le tricot. Alors que les hommes bénéficient dřactivités sportives 

mais aussi de formations professionnelles qui facilitent leur autonomie économique une fois 

libérés. Au niveau de la MACF de Rufisque la seule du pays où lřon retrouve plus de femmes 

en longues détention215 (2 ans à la perpétuité), aucune pratique sportive nřa été notée durant le 

temps de lřenquête. La réponse apportée par les différents directeurs se réfère à la 

configuration de lřétablissement qui fut un ancien commissariat de police transformé en 

prison de femmes. 

Certes, la volonté affichée des autorités pénitentiaires dřhumaniser le vécu carcéral des 

détenu.e.s à travers la politique de réinsertion sociale peut être magnifiée, mais dans la 

pratique, cette action bute sur les considérations socioculturelles qui tendent à reproduire en 

détention les disparités notées entre les hommes et les femmes hors des murs. Ceci est 

dřautant plus complexe si lřon tient compte des représentations sociales qui pèsent aussi bien 

sur lřinstitution carcérale que sur la population. Pour éclairer et comprendre ses disparités et 

dichotomies en détention, notre travail a nécessité une enquête au sein des prisons 

sénégalaises pour donner la parole aux minorités féminines Ŕ surveillantes et détenues Ŕ mais 

aussi à la majorité masculine pour disposer dřéléments dans le but dřétablir des comparaisons 

qui vont aider à la compréhension du processus de stigmatisation des femmes détenues et/ou 

ex-détenues.  En effet, cette recherche nécessité un travail ethnographique de longue durée 

dans quatre prisons sénégalaises marquées par des particularités [des quartiers de femmes 

dans des prisons dřhommes et des établissements pénitentiaires exclusivement destinés aux 

                                                           
215 Durant nos phases dřenquêtes, au niveau de la maison dřarrêt et de correction de Rufisque sur  43 détenues, seules six (6) 
femmes étaient en détention provisoire depuis plus dř un an, une femme est condamnée à  la prison à perpétuité et le reste 
avait des peines allant de 2 à 12ans de prison.  
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femmes]. Ma longue présence en détention, près de trois années216, a davantage permis de me 

familiariser avec un environnement inconnu voire étranger. Ce travail dřenquête a exigé la 

mise en place dřun dispositif aussi bien en détention, quřen dehors de la détention.                 

Plus de 300 entretiens Ŕ dont 250 biographiques avec les détenues, 30 thématiques avec les 

surveillantes et 15 entretiens semi-directifs avec le personnel cadre et administratif Ŕ ont été 

faits en détention.  

Par ailleurs, jřai mis en place un double dispositif de collecte en dehors de la prison dans le 

but de saisir les stigmates liés à lřaprès détention des femmes. La parole a été donnée à 50 

femmes ex-détenues avec pour objectif de comprendre le sens donné à la parenthèse carcérale 

dans leur vie mais aussi leur vision quřelle avait de leur libération et ce quřil en est réellement 

dans leur vie actuelle.  

Travaillant sur la stigmatisation, il mřa semblé pertinent de recueillir lřavis des sénégalais.e.s 

sur lřinstitution carcérale et sa population pour saisir certaines considérations sociales et 

culturelles relatives au milieu carcéral et au passage en détention surtout pour les femmes. 

Des mythes semblent être entretenus par les sénégalais sur la prison et le questionnaire a 

permis dřen relever certains.  

Le silence entretenu autour des prisons Ŕ aucun reportage télévisé, aucun film217 nřa été fait à 

lřintérieur de la détention dans une prison sénégalaise encore moins dans une prison de 

femmes218 Ŕ participe à la méconnaissance du vécu carcéral au Sénégal. Une situation qui 

contribue à entretenir des représentations négatives sur la prison et dont la population 

carcérale nřéchappe pas par la stigmatisation : ce quřéclairent nos résultats. 

 

 

 

 

 

                                                           
216 Au-delà des autorisations dřaccès, mes relations et contacts en détention mřont permis de rester plus longtemps dans 
lřinstitution carcérale. 
217 Un extrait de film de 2 minutes a été filmé par des détenus au niveau de la prison centrale de Yaoundé pour dénoncer leurs 
conditions de vie. Il a été publié dans lřémission Les observateurs de France 24, le 31 janvier 2017 sous le nom : « A 
lřintérieur de la prison centrale de 
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DEUXIEME PARTIE 
 

LE VÉCU CARCÉRAL DES FEMMES 
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Le vécu carcéral des femmes dans les prisons sénégalaises Ŕ que ce soit dans les quartiers de 

femmes à lřintérieur de prisons dřhommes ou dans des établissements pour femmes Ŕ semble 

une réalité méconnue. Pourtant, les médias nationaux ne cessent dřalimenter leurs chroniques 

quotidiennes en puisant dans des faits divers pointant très souvent le passage à lřacte dřune 

femme avec des cas dřinfanticide, de trafics de stupéfiants, de coups et blessures volontaires, 

dřescroqueries et/ou de vols en réunion…. Cependant au-delà de ces faits, cřest le silence total 

sur le vécu des femmes en détention.  

Par crainte dřêtre stigmatisées, les femmes détenues ou ex-détenues ne témoignent pas de leur 

vécu carcéral. La littérature sénégalaise consacrée à cette question est quasi-inexistante. Cela 

a dřailleurs motivé notre enquête en détention pour comprendre le quotidien de ces femmes 

dans ces maisons dřhommes (Malochet, 2005).  

Peu nombreuses en détention, les femmes détenues sont une population minoritaire dans 

lřespace carcéral sénégalais (3,28% en 2017) et cette minorité contribue à leur exclusion. Bien 

que des efforts soient entrepris par les autorités pénitentiaires pour améliorer la situation des 

femmes en détention Ŕ jugée meilleure que celle des hommes219 Ŕ force est de constater que 

leurs droits ne sont pas pour autant respectés.  

Sřagissant du cadre juridique, lřEtat du Sénégal a ratifié bon nombre de conventions et pactes 

internationaux en lien au droit international relatif aux droits de lřhomme en général et plus 

spécifiquement à ceux des personnes privées de liberté. Parmi lesquels, on peut citer la 

convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants220, la Convention pour lřélimination de toute forme de discrimination à lřégard des 

femmes, lřensemble des règles minima pour le traitement des détenus, lřensemble de 

principes pour la protection de personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 

dřemprisonnement. Parallèlement en ce qui concerne la protection de lřenfance Ŕ puisque 

dans les prisons sénégalaises, les mères sont autorisées à vivre avec leur enfant jusquřà lřâge 

de 18 mois Ŕ le Sénégal a adopté des instruments juridiques avec entre autres : la Convention 

internationale des droits de lřenfant (CI

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://www.unicef.fr/dossier/convention-internationale-des-droits-de-lenfant
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De plus, le Sénégal a promulgué une loi en 2007 relative à la protection des enfants avec la 

mise en place de structures de prise en charge des enfants et mineurs (Direction de 

lřEducation Surveillée et de la Protection Sociale, Action Educative en Milieu Ouvert222) et la 

création dřun corps spécifique dřintervenants sociaux : les éducateurs spécialisés.  

En signant et ratifiant toutes ces conventions223, pactes224, chartes225 et protocoles226 

internationaux, lřEtat du Sénégal sřest résolu à garantir aux personnes détenues le respect et la 

protection de toutes les recommandations faites sur les droits fondamentaux de la personne 

humaine227.  

Plus spécifiquement en matière de protection des droits humains des personnes détenues, le 

Sénégal a adopté un ensemble de règles minima internationales pour le traitement des 

détenus228. En sus, en 2011, les règles dites « de Bangkok » concernant le traitement des 

femmes détenues et lřimposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes229 ont 

été adoptées par le Sénégal. Tout ce dispositif témoigne dřune bonne volonté des autorités 

                                                           
222 Le décret 2007-554 du 30 avril 2007 portant organisation du Ministère de la Justice dispose en son article 16 que la 
DESPS est chargée : « de lřensemble des questions intéressant la protection, la rééducation et la réinsertion des enfants de 0 à 
21 ans, en danger ou en conflit avec la loi ». La DESPS dispose de différents types de structures notamment les services de 
lřAEM

http://www.au-senegal.com/IMG/pdf/Constitution-senegal-2008.pdf
https://www.unodc.org/documents/justice-and-prison-reform/BKKrules/UNODC_Bangkok_Rules_FRE_web.pdf
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sénégalaises à respecter les droits fondamentaux de lřensemble des citoyens et plus 

spécifiquement des personnes privées de liberté. 

Paradoxalement au niveau national, le Sénégal ne dispose pas encore dřun cadre législatif et 

réglementaire assurant à la population carcérale des conditions de détention conformes aux 

engagements souscrits (AJS, BRAO-HCDH, 2015 :11). Le code de procédure pénale 

sénégalais ne prévoit pas de régime de détention spécifique pour les femmes sauf pour les 

mères vivant avec enfant et/ou les femmes enceintes ou allaitantes. Ce que le décret 2001/362 

au 04 mai 2001 relatif aux procédures dřexécution et dřaménagement des sanctions pénales 

vient renforcer. 

Un décalage subsiste entre les textes juridiques et la réalité carcérale que seule une enquête 

ethnographique en détention permet de mieux appréhender. Dit autrement, à côté des textes 

réglementaires et de la législation pénitentiaire, un autre décor sřoffre au chercheur une fois 

en détention : celui dřune gestion quotidienne des détenu.e.s avec les moyens du bord. En 

effet, face à la réalité des conditions carcérales, les directeurs dřétablissements font avec les 

ressources disponibles pour gérer les flux dřentrée et de sortie et les problèmes réels qui se 

posent au quotidien. 

Entre les textes normatifs et la réalité sur le terrain, les disparités sont énormes. Dans les 

prisons sénégalaises, les femmes vivent des situations particulièrement difficiles dont les 

conséquences psychologiques, sociales, affectives teintent à jamais sur leur identité. 

Enfermées seules, enceintes ou vivant avec un enfant dans des établissements pénitentiaires 

qui se soucient peu ou pas du tout de leurs spécificités, séparées de leurs époux, enfants et 

proches, les femmes détenues vivent une double peine. Certaines ont accepté de partager leur 

vécu que jřai eu à vivre en partie Ŕ je ne pouvais pas passer la nuit Ŕ avec elles. Ces 

témoignages et partages dřexpériences sur les trajectoires reviennent sur le quotidien carcéral 

mais aussi sur la vie pré-carcérale. 

Le chapitre 4 de cette partie se propose de dresser le portrait de la population carcérale 

féminine afin de mieux comprendre qui sont les femmes incarcérées dans les prisons 

sénégalaises. A partir des informations obtenues sur les 300 femmes rencontrées au cours de 

notre enquête, il sřagira dřanalyser le profil socio-économique des détenues afin de mieux 

identifier le parcours social de ces femmes mais aussi leur situation matrimoniale, leur niveau 
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dřinstruction et la profession quřelles exercent. Il sřintéresse également à leur profil 

délinquant à partir de lřanalyse des causes de lřincarcération de ces femmes détenues. 

Lřaccent sera mis dans le chapitre 5 sur le parcours des femmes en détention. Il détaillera 

lřincarcération de ces femmes depuis leur arrivée en prison, leur mise sous écrou jusquřà leur 

accommodation de la routine carcérale. Lřincarcération marque la rupture pour ces femmes, 

dřavec la société des « normaux » et lřentrée dans un nouveau monde celui de la prison. Ce 

focus sur la parenthèse carcérale permet de mieux comprendre les ruptures quřoccasionne la 

mise en détention des femmes. 

In fine, lřanalyse des stigmates en détention va constituer le dernier chapitre de cette partie. Si 

le processus de stigmatisation des femmes prend son départ en prison dans le cadre de notre 

recherche, il convient de démontrer quřil sřétend déjà en amont (avant la détention) pour 

certaines femmes, pendant et après la détention. Ces stigmates sont relatifs à la déviance de 

manière générale et à lřincarcération plus spécifiquement. Par le fait quřelles aient 

transgressées des normes sociales, les femmes sont stigmatisées et étiquetées comme 

déviantes. 
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CHAPITRE 4   
A L’O
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qui tient aux caractéristiques sociodémographiques, une chose semble les unir : celles dřavoir 

transgressé des normes. Ce fait constitue le point de départ de leur stigmatisation et se 

matérialise par la mise en détention qui les isole de la société et les catégorise comme 

déviantes.  

Sřil est constant que lřattitude des femmes dans la société sénégalaise nřa été pensée quřeu 

égard à leurs rôles sociaux Ŕ maternels et nourriciers Ŕ des questionnements demeurent quant 

à leur implication dans des activités déviantes ou délinquantes. Quelles sont les raisons qui 

conduisent les femmes en détention ? Agissent-elles seules ou en complicité ? Commettent-

elles les mêmes infractions que les hommes ? Restent-elles plus en détention que les 

hommes ? Autant de questions auxquelles cette recherche tentera dřapporter des réponses à 

partir des entretiens faits avec des détenues et dřex-détenues et les données collectées à partir 

de lřanalyse des fiches dřécrou mises à notre disposition au niveau des services de greffe des 

prisons enquêtées. Ces informations permettront dřétablir des comparaisons dans le but 

dřanalyser les caractéristiques sociodémographiques des femmes, les causes de la détention et 

le temps des peines. 

1 Les caractéristiques sociodémographiques des détenues 
 

Qui sont les femmes détenues et/ou ex-détenues dans les prisons sénégalaises ? Dans ce 

chapitre, nous tenterons de développer les aspects relatifs aux facteurs socio-économiques des 

femmes tels que lřâge et la situation matrimoniale, le niveau dřinstruction et la profession, 

lřorigine ethnique et le lieu de résidence. A la suite, partant des informations sur la durée de 

détention des femmes, nous chercherons à classer notre échantillon en deux groupes Ŕ les 

courtes et les longues peines Ŕ en relevant les particularités relatives à chaque catégorie. 

1.1 Les facteurs socio-économiques 
 

Les données socio-économiques collectées auprès de nos interviewées renseignent dřune part 

sur des éléments biographiques des femmes et permettent dřétablir dřautre part des profils 

sociographiques. 
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1989:6). Lřagence 
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privilégiée est constituée de biens plutôt que de personnes et les délits qui dominent sont 

bénis, malicieux et hédonistes (Leblanc, 2003). 

Seynabou 18 ans est employée domestique, ses parents sont séparés alors qu’elle 
venait d’avoir 7 ans. Depuis, elle est confiée à sa grand-mère qui peine à joindre 
les deux bouts. Elle a arrêté ses études en classe de CM2 et travaille comme 
employée de maison. Elle a connu sa première détention à l’âge de 16 ans pour 
vol. Elle sera condamnée une deuxième fois pour une durée de 2 mois à 17 ans 
encore pour vol. Je l’ai trouvé en prison lors de cette enquête toujours pour un 
nouveau cas de vol. Elle est condamnée à 3 mois. Elle raconte :  
Je ne comprends même pas ce qui me fait faire cela [le vol]. Je prends des choses 
sans importance [pourtant elle est mise en cause pour la somme de 200.000 f CFA 
(304 euros) qu’elle aurait soustraite à sa patronne]. Cřest vrai que lors de mes 
premières incarcérations, jřétais responsable des choses qui mřont été reprochées 
mais jřétais juste une gamine, je ne comprenais pas le sens de mes actes. Mais pour 
ce cas-là, je suis innocente. Je nřai pas pris lřargent. [Seynabou, 18 ans, détenue 
pour vol]. 
 

Lřhomogénéité et le caractère bénin de cette conduite délinquante renforcent lřinterprétation 

selon laquelle le comportement délinquant est un accident de lřadolescence ou une 

expérimentation momentanée. Mais, il faut reconnaitre que malgré son caractère expérimental 

tel que décrit par Marc LeBlanc (2003), certains cas de délinquance peuvent continuer jusquřà 

lřâge adulte ce quřil appelle la conduite délinquante de condition ou persistante. 

Ngoné 23 ans se dit victime de troubles du contrôle des pulsions une sorte de 
Kleptomanie. Dans ce cas de figure, la patiente est atteinte d’une impulsion 
obsédante de voler des objets sans pouvoir même en définir l’utilité. Elle est en 
prison pour vol, condamnée à 2 mois, elle retrace son parcours. 
Je crois que je suis maraboutée parce que depuis que jřai 12 ans, jřai les mêmes 
comportements, je ne me lřexplique pas. Tout ce que je trouve et qui ne 
mřappartient pas je le prends cřest comme une obsession. Ma mère lorsquřelle 
vivait encore, elle mřavait amené chez un marabout pour quřil me fasse des prières 
pour arrêter avec ces pratiques délinquantes qui me créent toujours des problèmes 
et je sais que ce nřest pas bien mais je ne comprends pas. [Ngoné, 23 ans, détenue 
pour vol]. 
 

En somme, lřaffirmation de Pierre Bourdieu selon laquelle « la jeunesse nřest quřun mot » 

(1984) témoigne de la difficulté à catégoriser les femmes en classes dřâge « adolescentes », 

« jeunes adultes » et « personnes âgées ». Il semble certes plus évident de catégoriser les 

tranches dřâges « mineures » et « majeures ». Mais la complexité se retrouve dans la réponse 

à la question « qui sont jeunes ?». Une difficulté qui semble motiver le choix de la sociologue 

Cécile Van de Velde à « rompre avec une conception segmentée des âges de la vie, afin de 

donner à lire, de la naissance à la mort, les métaphores des parcours de vie contemporains » 

(2015:7). 
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Moi, je suis lingère et je perçois moins de 30.000f [45 euros] par mois. Avec cela 
je dois payer lřeau, lřélectricité [elle cotise avec le reste de sa famille pour payer 
les factures] et la nourriture pour mes enfants. Avec ce que gagne Penda [sa fille de 
15 ans], jřessaie de payer la scolarité des plus petits [une fille de 6 ans et un garçon 
de 7 ans]. Heureusement que je vis encore chez mes parents sinon jřaurai à payer la 
location. [Madeleine, 38 ans, divorcée, détenue pour vol]. 
 
Parallèlement au cas de Madeleine, Ndeye Astou 30 ans, mère d’une fille de 8 ans 
a perdu son mari, son seul soutien, mort dans un accident de voiture. Elle a quitté 
depuis l’âge de 18 ans son village natal à la suite du décès de son père pour venir 
travailler en ville. Analphabète, elle était employée comme domestique avant son 
mariage.  
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moderne et moins de 2% une méthode traditionnelle. La biographie de Ramata, 21 ans, 

mariée, condamnée pour infanticide permet de mettre en lumière la faible information sur 

lřutilisation des moyens contraceptifs.  

Elle a arrêté ses études en classe de CE1 à l’école primaire. Elle affirme n’avoir 
jamais échangé avec sa mère sur l’éducation sexuelle. Elle est restée vierge 
jusqu’à son mariage puisque dans la culture peulh c’est une condition essentielle, 
un signe d’honneur.  

Après mon mariage, comme mon mari était absent du village pour une durée de 8 
mois, jřai fini par entretenir une relation adultérine avec son meilleur ami [Samba]. 
Je ne savais pas que je pouvais utiliser des choses pour ne pas tomber enceinte. 
Des choses ?  
Les médicaments…Oui des pilules. Je ne savais pas.  





Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

191 

 

 

biens notamment le détournement dřargent, lřescroquerie, lřabus de confiance ou les trafics de 

drogue.  

L’histoire racontée par Sonia, 52 ans, mère de 6 enfants, deuxième fois en 
détention, employée dans une entreprise immobilière est illustrative. Elle est 
écrouée pour une infraction d’escroquerie, elle était encore prévenue au moment 
de notre entretien.  
Je travaille dans le domaine du foncier, je suis promotrice immobilière et cřest très 
délicat comme job mais cela fait 10 ans que je suis dans le domaine et jamais je 
nřai eu de problème. Je suis dans mon bon droit comme toujours, quand on est une 
femme dans ce pays, on ne nous respecte pas. Jřai vendu un terrain à un gars et il se 
trouve quřune autre personne avait fait une arnaque sur le même terrain alors moi 
je ne suis pas responsable de cela. Ce sont les risques du métier et je lřassume. Sřil 
faille que je vienne ici 10 fois, je le ferai, je ne lâcherai pas parce que je suis dans 
mes droits. [Sonia, 52 ans, en détention pour escroquerie]. 
 

Par ailleurs, la population carcérale féminine reste marquée par une prédominance de 

personnes à faible voire sans revenus. Cette situation touche 242 femmes interrogées. Parmi 

elles, 30 % nřont pas dřemploi et donc pas de sources de revenus. Elles sont financièrement 

dépendantes. Ce qui les explose à des vulnérabilités. Tel est le cas de Mina, 33 ans, prostituée, 

mère de 2 enfants qui au terme dřun long processus de désaffiliation sociale est arrivée en 

détention.  

- 
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De manière similaire, 51% des femmes interviewées ont un quotidien rythmé par une 

recherche de revenus. Elles sont lingères, marchandes, petites commerçantes, restauratrice, 

coiffeuse ; vendeuses dřétale… Elles colmatent toute la journée pour trouver de quoi ramener 

à la maison pour les besoins familiaux. Lřenquête de lřA
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quřils ont découvert le chanvre indien caché dans les habits dř
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1.1.3 Origine ethnique et lieu de résidence 
 

La question des catégories ethniques bien quřelle soit éloignée de la tradition intellectuelle de 

la sociologie française (Schnapper, 1998) est bien présente en Afrique. Comme la religion ou 

la caste, lřethnie constitue une des catégories de différentiation sociale dans la plupart des 

sociétés africaines et plus particulièrement au Sénégal.  

Au regard du contexte sécuritaire de la plupart des pays de la sous-région ouest africaine241, le 

facteur ethnique semble alimenter le plus souvent des situations conflictuelles. Cependant au 

Sénégal, lřethnie reste et demeure une source dřenrichissement culturel (
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constituent les ethnies majoritairement représentées avec 76%. Elles sont suivies dřune 

minorité de Joola, de Sereer, de Soose, de Manding (17%) et dřautres Ŕ Sarakolé, Soninke, 

Balante Ŕ dont la présence reste faible (7%). Une représentation que nous retrouvons de 

manière similaire en dehors de la détention avec un paysage socio-culturel sénégalais marqué 

par la prédominance de cinq grands groupes ethniques : Wolof, Sereer, Haal Pulaar (Peul, 

Tukulëër), Joola et Manding (Diouf, 1994 :17).  

A partir de deux dřinfractions Ŕ lřinfanticide et coups et blessures volontairesŔ, nous tenterons 

de mettre en exergue lřinfluence des catégories ethniques (Felouzis, 2008)  dans le passage à 

lřacte des détenues pour ces causes. 

Le discours des détenues 
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par entretenir une idylle. Elle tomba enceinte et à son accouchement, elle commet 
l’irréparable qui l’a conduite à la prison.  
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Sřagissant du lieu de résidence, trois quart des femmes sont originaires du monde rural243 et 

ont migré en zones urbaines à la recherche dřemplois. Jeunes et sans qualification 

professionnelle pour 80% dřentre elles, ces femmes se font employer dans des travaux 

difficiles au rendement précaire. 
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sociales et économiques précaires  matérialisées par lřinsuffisance voire lřabsence de revenus 

qui est tributaire de lřactivité rémunérée exercée Ŕ elle  aussi est Ŕ liée au niveau dřinstruction. 

Aussi, plus de la moitié des femmes (62%) habitent dans les quartiers populaires où elles 

finissent par sřinstaller après un long périple migratoire depuis leur village. Elles sont à la 

recherche de meilleures conditions de vie et doivent aussi aider la famille quřelles ont laissée 

au village. Cette quête de survie quotidienne est teintée de difficultés qui exploitent leurs 

vulnérabilités et finissent par les conduire en prison pour des mois, des années voire toute leur 

vie.  

1.2 Courtes ou longues peines, deux profils de détenues 
 

La durée de la détention revêt une signification particulière dans la biographie des femmes et 

participe à la compréhension des stigmates dont elles sont victimes en détention comme à la 

sortie. Dans le cadre de nos recherches, nous avons opté pour désigner sous lřappellation de 

« courtes peines » les femmes ayant séjourné en prison entre 2 mois à 1 an et « les longues 

peines » celles ayant un séjour supérieur à un an.   

1.2.1 Courtes peines : des délinquantes aux réincarcérations fréquentes 
 

Le Sénégal sřinscrit dans la perspective internationale sur les modalités des « courtes 

peines »244 qui sont définies comme « des peines dřemprisonnement inférieures ou égales à 

six mois » (Snacken, 1986:363). Cependant, rien nřatteste dans les textes juridiques du 

concept de « courtes peines ». 

La notion de « courtes peines » employée dans nos résultats prend en compte les détenues ou 

ex-détenues ayant un séjour dřau moins 2 mois à 1 an de prison. De notre échantillon, 129 

femmes ont fait un séjour de 2 mois à 1 an. Ce groupe représente 43% des enquêtées. A 

lřanalyse des biographies des « courtes peines », cinq facteurs interdépendants peuvent être 

soulignés : une grande précarité économique ; des ruptures familiales, un faible niveau 

dřétude ; des infractions mineures et une récidive. 

                                                           
244 Article 44-3 de la loi 2016 « Lorsquřune peine dřemprisonnement inférieur ou égale à six mois est prononcée, la 
juridiction de jugement peut lui substituer un travail au bénéfice de la société, non rémunéré, accompli par le condamné pour 
une durée de trente heures à trois cents heures au profit dřune personne morale de droit public ou dřune association habilitée 
à mettre en œuvre une telle mesure. Le travail au bénéfice de la société ne peut être prescrit contre le condamné qui le refuse 
ou qui nřes pas présent à lřaudience ». 
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Les courtes peines sont caractérisées par des présences répétées en détention pour des délits 

correctionnels « mineurs ». La surpopulation carcérale sénégalaise (242%)245 sřexplique par 

une quasi-inexistence de mesures alternatives à lřemprisonnement et lřoctroi systématique du 

mandat de dépôt témoin « dřune politique pénale très sévère » (Dap, 2014). Même si des 

efforts sont faits par rapport au principe de la liberté conditionnelle Ŕ qui touche plus les 

hommes Ŕ les effectifs carcéraux au Sénégal demeurent pléthoriques. La prédominance des 

délits contre les biens et la petite délinquance pour des faits dřagressions semblent communes 

à toutes ces femmes. En 2013, le vol (33%), les coups et blessures volontaires (21%), la 

prostitution [défaut de carnet sanitaire] (17%), lřescroquerie et lřabus de confiance (14%) ont 

constitué les plus importantes infractions de la population carcérale sénégalaise.    

De plus, le tiers des femmes écrouées avait déjà connu une première incarcération. Elles sont 

souvent des « anciennes délinquantes juvéniles ». Le profil de Zeynab, 23 ans, employée 

comme femme de ménage met en lumière ces deux éléments.  

« Je suis à mon deuxième séjour en prison pour des faits de vols. La première fois, 
jřavais je crois 15 ou 16 ans dans tous les cas, jřétais mineure. Aujourdřhui je suis 
mise aux arrêts suite à des accusations de ma patronne pour vols de bijoux en or. 
Mais je suis innocente ». [Elle semble stigmatiser suite à sa première détention].  
 

Par ailleurs, le vécu pré-carcéral de ces « courtes peines » est marquée dans la majorité des 

cas par une insuffisance voire une absence de revenus. Ce qui les place dans une extrême 

précarité voire une vulnérabilité qui les expose à la délinquance. De la même manière, cette 

fragilité économique peut être analysée sous lřangle des ruptures conjugales : 20% des 

femmes ont divorcé et 33% étaient dépendantes financièrement de leur mari. 

Suzanne 30 ans divorcée n’a pas eu d’enfant avec son mari. Elle a connu la prison 
à l’âge de 17 ans pour des violences à la suite d’une bagarre avec une voisine. Elle 
a arrêté ses études en classe de CM2. Depuis, elle reste à la maison et aide sa 
maman dans les tâches domestiques. A son mariage, elle rejoint le domicile 
conjugal pour vivre avec son mari et sa belle-famille. Son mari est parti à 
l’étranger 4 mois après leur union.  
Pendant cinq longues années, jřai attendu Samba [son mari]. Il était absent mais 
présent puisque cřest lui qui mřentretenait, je ne travaillais pas. A la fin de chaque 
mois, il mřenvoie 200.000f CFA (300 euros) pour que je gère les charges de la 
maison et la ration du mois. Mes relations avec ma belle-famille étaient tendues 
puisque mon mari les prenait en charge et ses sœurs ne supportaient pas que 
lřargent me soit envoyé. Cřest comme ça que les tensions ont commencé à naitre et 
pendant cinq ans, jřai vécu une souffrance indescriptible. 
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sœurs et elle a porté plainte. 
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Les biographies des « courtes peines » ont permis de cerner des réalités paradoxales de leur 

présence en prison. Les passages répétitifs246 de certaines dřentre elles (65%) éclairent sur les 

processus dřasilisation des femmes au sens de Goffman. « Lřasilisation exemplifie ce 

processus spécial dřadaptation à un univers claustral où le compromis de lřhomme et de 

lřinstitution dans un temps immobile réalise la symbiose passive de lřinitiative et de la 

répétition : la réussite des expédients journaliers et les conquêtes de détail qui améliorent le 

statut précaire au malade supposent lřintériorisation de la contrainte, si bien que la meilleure 

adaptation à ce milieu telle quřon observe chez les vieux hospitalisés équivaut à lřimpuissance 

à vivre dans tout autre milieu » (Castel in Goffman, 1968:15). 

Cependant, la plupart des femmes qui ont passé près de trois mois en prison, parle déjà de leur 

longue détention.  

Tel est le cas de Ndaya, 32 ans, mariée, mère de 3 enfants qui est en détention 
préventive depuis plus de deux mois pour escroquerie. Elle se plaint de sa « longue 
détention » mais se rend vite à l’évidence devant ses codétenues qui sont en prison 
depuis trois années.  
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cas pour plus de 5 ans à 10 ans (18%) et 4 cas pour une peine de plus de 10 ans à la perpétuité 

(2%).  

Parmi cette population des longues peines, 70% étaient encore « prévenues » au moment de 

notre recherche. Cela signifie quřelles attendent toujours leur procès dont lřinstruction prend 

souvent beaucoup de temps.  

Il est assez complexe de définir une « peine longue » puisque le temps de la détention dépend 

de la personnalité et des paramètres socio-économiques de chaque femme. Lřanalyse des 

peines permet dřidentifier trois profils parmi ces femmes. La plupart ont en prison pour des 

crimes dřinfanticide ou de trafics de drogue. 
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En réalité, je suis tout le temps avec Awa, Khady, Ami et Coly [ses codétenues] 
comme nos histoires se ressemblent.  
Vos histoires ?  
Oui les raisons qui nous ont conduites en prison [elles ont toutes été écrouées pour 
infanticide]. 
Nous sommes arrivées à la même période et depuis nous partageons la chambre 
avec dřautres qui viennent et qui partent. Cela fait deux ans que nous sommes 
ensemble alors forcément on se connait et on sřentraide quotidiennement pour 
survivre et surtout pour gérer les problèmes avec dřautres codétenues qui sont là 
pour dřautres motifs. Ce nřest pas toujours évident mais on a fini par tisser des 
liens assez solides. La preuve, lřautre jour 
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était fondamentale pour l’éducation de ses mômes. Sa vie a basculé quand elle a 
été écrouée pour trafic de drogue et qu’elle a été  séparée de ses enfants pendant 
de longues années. 
 
Je crois que lřon peut tout cacher sauf être en prison. Jřétais tout le temps présente 
aux côtés de mes enfants. Ils ne connaissent que moi. Je veillais scrupuleusement 
sur leur éducation et leur survie. Leur grand-mère leur avait dit que jřétais en 
déplacement pour un  mois mais cela fait trois ans que je suis ici et cela nřa pas 
tenu longtemps. Un mois et demi après mon séjour, toute ma grande famille était 
au courant. Je reçois des visites. Certains proches viennent parce quřils 
compatissent mais dřautres sont simplement là pour confirmer lřinformation quřils 
ont reçu sur ma présence en prison. En deux ans, mon absence a marqué toute la 
famille. Je nřétais pas présente aux mariages, ni aux baptêmes. Même dans les 
cérémonies, que jřavais lřhabitude dřorganiser pour regrouper la grande famille, les 
échanges tournaient sur mon absence, sur ma détention.  
 

En parallèle, les visites Ŕ bien quřelles constituent une composante essentielle dans la 

réinsertion sociale des détenues Ŕ apparaissent pour les « longues peines » comme un moyen 

de circulation de lřinformation entre le dedans et le dehors. Selon Coura, les visites renvoient 

aux femmes détenues des images dřindividus non conformes et dřaprès Marie, elles sont des 

canaux qui inhibent toute chance de cacher sa « peine ».  

« Les visites cřest bien, ….



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

206 

 

 

Parfois quand jřy réfléchis, jřai des regrets par rapport à mon acte. Je devais garder 
cet enfant, je ne devais pas mřen débarrasser. Au moins aujourdřhui, il serait là 
avec moi. Je regrette.  
 

Les regrets de Ndiassa semblent rejoindre la détresse de Ndoya, 51 ans, sans enfant. 

Ndoya a connu la détention à l’âge de 40 ans. Condamnée à 10 ans de prison pour 
trafic international de drogue, elle est ressortie à l’âge de 50 ans. Divorcée avant 
son incarcération, elle ne s’est pas remariée. Elle vit chez une de ses sœurs et n’a 
pas d’enfants.  

Rien nřest plus dur dans ce pays pour une femme que dřêtre célibataire ou de ne 
pouvoir faire des enfants. A chaque fois que je vois les enfants de ma sœur, je ne 
peux mřempêcher de penser à mon âge, jřai 51 ans, je suis divorcée et je ne sais 
que la maternité est pour moi du passé. Cřest frustrant, mais je crois que mon 
erreur [sa détention] a été plus lourde que ma faute.   

Au total, les infractions criminelles sont les plus caractéristiques des « longues peines ». Elles 

sont certes à lřorigine des solidarités entre femmes mais en isolent dřautres selon le niveau de 

jugement porté sur la gravité de lřinfraction criminelle. 
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économiques et commerciales du monde251 fait du pays une zone de transit privilégiée par les 

réseaux de trafiquants. 

Chanvre indien ou Yamba252, cannabis, héroïne, cocaïne, méthamphétamines quelle que soit 

leurs appellations, la législation sénégalaise interdit la culture, la production, lřusage, le 

transport, la vente et la distribution de stupéfiants. Avant février 2008, le trafic intérieur et 

international de stupéfiants était sanctionné comme un délit passible entre autres dřune peine 

correctionnelle de 5 à 10 ans (article 96 et 97 code des drogues)253. Cependant, avec 

lřadoption de la loi n°2007-31 du 27 décembre 2007 portant modification du code des 

drogues, lřinfraction est érigée en peine criminelle aux travaux forcés de 10 à 20 ans.  

Le cannabis reste la drogue la plus consommée en Afrique avec une prévalence annuelle de 

lřusage du cannabis en Afrique 7,6% supérieur à la moyenne mondiale (3,8%. Bien 

quřinterdit au Sénégal, le cannabis y est produit illégalement en forte quantité254 généralement 

dissimulé dans les champs de mil ou de maïs, ce qui place de Sénégal parmi les trois pays 

producteurs de cannabis en Afrique de lř
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Du simple statut de complices, passeurs ou « mules », les femmes sont devenues de plus en 

plus des actrices importantes dans la production, la distribution, la vente et la consommation 

de stupéfiants.  

Elles sont des « leaders » dans le trafic de drogues et représentent le tiers des consommateurs 

en 2016257 selon le rapport de lř
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Les commerçantes qui ont pour habitude de transporter des marchandises et sont parfois 
invitées à transporter des colis. Anta explique comment elle a transporté de la drogue, à son 
insu.  

Anta, 44 ans, commerçante, mère de 6 enfants, interpellée pour trafic international 
de drogue nous dresse sa petite biographie:   

Après le décès de mon mari, les charges familiales sont devenues assez lourdes 
pour moi, je nřavais pas un travail salarié, jřai toujours vécu de mon commerce…. 
Avec mon commerce, jřentretiens ma famille et mes enfants. Mais mon mari 
prenait une partie et moi lřautre et cřétait vraiment équilibré. 
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pour moi…. Je ne sais pas si tu comprends madame [m’interpellant en me fixant du 
regard comme si elle recherchait un peu de compassion de ma part]. [Odile, 37ans, 
en détention pour trafic de chanvre indien]. 

Elles se décrivent souvent comme des « receleurs- involontaires ». Leur implication passe par 

leur cohabitation dřavec un « drogué » soit le mari, le frère ou un parent proche.  

Les cas de Soda et Oulèye sont illustratifs de ce profil. Pour la première, c’est son 
frère et pour la seconde son beau-frère qui les ont impliquées :  
« Cřest mon frère qui se droguait à la maison et je ne cesse de clamer mon 
innocence. Ils [les policiers] ont trouvé le chanvre dans ma chambre mais je ne 
savais pas quřil y était placé là » [Soda, 30 ans, ménagère, en détention pour trafic 
de chanvre indien]. 
 
« … .le frère de mon mari est connu pour ses activités dans la drogue et je savais 
quřun  jour moi ou mon mari nous nřallions pas échapper aux conséquences de ses 
actes »  (elle et son mari ont tous les deux étaient détenu.e.s pour trafic de chanvre 
indien) [Oulèye, 40 ans, ménagère, en détention pour trafics de chanvre indien]]. 

La pauvreté est utilisée comme justificatif à toutes leurs actions déviantes par les femmes à la 

recherche du minimum vital. La recherche de survie est pour toutes les enquêtées, la raison 

qui a conduit aux trafics de stupéfiants. Si pour certaines détenues et ex-détenues, à lřimage 

des écrouées ou ex-écrouées pour trafic international de drogues, ce fut la première tentation. 

Pour les autres par contre, ces trafics quotidiens sont leurs moyens de subvenir à leurs besoins 

et ceux de leurs progénitures.  

Par conséquent, le contexte social, dans lequel certaines femmes vivent, les pousse 

inévitablement à prendre parti. Certaines femmes témoignent être sous lřinfluence de leurs 

époux ou dřun de leur proche. Certaines vont même jusquřà affirmer gérer le business de leurs 

acolytes. Le profil de Soukeyna, 42 ans, mère de 3 enfants peut aider à étayer notre propos.  

Issue de famille à revenus faibles, Soukeyna s’est mariée à un français dans le but 
de sortir de la précarité. Son mari l’entretient bien et elle vit dans une villa au 
bord de la mer loin du cadre familial marqué par la pauvreté. Elle affirme soutenir 
son mari pour ne pas replonger dans les fragilités socio-économiques qu’elle avait 
connu depuis sa naissance et dont son mariage l’a éloignée.  

 « …..je suis mariée à un blanc et jřavoue que je ne manquais de rien. Un jour 
comme très souvent, il y a tout le temps un défilé ininterrompu de personnes qui 
passent le voir alors je lřai interrogé et il mřa avoué quřil était dans le trafic de 
drogue…. Au début jřétais réticente à lřaider je lui ai demandé dřarrêter sinon 
jřallais le dénoncer….. Il mřa expliqué que sřil arrêtait le business, je ne pouvais 
plus prétendre à cette vie de luxe et que je me retrouverais derrière les barreaux 
avec lui alors soit je le dénonce, soit je lřaide pour maintenir notre rythme de 
vie…… je ne voulais pas retourner dans la galère dans laquelle il mřavait sortie et 
jřai commencé à lřaider et parfois jřen ingurgite et cřest comme cela que tout à 
commencer ». [Soukeyna, 42 ans, en détention pour trafic international de drogue]. 
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Similairement, Fanta, 31 ans, mère de 3 enfants confirme sa participation à la 
vente de stupéfiants en remplacement de son mari emprisonné pour échapper à la 
vulnérabilité.  

« Je ne fume pas le chanvre indien. Je supplée mon mari dans la vente. Il était 
arrêté il y a trois mois et comme il nřy avait plus de ressources disponibles, jřai pris 
la relève pour lřassister et donc je fournissais le 
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recueillis de manière informelle permettent dřen attester. Cependant dans le cas de nos 

enquêtées, aucune femme détenue et/ou ex-détenue nřa souhaité en témoigner lors des 

entretiens enregistrés. 

2.1.2. Vols, une activité de routine assez féminine 
 

Au 31 décembre 2013, 19 % des femmes dans les prisons sénégalaises (Dap, 2014) sont 

détenues pour des infractions liées aux vols soit 217 femmes. La législation sénégalaise punit 

le vol en ces termes « quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient 

pas est coupable de vol » (article 364 CP Sénégal). Cette définition à la lecture simpliste 

semble plus complexe si lřon se réfère à lřarticle 366 qui fait état de certaines circonstances 

qui alourdissent la sanction :  

« seront punis des travaux à temps de dix à vingt ans, les individus coupables de 
vols commis avec deux des circonstances suivantes : 1- si le vol a été commis par 
deux ou plusieurs personnes ; 2- si le ou les coupables étaient porteurs dřarmes 
véritables ou factices ; 3-sřil a été fait usage de menaces, violences ou voies de 
fait ; 4- si le ou les coupables se sont assurés la disposition dřun véhicule en vue de 
faciliter leur entreprise ou de favoriser leur fuite » (article 366 CP).  

Ce dispositif législatif259 loin dřêtre exhaustif pourrait en partie témoigner de la complexité 

même de qualifier les délits de vol qui englobent les vols dřargent, les vols de biens et de 

services, les vols dřinformations….  
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dřassociation de malfaiteurs. 
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manière que ma carrière a pris fin. [Valérie, 29 ans, condamnée à 2ans pour vol en 
réunion].  

 
Dix des femmes écrouées pour le délit de vol lřont été pour des cas aggravés. 
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mon repos. Je suis passée à lřacte sans le vouloir puisque mon fils était très malade 
et je ne savais pas à qui poser le problème. Son papa, je nřavais plus de nouvelles 
de lui depuis notre séparation. Alors, jřai dérobé une montre et une bague en or de 
ma patronne et je les ai vendues pour pouvoir soigner mon fils. Quand elle a 
découvert cela, elle a porté plainte. Sous lřemprise des enquêteurs, jřai fini par leur 
dire la vérité et cela mřa valu 6 mois de prison.  
 

La situation matrimoniale des femmes Ŕ célibataires, divorcées et veuves pour la plupart Ŕ les 

expose à une dépendance économique voire des fragilités sociales et économiques. Trois 

quart de ces femmes nřavaient aucune activité rémunérée. Parmi elles, 69% dépendaient dřun 

mari pour survivre financièrement et les situations sociales Ŕ divorce et veuvage Ŕ les ont 

placées dans une certaine vulnérabilité.  

Par conséquent, ces femmes se retrouvent seules, sans emploi, avec des enfants en charge face 

à la réalité quotidienne qui leur impose la recherche de survie. Elles sřinvestissent alors dans 

de petites activités qui leur génèrent très peu ressources pour répondre aux besoins et charges 

familiaux. Le récit de Soraya permet de mieux saisir cette situation de vulnérabilité qui touche 

particulièrement la vie de ces femmes.  

Soraya 22 ans est divorcée et mère d’un garçon de 5 ans. Analphabète, elle n’a pas 
jamais travaillé. Elle dépendait entièrement de son mari qui la prenait en charge. 
Son divorce a été, selon elle, synonyme de descente aux enfers.  
La vie est tellement injuste, dire que jřavais tout ce que je voulais et maintenant je 
me retrouve sans rien et derrière les barreaux. Je me suis laissée avoir par ma 
beauté et mon manque dřinstruction mřa conduite en prison. Je nřai jamais travaillé 
de ma vie, mon mari me donnait tout ce dont jřavais besoin. Cřest au début de nos 
mésententes que jřai pris conscience que je risquais gros puisque financièrement, je 
suis sans emploi donc sans aucune ressource. Mon divorce a été le coup de grâce et 
jřen ai souffert puisque mon mari nřest pas revenu. Je me suis retrouvais seule, 
sans emploi avec un enfant à nourrir. Mes parents sont divorcés depuis 12 ans et 
mes sœurs sont chacune dans leur ménage. Alors, jřai commencé par chercher une 
chambre en location sans rien et jřai entamé la vente de repas devant la maison où 
jřavais louais une chambre. Mais ce fut difficile parce que je nřavais pas lřhabitude. 
Finalement, un ami mřa proposé de faire le ménage à une de ses connaissances 
pour me permettre de gagner ma vie. Pendant deux longues années, je nřai jamais 
eu de problèmes. Mon employeur était très souvent en déplacement et je gérais sa 
maison. 
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à des vulnérabilités qui les conduisent au passage à lřacte. 
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fortune dřautrui, sera puni dřun emprisonnement dřun an au moins et de cinq ans 
au plus et dřune amende de 100.000 à 1.000.000 francs (152 à 1524 euros). 
Si le délit a été commis par une personne ayant fait appel au public en vue de 
lřémission dřactions, dřobligations, bons, parts ou titres quelconques, soit dřune 
société, soit dřune entreprise commerciale ou industrielle, les peines ci-dessus 
pourront être portées au double.  
Dans tous les cas, les coupables pourront être, en outre, frappés pour dix ans au 
plus de lřinterdiction des droits mentionnés en lřarticle 34 du présent code ; ils 
pourront aussi être frappés de lřinterdiction de séjour pendant le même nombre 
dřannées » (article 379, CP Sénégal). 
 

Il en est de même de la définition accordé aux détournements des prêts consentis ou garantis 

par lřEtat : 

« 
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déclenché entre nous et cela a été à lřorigine de mon licenciement et dřune plainte à 
mon encontre. 
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l’école] mais cela ne mřa pas empêché de travailler. Je fais du commerce depuis 
tout petit. Serigne [son complice] je lřai connu en 
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sont proposés par des particuliers mais tout ne semble pas se passer comme elle 
l’espère :  
Jřai lřhabitude des transactions sur la vente des terrains. Des particuliers me 
contactent et me donnent des indications sur leur terrain et les documents 
nécessaires. Je suis juste une facilitatrice et jřai une commission à chaque vente. Il 
se trouve dans le problème qui mřa conduite en prison, je nřavais pas tous les 
documents et je faisais confiance à Malick [un entrepreneur avec qui il a travaillé] 
puisque depuis 7 ans, nous travaillons ensemble. Jřai laissé passer des choses qui 
mřont couté chères. 
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pour lřinfanticide.  La catégorisation de notre échantillon en fonction de ces infractions met en 

cause 34% des femmes.  

Ces infractions sont dites criminelles en ce quřelles offensent les états forts et définis de la 

conscience collective (
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Graphique N°7 : 
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« Infanticide : cette nouvelle maman M.D.D., élève en classe de première, brise le 
cou de son bébé et le laisse baigner dans un seau rempli de 10 litres dřeau », publié 
le 08 juin 2018 à 21h00 par senenews.com. 
« Pour éviter la honte, une étudiante en médecine étrangle ses jumeaux après 
accouchement » publié le 05 avril 2018 à 11h 27 par senenews.com. 
« Droguée puis violée, Ramata Ka, déjà mère de 3enfants, enterre vivant son 
nouveau-né de sexe féminin et prend 5ans » publié par www.senenews.com et 
sunugal24.net, le 09 janvier 2018 à 12h24. 
« Infanticide à Mbacké : Ndeye Ndiaye jette son bébé dans une fosse septique » 
publié par www.senenews.com et Dakar7.com le 04 janvier 2018 à 11h00. 
« Coumbis étouffe son bébé, le jette dans une fosse septique et prend 5ans » publié 
le 15 novembre 2017 à 09h03 par senenews.com. 
« Mlle K. Ndiaye égorge son nouveau-né et encoure 10 ans de travaux forcés » 
publié le 04 octobre 2017 à 16h 33 par senenews.com. 
« La mariée A. Mbodji risque 10 ans pour avoir tué son nouveau-né issu de 
relations adultérines » publié le 07 juin 2017 à 11h50 par senenews.com. « 
Diamniadio: une lycéenne accouche et enterre son bébé dans la cour de la maison » 
publié par senenews.com le 05 décembre 2017 à 11h12. 
« Jugée pour le crime dřinfanticide : la divorcée voulait éviter le déshonneur » 
publié par EnquêtePlus le 17 janvier 2018 à 23h00. 
« Louga : une bagarre entre deux coépouses finit à la gendarmerie » le 23 juin 
2017publié par sanslimitesn.com.  
«Bagarre entre coépouses : Mariama Bayo verse de lřhuile bouillante sur sa 
coépouse» publié par EnquêtePlus repris par www.senemedia.com 2017.  
« Trafic international de drogue et contrebande : la femme dřun pasteur arrêtée 
avec 2,5kg de cocaïne à lřaéroport Léopold Sédar Senghor de 

http://www.senenews.com/
http://www.senemedia.com/
http://www.impact.sn/
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physiques que lřenfant présente à la naissance. Pour notre part, notre premier questionnement 

est axé sur le statut du nouveau-né ?  Est-il mort avant ou après lřaccouchement ? Dans quel 

cas, parle-t-on de crime dřinfanticide ?  

La jurisprudence éclaire que toute destruction de lřembryon avant lřaccouchement ou lors de 

lřaccouchement provoqué avant le septième mois de grossesse serait qualifié dřavortement. 

Cette disposition questionne sur la légalisation de lřavortement considéré comme un délit au 

Sénégal. Le code pénal interdit en son article 305 lřavortement sauf si la vie de la mère est en 

danger : « quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, manœuvres, violences ou par 

tout autre moyen, aura procuré ou tenté de procurer lřavortement dřune femme enceinte, 

quřelle lřait consenti ou non, sera puni dřun emprisonnement dřun an à cinq ans et dřune 

amende de 20.000 à 100.000 francs CFA ». 

Pourtant, le code de déontologie médicale du Sénégal en son article 35 accorde aux femmes 

lřavortement thérapeutique quřà une exception : « ( …) si cette intervention est le seul moyen 

susceptible de sauvegarder la vie de la mère ». Mais, cette exception est encadrée par des 

procédures longues et couteuses. En effet, trois médecins différents (un médecin prescripteur 

et deux médecins contrôleurs) doivent attester que la vie de la mère est réellement en danger 

et quřelle ne peut être sauvée que par une Interruption 
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médecine légale et qui constituent des zones dřombres sur lesquelles le code pénal sénégalais 

reste muet :  

« Jřai accouché dans ma chambre, (….) mais il [le bébé]  était mort-né. (…) je 
nřavais pas dřautres solutions que de lřenvelopper dans des draps et je ne savais pas 
à qui le dire. Je lřai abandonné dans une décharge ». [Aissa, 35 ans, divorcée, mère 
de deux enfants, 5 ans pour infanticide]. 

« (…) jřai perdu connaissance après mon accouchement, (….) quand je me suis 
réveillée à nouveau jřai vu mon bébé allongé, la tête sur les carreaux mais il ne 
bougeait pas (…), je lřai secoué mais il ne réagissait pas (…) il était déjà mort. Je 
lřai mis dans un sachet avant de le mettre dans la fosse septique ». [Aby, 40 ans, 
mariée, 7 ans pour infanticide].   

Le crime dřinfanticide est davantage défini par lřintention quřa la mère de mettre fin à la vie 

de son nouveau-né. Ce qui suffit parfois à justifier lřassassinat entendu comme le meurtre 

commis avec préméditation surtout quand les femmes infanticides ne procèdent pas aux 

consultations prénatales. Elles cachent leur grossesse pour échapper à la honte, parfois par 

peur dřêtre stigmatisées. 
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Khady a eu des rapports sexuels hors mariage et a été abandonné par son 
compagnon lors de l’annonce de sa grossesse :  

« Je crois que je ne vais jamais oublier cette page de ma vie, une véritable erreur. 
Jřavais fait confiance en mon copain qui disait quřil pouvait se contrôler et on ne 
prenait pas des moyens de prévention lors de nos rapports sexuels. Et quand, je lřai 
informé de ma grossesse, il a dit ok, il assume. (…) mais trois jours plus tard, il 
avait quitté la région. Je nřavais plus de nouvelles de lui, je lřappelais au téléphone, 
il ne me parlait pas et jřai vécu dans le désespoir et lřabandon, je nřarrivais plus à 
me concentrer sur mes études et je ne pouvais plus aller au cours, jřai caché ma 
grossesse et pour moi la solution était de ne pas garder le bébé à la naissance.» 
[Khady, 23 ans, célibataire, infanticide]. 

La question de la réputation est indissociable de celle de la diffusion de lřinformation (
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Sophie 20 ans est célibataire, abandonnée par l’auteur de sa grossesse qui a refusé 
la paternité de l’enfant, elle explique son acte par des regrets :  

« je nřavais pas le courage de tuer mon enfant (…), après mon accouchement, je 
lřai nettoyé (…) cřétait une petite fille [le ton change, elle semble revivre la 
situation, elle s’empresse d’essuyer ses larmes qui tombèrent sur son tee-shirt 
blanc ] … [elle poursuit] (…) je ne pouvais pas le garder parce que je nřavais pas 
les moyens de lui assurer la survie, je nřai que 20 ans, je suis seule, son père a 
refusé la paternité ; (….) je lřai conduite dans une maison abandonnée dans un 
autre quartier et je lřai déposée là-bas. (….) je ne suis partie tout de suite, jřai 
attendu un peu mais je ne pouvais pas à cause de mes douleurs ; (…) je suis partie 
abandonnant ma petite fille [elle termine en sanglots].  

Coumba 30 ans est divorcée de retour chez ses parents. Elle se dit être totalement 
abandonnée depuis sa grossesse et nous raconte son calvaire après avoir été 
rejetée par sa famille:  
« Cřest injuste, je trouve. Personne nřétait là pour me soutenir ou vraiment 
comprendre ce que je vivais mais là tout le monde est là pour me juger comme une 
femme de mœurs légères. Ma famille mřa délaissée, mes amies, lřauteur de ma 
grossesse a refusé dřêtre le géniteur. Je suis dans une totale solitude et pourtant je 
ne me suis pas mise dans cette situation seule ; ma responsabilité est engagée mais 
aussi celle de mon oncle (auteur de sa grossesse) et celle de ma famille. ….(….) je 
crois que jřai tout perdu et tout se retourne contre moi… si jřavais vraiment les 
moyens jřallais avorter sans que personne ne le sache (…) mais cřest trop tard ».  
 

Les 61 infanticides proviennent pour 65% de milieux défavorisés voire pauvres. Elles nřont 

pas les moyens financiers de recourir à lřavortement clandestin. Comme en atteste le rapport 

de lřAJS et 
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appels téléphoniques et/ou aux transferts dřargent mensuels témoin de lřentretien de lřépoux 

vis-à-vis de sa femme.  

Rokhaya, 30 ans, mariée au moment des faits [divorcée depuis sa détention], mère 
de 5 enfants justifie sa grossesse extraconjugale par le maraboutage :  

Mon mari était immigré [en Espagne) et peinait à avoir des papiers. Il est parti à la 
naissance de notre troisième enfant. Jřavoue quřil mřentretenait financièrement 
mais cela ne suffisait pas, jřavais besoin de sa présence et surtout de quelquřun 
pour mřépauler dans lřéducation des enfants. Comme son meilleur ami était 
toujours là, nous avons fini par entretenir des relations adultérines. Je ne sais pas ce 
qui mřavais pris, je crois que ce nřétait pas naturel [elle évoque le mystique pour se 
justifier]. Jřai cédé à la tentation (…) [Combien de fois ? ……elle se tue un moment 
avant de reprendre] Je ne sais pas… et cřest de cette relation avec le meilleur ami 
de mon mari que jřai eu ma grossesse et je ne pouvais pas garder le bébé à la 
naissance. Cřest dřailleurs le père [meilleur ami de son mari lui aussi marié] qui 
mřa dénoncée à la police.  
 

Le temps dřattente de ces femmes Ŕ nouvellement mariées pour la plupart Ŕ est long voire 

impossible et la durée varie entre trois, quatre ou dix années dřabsence. 
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« Jřai moi-même coupé le cordon ombilical. Jřai pris lřoreiller et je lui ai mis 
devant le visage ; …. Je lřai étouffé et jřai attendu quřil ne crie plus pour 
lřenvelopper dans un coupon de tissu ; ensuite dans un pagne avant de laisser sous 
mon lit jusque dans la nuit et je suis sortie vers 23h pour le déposer dans un 
bâtiment abandonné que jřavais déjà repéré…. Jřavais trop honte de cette grossesse 
extraconjugale en tant que femme mariée ». [Daba, 31 ans, mariée, infanticide]. 

Ces récits du passage à lřacte envers un nouveau-né sont lřœuvre de femmes toutes adultes et 

même âgées ayant le plus souvent portées leur grossesse dans une totale méconnaissance des 

membres de leur entourage. Le choix dřôter la vie dřun être fragile et innocent (Ariès, 1975) 

est sous-tendu par de multiples motivations mais toutes touchent à la réputation des femmes. 

Fruit de relations adultérines ou hors mariage pour les divorcées, ces grossesses illégitimes 

sont passées la plupart du temps sous silence parce que conçues hors mariage. La société 

sénégalaise encore attachée aux valeurs sociales et culturelles nřéchappe pas à cette règle 

(exigence de la virginité au mariage, la chasteté pour la femme divorcée ou celle dont le mari 

est absent). Les femmes qui en sont victimes sont très vite stigmatisées, considérées comme 

sans vertus ou de mœurs légères. Comme lřaffirme le sociologue sénégalais Aly 
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matière criminelles sont devenues afflictives et pas infamantes et se caractérisent par les 

travaux forcés, les travaux à temps et la détention correctionnelle (CP Sénégal, article 6). 

Les crimes au Sénégal sont pour la plupart médiatisés. Ils touchent des cas 

dřempoisonnement, dřassassinat, de meurtre. Les extraits ci-après de crimes ont défrayé les 

chroniques des médias sénégalais : 

 « Maristes : pour une histoire de jalousie, la femme asperge son mari dřessence 
avant de mettre le feu dans la chambre » publié le 7 novembre 2018 par 
www.seneweb.com ; 
« La première femme (Aawo) charcute sa coépouse avec une machette et regrette 
de ne lřavoir pas tuée publié le 06 novembre 2018 par senenews.com » ;  
 [Compilation extraits « Une » des médias nationaux]. 
 

Dans le cadre de notre recherche, 11 détenues sont incriminées pour des infractions 

criminelles dont 6 pour meurtre, 3 pour assassinat et 2 pour empoisonnement. Le code pénal 

sénégalais définit le meurtre comme lřhomicide commis volontairement (CP, article 280) et 

lřassassinat comme tout meurtre commis avec préméditation ou guet-apens270 (CP, article 

281). Il en est de même de lřempoisonnement qui est défini comme tout attentat à la vie dřune 

personne par lřeffet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de 

quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées et quelles quřen 

aient été les suites (CP, article 285).  

Certaines particularités peuvent être relevées sur les femmes écrouées pour des actes ou 

tentatives criminelles. 
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Au Sénégal, les hommes constituent une majorité parmi les détenu.e.s écroué.e.s (722 en 

2013) pour des affaires criminelles. Mais la violence des crimes met en cause de plus en plus 

des femmes (9 femmes écrouées en 2013 pour meurtre)272.  

Les motivations du passage à lřacte criminel pour les femmes semblent relever dřune seule 

cause : la jalousie avec ses corollaires à savoir la colère, le règlement de compte, les disputes 

intestines entre coépouses. Les violences entre coépouses ont conduit cinq de nos enquêtées 

en détention et six autres sont écrouées suite à des bagarres qui ont viré à lřirréparable ou 

presque (pour les tentatives dřassassinat ou de meurtre).   

Une altercation entre Jeanne 29 ans et sa coépouse a fini par entrainer sa mise en 
détention. Elle nous raconte :  
« Elle [sa coépouse] ne me supporte pas. Notre quotidien dans la maison était 
caractéristique dřune vie de chien et chat. Lřatmosphère était invivable. Jusquřau 
jour où cela a dérapé. (…) mais fallait sřy attendre. Jřai maintes fois interpellé mon 
mari. Je regrette certes mon acte mais cřétait inéluctable.  
Tu vis en paix avec ton mari, tu te bats pour fonder ton foyer et un jour une petite 
fille débarque de nulle part pour déstabiliser ton couple par tous les moyens. 
Pourtant, 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

234 

 

 

quřelle maintient le pouvoir des hommes et des aînés (Lam, 1998 :2). De plus en plus, la 

polygamie sřest installée dans les villes urbaines poussant à lřinterrogation de Philippe 

Antoine et Jeanne Nanitelamio (1995) : « peut-on échapper à la polygamie à Dakar ? »  

La religion islamique est utilisée par de multiples hommes sénégalais pour justifier leur choix 

de la polygamie alors que paradoxalement dans certains pays arabes cette pratique est soumise 

à des conditions particulières. En Tunisie, la polygamie est interdite par le code du statut 

personnel depuis le 13 Août 1957 : dřailleurs cette date est instituée comme fête nationale de 

la femme et de la famille. Au Maroc, la pratique obéit à une procédure particulière avec le 

code de la famille de 2004 qui exige lřautorisation de la première épouse et celle du tribunal. 

En Algérie, la réforme de 2005 soumet aussi la polygamie à lřassentiment de la première 

épouse et le code impose à lřépoux dřassurer le logement des enfants désormais confiés à la 

mère. En Egypte, le phénomène existe mais demeure marginal avec 10% des hommes qui ont 

plus dřune femme. 
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LřIslam autorise certes la polygamie mais la limite à quatre épouses. Le paradoxe est que le 

texte coranique semble clair et parle dřéquité et dřégalité et que face à lřimpossibilité de 

remplir cette condition, lřhomme doit se limiter à une seule épouse. Cette absence dřéquité 

rend compte de la fragilité des unions surtout en milieu urbain sénégalais.  

Les problèmes quotidiens rencontrés par les couples polygames font très souvent la une des 

quotidiens et certains cas seront placés dans les infractions relatives aux Coups et Blessures 
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« Je voulais juste lui faire peur. 
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médical. Ce dernier est « une attestation écrite, destinée à constater un fait dřordre 

médical. Cřest un acte courant de la pratique médicale qui peut être dřordre pénal et prend une 

valeur médico-légale permettant de déterminer indirectement la juridiction compétente et la 

peine encourue. Il peut être aussi dřordre civil ou dřordre social » (Soumah et al.2012). 
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sortes de violence, la mutation, lřamputation ou la privation de lřusage dřun 
membre, la cécité ou la perte dřun œil ou autres infirmités permanentes, la peine 
sera celle des travaux forcés à temps de 10 à 20 ans. (..) Si les coups ou violences 
habituellement pratiquées ont entrainé la mort sans intention de la donner, la peine 
des travaux forcés à perpétuité sera toujours prononcée ».  

Toutes ces dispositions pénales touchent dřune manière ou dřune autre nos 20 femmes 

interviewées pour des infractions liées aux CBV qui purgent ou ont purgé des peines dřau 

moins de deux mois.  
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nřavait pas le droit. Elle pouvait venir me dire ce que ma fille lui a fait au lieu de la 
corriger elle-même. Moi je ne touche pas à ses enfants qui sont impolis, elle aussi 
nřavait pas le droit de toucher à mes mômes. Et cřest comme ça que la mésentente 
a commencé. Je lřai insulté, elle a répliqué et est partie chercher dans sa chambre 
un truc pointu [elle lève son haut pour me montrer l’égratignure située sur son 
épaule droite »]. Cřest quand elle est sortie que je me suis accrochée à elle et on 
sřest battue devant nos enfants. Mon mari était absent [il était au travail]. La 
situation sřest empirée et je lui ai fait trop mal et laissé des traces sur son visage. 
Les voisins sont venus nous séparer et elle fut conduite à lřhôpital.  

Cřest aussi lorsquřelle apprend lřarrivée dřune jeune coépouse que Faye commet son 

délit, mais elle sřen prend ici à son mari et de manière préméditée, après avoir laissé 

ses enfants et attendu son retour, même si elle considère que cřétait « sous lřemprise 

de la colère » et « sans réfléchir ».  

, la quarantaine, mariée au moment des faits [divorcée par la suite] mère de 5 
enfants, s’en est prise à son mari qui venait de prendre en secondes noces une fille 
d’une vingtaine d’années de moins qu’elle.  

(..) Jřai réagi sous lřemprise de la colère, jřavais trop mal, je ne mřattendais pas à 
ce quřil [son mari] me fasse cela. Le soir où mon mari est venu mřannoncer quřil a 
pris une seconde épouse fut un choc pour moi. Jřai tout fait pour cet homme, jřai 
même arrêté de travailler pour lui et je ne pouvais pas supporter cette injustice 
puisque physiquement je ne manque de rien, je mřoccupe bien de lui sur tous les 
plans et il ne mřa jamais fait de reproches ou relever de manquement dans notre 
couple. Il a pris une jeune fille de 24 ans en secondes noces et elle travaille dans 
une grande banque. Je ne pouvais pas supporter tout cela… [Silence]… il était 
devenu plus attentif à son look et je me sentais comme la femme de ménage qui 
sřoccupait dřun homme à qui je donnais à manger, je lui fais le linge et jřéduque 
ses enfants, un homme qui allait faire sa vie avec une autre en me délaissant tout 
simplement…… […] 13 ans de mariage, tu třimagines… [elle martèle d’un ton 
colérique] … treize longues années […]. 
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derrière et je lřai tailladée le visage et le cou avec la lame que je détenais. [Sira, 30 
ans, célibataire, 1 enfant]. 

Je suis commerçante et je me bats tous les jours pour gagner ma vie et subvenir aux 
besoins de mes enfants puisque je suis divorcée…. Rokhaya [sa victime] mřa pris 
mes marchandises et au moment de me payer, elle refuse de le faire et me sert des 
excuses qui ne tiennent pas. Un jour, alors que jřai patienté 3 longs mois pour une 
dette de 120.000 f CFA (183 euros). Je suis venue lui réclamer mon argent et sřen 
sont suivis des propos grossiers et nous en sommes arrivées aux mains. ….. Je ne 
lřai pas raté et comme elle avait la peau dépigmentée, mes coups ont laissé des 
hématomes sur sa peau. Elle a négocié un certificat médical et jřai été arrêté et 
condamnée pour trois mois (Mané, 42 ans, divorcée, 4 enfants]. 

Certaines femmes enquêtées confient leurs regrets qui au-delà dřune simple bagarre ou dřune 

dispute entre coépouses affectent leur honneur, leur réputation et les sépare de leurs enfants. 

Aujourdřhui la prison mřa permis de réfléchir à mon acte. Jřavoue que je ne suis 
pas comme çà [violente et sadique], jřai agi sous lřemprise de la colère et je suis 
aux regrets maintenant. Loin de mes enfants, loin de ma mère, jřai mal et je me dis 
quřune coépouse nřen valait pas la peine [Binetou, 35 ans, mariée, 3 enfants]. 

……Moi, je dis quřen chacun de nous il existe un côté violent qui dort et certaines 
circonstances le réveillent sans que tu le veuilles. Tu agis et tu réfléchis après et ce 
fut mon cas. Je suis jeune et la prison va gâcher plus que ce que mon acte à enlever 
à ma victime [elle lui a arraché une dent lors de leur bagarre et lui a laissé une 
mâchoire enflée] [Nafissa, 27 ans, célibataire]. 

Les biographies de ces femmes détenues et ex-détenues sont revenues tour à tour sur les 

manifestations des stigmates Ŕdes monstruositésŔ laissés sur le corps de leurs victimes. De 

simples hématomes, aux traces de lames, de couteaux ou dřeau chaude, de morsures ou de 

séquelles plus profondes comme un membre cassé, sont autant dřactes de violence qui 

révèlent le passage à lřacte des femmes que ce soit sur dřautres femmes ou sur des hommes. 

Si dans les travaux de lřanthropologue Clotilde Lebas (in Cardi et al, 2012 :245-256), les 

femmes algériennes en situation de rupture familiale ont utilisé la force parce quřelles étaient 

poussées à bout et ont approché le seuil de la folie (Lebas in Cardi et al, 2012 :246) dans les 

cas des femmes mariées ou divorcées enquêtées pour coups et blessures volontaires : il est 

plutôt question dřhonneur.  

Par conséquent, lřonde de choc tient au bouleversement de cet ordre social sexué où les 

femmes étaient « instituées » voire « cantonnées » comme devant répondre à des obligations 

de douceur, de beauté, de vulnérabilité, de maternité, de soumission pour ainsi maintenir le 

pouvoir des hommes aux pulsions violentes tolérées, aux actes criminels compris voire 

acceptés. Il est vrai que face aux violences subies par les femmes se dressent de plus en plus 
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celles faites par les femmes qui semblent remettre en question « ces corps dressés depuis 

lřenfance (Lebas in Cardi et al, 2012 :248)».  

2.2.4.  Des délits liés à la prostitution : défaut de carnet sanitaire, proxénétisme 
 

Pour se conformer aux standards internationaux, les textes réglementaires sénégalais 

autorisent la prostitution. En la soumettant à des obligations, la loi répond en partie à une 

volonté de respect des valeurs religieuses (95% de musulmans) et coutumières de la société 

sénégalaise. Ce qui se traduit dřune part par la désapprobation sociale et morale mais, dřautre 

part elle est reconnue à condition de respecter les restrictions notées dans lřespace dřexercice 

des prostituées et la prohibition qui sřétend sur les jeunes filles âgées de moins de 21 ans (loi 

69-27 du 27 avril 1969). 

Le défaut de carnet est une infraction qui met exclusivement en cause des femmes. Sous 

tendue par lřabolition des ordonnances du 25 novembre 1960 relatives à la convention des 

Nations Unies274, la prostitution demeure une activité libre. Elle nřest pas interdite au Sénégal 

mais elle est soumise à trois obligations. 

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/TrafficInPersons.aspx
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manière quelconque, aide, assiste ou protégé sciemment la prostitution dřautrui ou 
le racolage en vue de la prostitution ; 2- qui, sous la forme quelconque, partage les 
produits de la prostitution dřautrui ou reçoit des subsides dřune personne se livrant 
habituellement à la prostitution ; 3- qui, sciemment, vit avec une personne de 
livrant habituellement à la prostitution ; 4- qui, étant en relations habituelles avec 
une ou plusieurs personnes se livrant à la prostitution, ne peut justifier de 
ressources correspondant à son train de vie ; 5-qui embauche, entraîne ou 
entretient, même avec son consentement, une personne même majeure en vue de la 
prostitution ou la livre à la prostitution ou à la débauche ; 6- qui fait office 
dřintermédiaire, à un titre quelconque, entre les personnes se livrant à la 
prostitution ou à la débauche et les individus qui exploitent ou rémunèrent la 
prostitution ou la débauche ; 7- qui, par menace, pression, manœuvre ou par tout 
autre moyen, entrave lřaction de prévention, de contrôle, dřassistance ou de 
rééducation entreprise par les organismes qualifiés en faveur de personnes se 
livrant à la prostitution ou en danger de prostitution. (CP, article 323). 
 

Cet article de la législation sénégalaise restreint totalement lřespace dřexercice de lřactivité 

des prostituées interdite dans les maisons, dans les bars, dans les hôtels… Dans ces cas, les 

propriétaires de ces établissements peuvent être poursuivis pour proxénétisme. Ce qui ne 

laisse place à ces prostituées que la rue. Dans cette perspective, le code des contraventions en 

son article 9 interdit le racolage qui correspond dans ce cadre à la pratique de la prostitution 

dans la rue autorisant la police à interpeller ces femmes. Cette mesure avait été déjà mise en 

pratique dans les années 60 contre les « prostituées et les mendiants, assimilés à des symboles 

de lřanormalité sociale » ; « « des fléaux sociaux ». (Thioub & Faye, 2003:98). 

Notre échantillon inclut 10 femmes (détenues et ex-détenues au moment de notre enquête) 

dont 5 divorcées et 5 célibataires. Elles sont toutes des mères avec au moins un enfant en 

charge. Ces femmes dont trois dřentre elles reconnaissent et assument leur « stigmate de la 

pute » (Mathieu, 2015 :20) semblent incarner dans la société sénégalaise des « figures du 

danger », de « mauvaises mères » (Cardi, 2007). 

Les caractéristiques communes à ces femmes relèvent de la structure sociale Ŕ familles 

pauvres, enfants ou parents à prendre en charge Ŕ et elles sont toutes préoccupées par la 

recherche de mieux être. Pour la plupart des « mères seules », elles jouent le rôle dř« acteur 

social négatif » (Cardi, 2007 :28 ) de par lřactivité sexuelle rémunérée.  

Le paradoxe dans cet échantillon de femmes est que les niveaux dřétudes sont relativement 

variables avec 2 analphabètes, 5 secondaires, 3 universitaires. Comment expliquer quřavec un 

niveau universitaire, des jeunes filles sřadonnent à la pratique de la prostitution ?  

Deux principaux profils se dessinent : dřun côté les habituées du métier (trois de nos cas) et 

lřautre les femmes qui sřadonnent à une pratique intermittente par détresse sociale et 

économique. Elles sont comme le dit le sociologue Lilian Mathieu des jeunes filles qui 
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mènent une activité intermittente, exercée de manière informelle, leur permettant de survivre 

pendant des périodes et sur laquelle leur entourage, partageant la même expérience des 

fluctuations de revenus, sont le plus souvent disposés à fermer les yeux (Mathieu, 2015 :18). 

La cause économique est pour lřensemble des femmes interrogées la raison qui conduit à la 

prostitution : la recherche de meilleures conditions de vie les soumet à cette pratique, 

instrument de la permanence de la domination masculine (Bourdieu, 1998). Moralement 

rejetée, la prostitution est une institution qui va selon le sociologue américain Kingsley Davis 

(1937:755) « permettre à un petit nombre de femmes de s’occuper des besoins d’un grand 

nombre d’hommes, c’est l’exutoire le plus pratique pour les armées et pour les légions 

d’étrangers, de pervers et d’individus physiquement repoussants parmi nous. Cela remplit un 

rôle qu’apparemment aucune institution ne remplit parfaitement275 »  (Davis, 1937:755). 

Cette situation est témoin dřune certaine profanation de la sexualité (Mathieu, 2015:5) qui au 

sens de Georg Simmel à « chaque fois quřun homme sřachète une femme contre argent, un 

peu de respect dû à lřessence humaine sřen va » (Simmel, 1909 :17). 

Quel que soit leur niveau dřétude, ces femmes justifient leur activité, occasionnelle ou 

clandestine rémunérée, le plus souvent comme le seul moyen de survie et/ou de répondre à 

des besoins ponctuels.  

Je suis en deuxième années en lettres et sciences humaines, et je dois payer mes 
études, assurer les besoins de mon fils…. (…) son père, je ne le vois presque pas, il 
me donne juste 10.000f CFA (15.26 euros) tous les mois…. Et vous savez quřavec 
cela je ne peux pas acheter ses couches, assurer son alimentation …Je le [son fils] 
laisse très souvent avec une copine dans la chambre et elle veille bien sur elle.  (…) 
avec ça, je vous le confie, jřassure mes charges quotidiennes que la bourse ne peut 
pas résoudre. Je ne le fais que quand jřai des soucis : cřest juste ponctuel » 
(Alimatou, 25 ans, mère célibataire, ex-détenue). 
 
Je nřai pas le choix (…), jřai déposé tellement de demande de stage que je suis 
révoltée. Et les stages ne paient plus, on ne te donne que le prix du transport … soit 
50.000f CFA (76.33 euros) et vraiment avec cela comment aider mes parents qui 
sont au village, me payer les frais de mes reprographies…. (…) je suis inscrite 
chaque année, mais jřavoue que je ne vais plus aux cours. …. Je cherche les 
moyens de survivre et heureusement que je tombe sur des hommes qui me 
respectent et surtout qui mřentretiennent bien… (Fanta, 27 ans, licence en lettres, 
mère célibataire, ex-détenue).  
 

A côté de ces jeunes mères célibataires, nous retrouvons des divorcées laissées à leur sort par 

leurs époux et le plus souvent après un séjour carcéral impliquant dřautres faits comme le vol, 

                                                           
275 Enabling a small number of women to take care of the needs of a large number of men, it is the most convenient sexual 
outlet for armies and for the legions of strangers, perverts, and physically repulsive in our midst. It performs a role which 
apparently no other institution fully performs. (American Sociological Review, 1937:744-755) 
https://hec.unil.ch/docs/files/56/618/davis_1937_asr.pdf consulté le 12 novembre 2018. 

https://hec.unil.ch/docs/files/56/618/davis_1937_asr.pdf
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le CBV ou des trafics. Comme les célibataires, les divorcées expliquent la pratique par les 

causes économiques.  

Orpheline, divorcée et mère de deux enfants, Coumba revient avec nous sur les 
motivations de son implication dans la prostitution d’abord en tant que proxénète 
et ensuite en exerçant elle-même la profession.  
[…] parfois, les autres me jugent sans pour autant savoir ce que jřendure dans mon 
quotidien. Jřai perdu ma mère que mon père avait répudiée depuis des années…jřai 
assisté en partie à ses souffrances, à tous les efforts quřelle faisait pour subvenir à 
nos besoins puisque nous étions 6 frères et sœurs et la vie était difficile et très 
même comme aujourdřhui... [Elle sourit pour cacher son émotion que ses yeux 
rouges trahissent]  ...je me suis mariée avec un homme que je respectais bien, jřai 
eu deux enfants avec lui  [tous les deux enfants sont de votre époux ? la question a 
été posée dans le souci de vérifier les rumeurs de son entourage qui faisait état 
d’un adultère qui lui aurait conduit à son divorce] …. 
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réactions différenciées très genrées aux relations sexuelles hors mariage puisque même 

divorcée, une femme nřest pas autorisée à avoir des relations sexuelles. Ce quřen retour tolère 

voire cautionne la société pour les hommes. Cette contradiction est plus forte encore sřil est 

courant de reconnaitre que ce sont les hommes qui rentabilisent cette pratique.  

Comme en attestent les propos de Fama, Nafi et Coumba, le salaire d’une nuit peut 
aller jusqu’à 500.000f CFA (763 euros). 
« Tout dépend des hommes que je rencontre parfois, il y a des hommes qui ne 
veulent plus après un pass [le coût de l’acte] que je sois avec quelquřun dřautre et 
du coup, il me paie pour rester avec eux toute la nuit » [Fama, 32 ans divorcée, 1 
enfant]. 
 
Cřest juste par chance, des fois je sors la nuit, je poirote, et je rentre bredouille avec 
deux ou trois « pass ». Mais des fois, ce sont des jours de chance, je ne me repose 
pas et tant quřils [les hommes] paient moi je suis prête [elle en rigole] » [Nafi, 28 
ans, célibataire, 1 enfant]. 
 

Ces femmes révèlent une pratique assumée qui se fait loin de la rue, le plus souvent chez elles 

loin du regard des « entrepreneurs de la morale » (Becker, 1963 :32) puisque lřacte 

prostitutionnel fait lřobjet dřun blâme moral au Sénégal. Ces professionnelles assument leur 

stigmate et jettent le discrédit sur ces femmes qui font la pratique de manière clandestine.  

La prostitution ne peut être problématisée que dans son rapport au mariage dans la société 

sénégalaise. La prohibition dřacte sexuel en dehors du cadre légal du mariage et la chasteté 

des époux en particulier des femmes constituent des normes et des comportements tendant à 

la valorisation du mariage comme institution légitime.  

Le mariage est, à lřimage des institutions ordinaires qui « diffusent des biens et des services », 

un agent légitime de la satisfaction de besoins humains légitimes (Hughes, 1996) dans la 

société sénégalaise. Cette situation questionne sur la fonction sociale de ces « institutions 

bâtardes » au sens du sociologue américain Everett-C Hughes (1996) en rapport avec 

lřinstitution légitime quřest le mariage. Cřest-à-dire des institutions qui satisfont des besoins 

qui ne sont pas considérés comme légitimes (Hughes, 1996 :156). Ce qui pourrait renvoyer 

aux « impulsions polygames » (Simmel, 109 :23) des hommes qui ne semblent pas admises 

aux femmes.  

Par conséquent, la prostitution constitue dans le contexte sénégalais une déviance morale. Sřil 

est vrai que tous les besoins ne peuvent être satisfaits dans le cadre des institutions légitimes 

alors les institutions qualifiées de bâtardes correspondent à des lieux de déviations. Elles 

peuvent néanmoins être stables voire chroniques, et tacitement acceptées, même celles en 

dehors du champ de la crédibilité (Pryen, 1999 :455). Ce point de vue pourrait expliquer en 

partie le fait que des hommes mariés cherchent des prostituées pour une satisfaction libidinale 
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rétributive. Le fait de payer peut aussi permettre dřexiger des services différents de ceux 

demandés à lřépouse.  

Mariage et prostitution sont intrinsèquement liés et confèrent à la femme des statuts 

particuliers. Si dans le mariage lřépouse est engagée de façon formelle à un homme alors dans 

la prostitution, la femme a « plusieurs clients qui la payent à la pièce » (Beauvoir, 1949:377). 

La thématique de la prostitution peut être appréhendée au travers de la sociologie de la 

déviance. Elle met en exergue un processus de désignation sociale qui commence selon les 

statuts par des ruptures conjugales pour les divorcées ou la perte de lřhonneur pour les filles-

mères qui ne semblent plus avoir des choses à prouver par rapport au code de lřhonneur. Ce 

processus sřintensifie avec la pratique de la prostitution qui est considéré par les 

« entrepreneurs de morales » (Becker, 1963 :32) comme portant atteintes aux normes sociales 

et conduisent à la déviance. Puisque « lřamour vénal est le sacrilège par excellence, en tant 

que vente du corps et commerce de ce quřil recèle de plus sacré : le sexe de la femme est en 

effet socialement constitué en objet sacré, soumis […] à des règles strictes dřévitement ou 

dřaccès » (Bourdieu, 1994 :2). 

Lřétiquette de « thiaga276 » ou le « stigmate de la pute » (Mathieu, 2015 ; Pheterson 1993277) 

jette un discrédit total sur les femmes qui sřadonnent à la pratique en lřassumant (les 

professionnelles). Ce discrédit touche également toutes les femmes dont les comportements 

transgressent les normes de genre (Mathieu, 2015 :21). Comme lřaffirme 

http://www.jstor.org/stable/466259
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Les travaux de la psychosociologue américaine et hollandaise Gail Pheterson  (1993278) 

permettent dřidentifier sept normes sociales transgressées par lřexercice de la prostitution et 

qui sřadaptent au contexte sénégalais notamment : 

« 1- avoir des rapports sexuels avec des étrangers ;2- avoir des rapports sexuels avec de 

nombreux partenaires ; 3- en tant que femme, prendre lřinitiative, contrôler la rencontre 

sexuelle, et être une experte ; 4-demander de lřargent pour un échange sexuel ; 5-en tant que 

femme, être seule dehors la nuit, dans les rues noires, attirant le désir masculin ; 6- en tant que 

femme, user de lřénergie et des capacités à satisfaire le désir et les fantasmes sexuels dřun 

homme impersonnel ; 7- en tant que femme, se retrouver confrontée à des hommes effrontés, 

ivres ou abusifs, quřelle peut affronter (femmes arrogantes ou vulgaires »), ou ne pas affronter 

(« femmes victimisées »279 (Pheterson, 1993 :46).  

Il ressort de manière globale de cette assertion que la pratique de la prostitution à tous les 

égards constitue une transgression à de multiples normes sociales telles que la profanation de 

la sacralité du corps (Durkheim, 1912) et du sexe de la femme (Bourdieu, 1994), la rétribution 

de lřacte sexuel (Simmel, 1909), lřillégitimité des « désirs de lřailleurs » (Fouquet 2007) et 

lřexploitation  voire lřinstrumentalisation du corps de la femme comme forme de la 

domination masculine. 

En somme, la prostitution continue dřêtre au Sénégal ce « fléau perçu comme une forme de 

déraison économique et dřagression de la cellule familiale » (Thioub & Faye, 2003 :99). Elle 

implique de plus en plus de jeunes filles (moins de 21 ans)280en déperdition scolaire le plus 

souvent victimes dřune agression déshonorante et désormais sans valeur sur le marché 

matrimonial (Mathieu, 2015 :22281) et qui assurent par la pratique leur survie économique et 

                                                           
278 On pourrait traduire le Whore en « putain », « salope » ou » pute » donc Ŗthe Whore Stigma: Female 

https://www.prb.org/ausenegallesprostituees/
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contradictoirement Ŕ pour certaines Ŕ celle de leurs parents. Mais « avec lřinclusion du corps 

humain dans la sphère commerciale, cřest la personne même, dans ses qualités spécifiques, 

qui se perd, jusque dans la destruction de toute identification propre. Or cette identité 

personnelle est inséparable dřune reconnaissance sociale. En bref, une personne est 

nécessairement un être social et non pas si simplement un individu » (Berthoud, 1989 :111). 

 

En définitive, les délits dřordre moral ou crimes typiquement féminins sont le plus souvent 

ceux qui portent atteinte à la dignité des femmes détenues ou ex-détenues et affectent leur 

honneur. Au cœur de la sociologie des réputations (Chauvin, 2013) et de lřidentité, ces 

pratiques tendent le plus souvent à isoler voire exclure les auteures pour éviter la souillure de 

leur transgression sociale et morale. Ainsi, le « crime dřhonneur » reste attaché aux 

infractions portant atteinte aux personnes, alors que la prostitution demeure une infraction qui 

porte atteinte à la morale infligeant un statut infamant aux femmes qui lřexercent que ce soit 

professionnellement ou clandestinement à la faveur des hommes. La figure de la « mauvaise 

mère » - qui touche la majorité des détenues et/ou ex-détenues Ŕ incarne une des formes de la 

déviance des femmes et le genre [...] participe à la fois au processus de différenciation entre le 

masculin et le féminin et au processus de distinction entre les classes sociales. (Cardi, 

2007:28). 

 

Au total, le portrait de la population carcérale féminine a permis de soulever des 

questionnements dřordre culturel, économique et social. Il souligne la dimension sexuée de 

lřincarcération dont le trafic de stupéfiants et lřinfanticide constituent les principales 

infractions commises par les femmes. Sřil est clair quřen prison, tou.te.s les détenu.e.s sont 

stigmatisé.e.s, force est de reconnaitre que les femmes le sont beaucoup plus du fait des 

pesanteurs socioculturelles qui pèsent sur elles.  

Cette situation est tributaire dřune socialisation qui dès le bas âge requiert un modèle de 

personnalité sociale « éthos » conforme au « système culturellement normalisé 

dřorganisations des instincts et des émotions des individus » (Bateson, 1986 :159). Cette 

socialisation se fait à travers lřéducation par lřapprentissage des règles de conduite, des tâches 

domestiques, la transmission de valeurs et dřun comportement conforme visant à inscrire la 

femme dans lřinstitution du mariage (Werner, 1993 :171).  
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Une forme caractéristique des rapports hommes/femmes qui glisse clairement dans le champ 

de la domination masculine puisque tout semble fait pour maintenir lřautorité et la suprématie 

des hommes. Dans ce cadre, si les relations sexuelles des femmes en dehors de lřinstitution 

légale du mariage sont bannies et conduisent souvent à la stigmatisation, celles des hommes 

semblent tolérées voire acceptées et justifiées. Il en va de même des pulsions criminelles des 

femmes qui demeurent totalement taboues et provoquent une exclusion totale et une 

stigmatisation qui touche bien évidemment les femmes détenues comme ex-détenues et 

sřétend même à leur famille.  
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CHAPITRE 5  
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de revenir sur les techniques de dépouillement de ces dernières avec les fouilles et les 

modalités relatives à la procédure de la mise sous écrou qui marque lřacquisition dřune 

« nouvelle identité ». 

En outre, notre étude tentera de dévoiler les mécanismes par lesquels les femmes perdent leur 

identité dřindividus libres pour devenir des sujets dépendants dans un environnement 

contraignant. Le temps carcéral constitue également un élément essentiel à la compréhension 

du processus dřaliénation des détenues. Il met à nu les arrangements et les compromis entre 

les détenues et permet de mieux analyser la stigmatisation carcérale qui teinte les relations 

entre détenues. 
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les personnes mises sous mandat de dépôt ou dřarrêt et les visiteurs. Le premier « filtrage » 

dřaccès se fait au niveau de lřentrée principale.  

Les obstacles sont à la fois matérielles et symboliques puisque la clôture a un double sens 

comme le rappelle Gresham Sykes : « les murs des prisons font plus que limiter lřévasion des 

détenus, ils cachent les prisonniers de la société » (Sykes, 1958:68). La clôture symbolise une 

zone réservée et définit les limites à ne pas franchir. A titre illustratif, entrer dans une prison 

ne signifie pas accéder au périmètre de la détention et aller en détention ne veut pas dire être 

en contact avec des détenues. 
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Eu égard aux différences relatives à la catégorie des détenu.e.s reçu.e.s ou à la capacité 

dřaccueil, lřorganisation reste presque la même dans les quatre établissements enquêtés. Dans 

les prisons du Sénégal, personnels comme détenu.e.s sont placés sous une seule et même 

autorité : celle du directeur de la prison. Supérieur hiérarchique de lřensemble du personnel, il 

demeure lřunique responsable de lřadministration de lřétablissement qui lui est confié et 

détermine le traitement approprié applicable aux détenu.e.s. Avec ses collaborateurs, il définit 

les modalités dřexécution du règlement intérieur commun à toutes les prisons du pays.  
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lřavance, conformément à un plan imposé dřen haut par un système explicite de règlements 

dont lřapplication est assurée par une équipe administrative » (Goffman, 1968:48).  

Par conséquent, par ces procédés, les détenues sont coupées de la société, « manipulées » en 

groupes et placées dans un lieu fermé sous la responsabilité dřun personnel dont la tâche 

principale est de surveiller, cřest-à-dire de veiller à ce que chacun accomplisse la tâche qui lui 

a été impartie dans des conditions (Goffman, 1968:48) spécifiques et imposées.  

 

1.2.  Les modalités d’admission 
 

Lřentrée en détention obéit à un protocole, un rituel imposé au détenu qui marque la rupture 

dřavec le monde extérieur et lřaccommodation aux règles internes à la prison. A la fois 

symbolique et physique, lřentrée dans lřinstitution carcérale constitue pour le détenu la 

coupure par rapport à sa vie précédente, la rupture de ses habitudes, la perte de son ancien 

statut social (
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quartiers de femmes Ŕ, ce service est géré par des femmes assistées parfois de détenus de 

confiance qui sont affectés au greffe. A leur arrivée en détention, tou.te.s les détenu.e.s 

passent au greffe pour lřacte dřécrou qui matérialise lřentrée en détention. La priorité est 

accordée aux hommes du fait de leur majorité.  

Si toutes les modalités dřadmission sont similaires Ŕ à quelques différences près Ŕ dans les 

prisons sénégalaises, notre description va plus être faite sur les prisons dřhommes où des 

quartiers de femmes sont aménagés pour mieux rendre compte de ce dépouillement physique 

et psychologique par des techniques dites de mortification (Goffman, 1968:56) jugées par 

certain.e.s détenu.e.s comme dégradantes et humiliantes. 
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Il est clair que les fouilles sont diversement vécues par les détenu.e.s mais tou.te.s les 

reconnaissent comme des atteintes à la dignité286, une ingérence dans leur intimité (Giuliani, 

Laforgue, Rostaing, 2011 :19). Pourtant du côté des surveillant.e.s, il sřagit de faire leur 

travail dans ce processus non intentionnel (Goffman, 1986:56) dont la mission sécuritaire 

prime sur  toutes les autres. « Les détenus sont soumis à une fouille corporelle et à celle des 

vêtements au poste de police, avant leur admission dans lřétablissement. Cette fouille est 

également obligatoire pour les détenus faisant lřobjet dřun transfèrement administratif ou 

judiciaire » (M.L. Diop, 2016:84). 

Donc, les détenues sont constamment blessées par ce manque dřintimité dû à la primauté de la 

mission sécuritaire en détention. En prison, les « domaines intimes sont violés : la frontière 

maintenue par lřhomme entre son être et ce qui lřentoure est abolie et les secteurs de la vie 

personnelle sont profanés » (Goffman, 1968 : 66) :  

Le témoignage de Boussou 45 ans, ex-détenue pour escroquerie permet de mettre 
en exergue les effets des fouilles sur la psychologie des femmes incarcérées : 
. « Je ne sais pas si je vais mřen remettre mais cela est resté gravée dans ma tête. Le 
jour où je me suis déshabillée presque nue devant la garde pour quřelle me fouille. 
Je nřai pas supporté les palpations [Silence comme si elle se remémore la 
scène…soudainement en pleurs] … La prison nřest pas un endroit pour les gens 
honnêtes et vertueux qui sont là par erreur. A chaque fois que je regardais la 
surveillante, je me sentais blessée intérieurement. Il nřy a pas de dignité cřest 
parfois inhumain et psychologiquement, il faut être fort pour résister et survivre.  
 

Les fouilles par palpations, les fouilles à corps ou les fouilles de cellules (Chauvenet, 

Benguigui, Orlic, 1994:348) participent fortement à cette dégradation de lřimage de soi 

portant atteinte à lřintégrité des détenu.e.s. Le souci sécuritaire est explicatif de lřattitude des 

gardes dont la mission est de veiller au respect strict du règlement intérieur et leurs 

comportements sont justificatifs des missions qui leur sont assignées et dont lřéchec entraine 

de lourdes sanctions.  

M.B, ancien personnel de lřA.P affirme quř« il ne faut jamais faire confiance à un 
détenu si lřon tient à faire carrière dans le milieu pénitencier. Les détenus sont 
ingénieux et quotidiennement, ils réfléchissent aux voies et moyens de porter 
atteinte au système ; de leur côté les gardes sont tenus de maintenir la sécurité et la 
discipline en détention par tous les moyens » [discussions informelles avec M.B. 
lors dřune rencontre fortuite lors dřune cérémonie officielle]. 
 

                                                           
286 
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Face à cette mission dřhomogénéisation des détenus, le rôle des gardes parait déterminant 

puisquřelles contraignent les détenues au respect des règles de lřinstitution totalitaire par un 

suivi des conduites communes préalablement établies auxquelles les détenues sont tenues de 

sřy soumettre.   

1.2.2. La mise sous écrou 
 

La procédure dřadmission est très souvent dégradante de lřavis des femmes interviewées. 

Lřacte dřécrou constitue lřétape qui couronne le processus de dépouillement et attribue une 

nouvelle identité à la détenue. Il est fait au niveau du bureau du greffier en chef et suit des 

modalités assez particulières qui exigent vigilance et attention.  
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transporté, sollicité, incité, commandé, réprimandé, invectivé, flatté ou méprisé » (Gonin, 

1991 :52). Par ces formalités, la détenue est mise en condition (Goffman, 1968:59). Elle est 

donc isolée du monde extérieur, affectée à un numéro, soumise à un environnement dont elle 

nřa ni le choix, ni le contrôle et qui la plonge dans un processus de profanations de sa 

personnalité (Goffman, 1968 :56) dont le plus basique est lřabsence dřintimité.  

Lřincarcération en plus de la perte de la liberté et de lřautonomie engendre la perte de statut 

reléguant la femme détenue à sa seule expression « dřindividu ayant transgressé la norme » 

quřil faut punir ou corriger. La perte de lřestime de soi semble occuper une place non 

négligeable dans le processus de stigmatisation aliénant la détenue, le réduisant à son statut de 

transgresseur, dřhors la loi voire de « raté » social. Cette perte dřestime de soi et dřintimité est 

caractéristique de lřunivers carcéral.  

 

2. A l’aliénation carcérale 
 

Le processus dřhomogénéisation des détenu.e.s est un élément central du vécu carcéral. Après 

les modalités dřentrée qui sont pour la plupart ponctuelles, lřinstitution carcérale opère une 

dépersonnalisation plus profonde de lřidentité de la détenue qui sřinscrit dans le temps de la 

détention dans le but de lřaccommoder à la routine carcérale dans une totale ignorance des 

spécificités de chaque pensionnaire.  

Par les techniques de mortifications, la prison dépouille les femmes de leur passé, les 

conférant une nouvelle identité Ŕ « de détenue » Ŕ inférieure à celle dřavant la détention. Par 

ce mécanisme, la prison impose aux détenues : une vie en groupes Ŕ marquée par des 

interactions avec des personnalités multiples Ŕ un calendrier normé teinté de restrictions et 

dřobligations. En détention, les femmes ne disposent dřaucune marge, ni dřespaces ou de 

désirs personnels encore moins du choix de leur action. La cohabitation en chambrée leur est 

imposée, la promiscuité spatiale, sonore, olfactive des espaces communs (Chauvenet, 

Rostaing, Orlic, 2008) semble unanime à toutes les prisons sénégalaises. 
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2.1.  La dépendance 
 

Lřinstitution carcérale sénégalaise est caractérisée par une population diverse et multiforme 

aux trajectoires de vies différentes, aux parcours délinquants disparates ainsi quřaux rapports 

à la détention particuliers. Chaque détenue est spécifique de par son expérience pré-carcérale 

et de par son vécu en détention marqué le plus souvent par la peur, la crainte et la dépendance. 

Les relations au sein de lřespace carcéral restent marquées, pour la plupart, par des rapports de 

négociation puisque le soupçon de violence pèse sur les représentations de la prison et de ses 

acteurs (Chauvenet, Rostaing et Orlic, 2008 :4) : les personnels de par les moyens utilisés 

pour maintenir des personnes enfermées, les détenues de par leur délit ou leur crime qui les 

identifie  comme des personnes violentes par nature (Rostaing, 2011: 155).  
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et dans une langue comprise par le détenu et la surveillante] je suis obligée de 
demander à Bineta [une codétenue] de me dépanner. Des trucs [des services] que je 
nřai jamais demandé à une personne auparavant.  
 

La prison demeure cet endroit particulier marqué par sa nature spécifique de gestion dřune 

« institution totale » décrite par Goffman : « ce lieu de résidence et de travail où un grand 

nombre dřindividus, placés dans la même situation, coupés du monde extérieur pour une 

période relativement longue, mènent ensemble une vie recluse dont les modalités sont 

explicitement et minutieusement réglées » (Goffman, 1968 : 41).  

En milieu carcéral, tout est normé et les exigences quřimpliquent les modalités du vivre 

ensemble sont respectées et exécutées par tous les acteurs (détenu.e.s comme surveillant.e.s) 

catégorisés et soumis aux mêmes traitements et aux mêmes obligations.  

2.1.2.  L’homogénéisation des détenues, une routine imposée  
 

Le processus de dépouillement et de dépendance peut être compris au travers de deux grandes 

ruptures notamment celle entre les détenu.e.s et le monde extérieur, mais également celle 

interne entre le personnel et les « reclus » (Goffman, 1968).  

Une situation qui peut être mieux comprise à la lecture des propos de Sylla, 45 
ans, veuve, 2 ans de détention pour escroquerie :   
Jřavais un salaire, un toit, une famille mais maintenant je nřai plus rien. Mon 
salaire a été coupé, jřai perdu ma maison, ma famille ne vient plus me voir et à la 
limite, on mřa abandonnée. La prison mřa privée de tout ce que jřavais. 
Aujourdřhui, je dois ma survie ici [en prison] à Nafi et Adji [des codétenues] qui 
partagent tout ce quřelles reçoivent avec moi, même leur « bol » (repas extérieur).  
 

Outre la mise à lřécart matérialisée par la détention, la détenue finit par devenir ce quřelle doit 

être grâce aux processus de fragilisation des certitudes. Cette condition morale permet à la 

femme écrouée de transformer la manière dont elle se représente elle-même et les autres. 

Lřinstitution carcérale parvient alors à modifier progressivement les comportements, les 

attitudes, les croyances de la détenue quřelle a par rapport à elle-même et à son 

environnement. 

Le récit de Farimata, 56 ans, 2 mois de détention pour recel permet de mettre en 
lumière ces fragilités auxquelles les détenues sont tenues d’accepter :  
Jřai lřimpression de changer de monde et surtout de nřavoir plus aucune dignité 
puisque je ne sens pas valoir quelque chose maintenant à cause de tout ce quřon mřa 
fait faire et surtout avec des jeunes [personnels] qui ont lřâge de ma fille. 
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La prison accapare ainsi une part du temps et des intérêts des détenus comme des personnels 

et leur procure une sorte dřunivers spécifique qui tend à les envelopper (Goffman, 1968:45). 

Après le choc (Lhuilier, Lemiszewska, 2001) de lřincarcération, bon nombre de femmes 

finissent par accepter leur sort grâce à un jeu dřadaptations secondaires diverses et variées, 

elles sřaccoutument au fil des jours, des mois, voire des années et malgré elles, la prison 

parvient à diminuer leur stress (Noali, 2014). Cet état de fait est mieux compris si lřon se 

réfère aux propos de Delphine 25 ans, détenue pour infanticide, choisit pour cuisiner pour le 

personnel administratif 287 : 

« Il y a six mois, je souffrais énormément de lřoisiveté mais depuis trois mois, je 
mřoccupe en cuisinant pour le personnel et sérieusement, je mřadapte : cřétait plus 
dur au début, je pensais que je nřallais pas tenir un mois puisque ma souffrance 
était grande du fait de mes regrets et des idées que je me faisais sur moi-même par 
rapport à mon délit ».  

Le processus de mortifications des détenues participe fortement à leur nivellement qui influe 

sur lřimage quřont les femmes dřelles-mêmes. Le statut dřinfériorité auquel ces dernières sont 

réduites depuis les cérémonies dřadmission par leur dépouillement et leur dépendance 

éclairent sur les effets stigmatisants du quotidien carcéral. 

Par ailleurs, un autre facteur caractéristique du processus dřhomogénéisation288 des détenu.e.s 

concerne la non prise en compte des particularités. Le menu dans les prisons sénégalaises ne 

prend pas en charge les spécificités de certaines détenues à lřimage des diabétiques ou ayant 

un régime à suivre du fait dřune maladie particulière. Mais nřest-il pas paradoxal pour la 

société de nourrir convenablement des « criminels », des hommes et des femmes dont le seul 

tort parfois est de se trouver dans une prison (Ly, 1982 [1997]:344) ? 

Les détenues sénégalaises en plus des repas servis dans les prisons Ŕ qui se font selon les 

moyens du bord et lřeffectif carcéral et qui ne répondent pas à des spécificités Ŕ sont 

autorisées à recevoir des repas de lřextérieur communément appelés « bols civils ». Ces repas 

une fois en détention sont fouillés de fond en comble, le plat est retourné et passé au peigne 

fin par mesure de sécurité. Jřai été témoin de situations où des hommes détenus se sont faits 

                                                           
287 Dans certaines prisons, les membres du personnel (gardes et administratifs) se concertent et fixent une cotisation 
mensuelle pour leur repas de midi au sein de la prison indépendamment de lřalimentation des détenues. En accord avec la 
direction de lřétablissement et avec leur consentement (celui des détenues), une à deux détenues sont choisies pour cuisiner 
pour eux.  
288 Le concept est perçu dans le cadre de ce travail comme le processus par lequel la prison cherche à  atténuer les différences  
ethniques, culturelles… identitaires des pensionnaires pour ne les octroyer quřun statut principal, celui de « détenu.e ».  
Cependant, il est important de souligner que les détenues cherchent des moyens pour contrer cela.   
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épinglés par des surveillants pour avoir voulu faire entrer en détention des produits prohibés 

via ces « bols civils », des habits ou des ouvrages…  

[En détention, si les gardes veillent au respect des interdits, les détenu.e.s de leur 
côté cherchent à contourner ce dispositif sécuritaire…  
Tu sais certains détenus sont ingénieux et malgré notre vigilance des choses nous 
échappent ; il nřy a pas de sécurité à 100%. Certains ne sont pas contents parce 
quřils reçoivent leur repas sans dessus dessous à cause des fouilles ; mais cřest 
normal. 
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détenu.e.s assez mitigé, est marqué par des cycles de violences, de confrontations et de 

compromis. Durant les discussions informelles, il est coutume de comprendre cette situation à 

travers la catégorisation caricaturale que chaque groupe (détenus vs gardes) fait sur lřautre. 

Certain.e.s surveillant.e.s traitent certain.e.s détenu.e.s de grands bandits, de pures 

criminelles ; à lřinverse, les détenu.e.s commentent, de leur côté, sur la bonne ou mauvaise 

réputation des gardes. Ces relations assez particulières marquées par des négociations en 

permanence apparaissent comme du donnant-donnant.  Pour preuve, certain.e.s gardien.ne.s 

disposent de « taupes » au sein des détenu.e.s qui les renseignent quotidiennement sur les 

menaces, problèmes, ou plans dřautres détenu.e.s pouvant porter atteinte à leur travail voire à 

la sécurité au niveau de lřétablissement.  

Ces informations partent de simples dénonciations sur des codétenues disposant de produits 

prohibés jusquřau démantèlement de petits réseaux de trafics entre détenu.e.s qui usent de 

subterfuges pour faire entrer en détention des portables, de la drogue ou dřautres produits 

interdits et des plans dřévasion. 
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doublement sanctionnées. La méfiance et la négativité sont caractéristiques des relations en 

détention avec les détenu.e.s qui se sentent toujours surveiller et les surveillant.e.s qui veillent 

toujours au respect du règlement en imposant leur brin dřautorité.  

Lřorganisation sécuritaire et guerrière de lřinstitution (Chauvenet, 1998) et lřobjectif de 

contention des détenus comme impératif numéro un, surplombent lřensemble de la vie 

quotidienne (Chantraine, 2003 :372). Dès lors, dans sa dimension sécuritaire, la loi carcérale 

ignore que la prison est une société. De ce point de vue, elle constitue une enclave mort-

vivante dans le temps social. 
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2.2.  Le contrôle des corps 
 

En plus de la restriction de la liberté dřaller et de venir, lřinstitution carcérale prive la détenue 

de son intimité, de sa vie privée. En détention, la personne incarcérée ne choisit ni sa 

chambre, ni ses codétenu.e.s… Ce sous chapitre analysera lřabsence dřintimité et de féminité 

en prison au prisme de deux éléments : lřenfermement en chambrée et la sexualité. 

 

2.2.1. L’absence d’intimité 
 

La particularité des établissements pénitentiaires sénégalais est lřenfermement en chambrée. 

Ce dispositif constitue un autre aspect de lřhéritage colonial à côté de la vétusté et de 

lřexiguïté, caractéristiques majeurs des lieux de détention (Thioub, 1999 :67). 

Des chambres sans équipements sans lit, ni armoire Ŕ juste une télé Ŕ sont mises à la 

disposition des détenues.  Ces locaux, en plus du manque de cubage dřair adéquat pour 

chaque détenue, reçoivent des effectifs qui dépassent très souvent leur capacité dřaccueil. La 

chambre constitue les lieux de vie des femmes puisquřelles y passent 22 heures sur 24 heures.  

Les toilettes dépourvues dřintimité sont aménagées à lřintérieur des chambres 

[Retrouvée pour la deuxième fois à l’infirmerie de la prison sous surveillance, 
Faty, la trentaine, condamnée pour coups et blessures volontaires, nous raconte 
son vécu carcéral en ces termes :  
« Depuis mon arrivée ici [en prison], je suis maladive. Je peine à mřadapter à 
lřenvironnement. Je suis enfermée avec 18 autres femmes dans cette chambre avec 
les bagages, les toilettes [tu as vu toi-même notre chambre]. 
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obligations de solidarité entre femmes, le partage des draps ou des bols civils pour celles qui 

en reçoivent. 

 Cette atmosphère décrite par Faty semble une situation connue jadis dans les prisons 

coloniales comme le décrivent les historiens sénégalais Dior Konaté (1997:101) et Ibrahima 

Thioub (1999 :71) :« dans les prisons de la colonie….[….] à Sédhiou, les condamnées 

disposent « dřune natte pour deux » et à 
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Cependant, il ôte de la même manière toute intimité aux femmes dans un espace à la fois 

réduit et impersonnel qui peut conduire également à une « contamination morale » (Goffman, 

1968:66). 
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Juridiquement aucun texte ne le mentionne mais dans la pratique elle est interdite surtout dans 

une société à 94% de musulmans290 mais qui est encore loin dřaccepter et/ou de cautionner les 

relations homosexuelles. En prison, les détenu.e.s pris.es en flagrant délit de pratiques 

sexuelles sont sanctionnées mais faudrait-il être dans les chambres avec eux pour disposer de 

preuves. Comme la circulation de stupéfiants, détenus comme personnels ne nient point 

lřexistence de pratiques sexuelles même circonstancielles en détention. Si les personnels 

attestent en avoir des échos, les détenu.e.s le confirment et certain.e.s en témoignent.  

Mon stage291 au niveau de lřunité dřappui régional de Saint-Louis du Conseil National de 

Lutte contre le Sida (C
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prisons du Sénégal, les produits éclaircissants sont interdits. Pourtant, le Sénégal est le 

deuxième pays africain après le Congo où les femmes et les hommes pratiquent la 

dépigmentation. Quatre femmes sur cinq Ŕ en crise dřidentité Ŕ utilisent les produits 

éclaircissants dans un but esthétique. Les femmes qui se dépigmentaient la peau avant leur 

incarcération sont obligées de laisser tomber durant leur détention. Cette rupture affecte pour 

certaines leur beauté physique.  

Le récit de Lô, 25 ans, célibataire permet d’éclairer notre propos :  
La prison est la pire des tortures, avant de venir ici, jřavais un joli teint, je respirais 
la forme mais une fois ici, tout ce que jřachète est contrôlé même les produits que 
jřutilisais pour mon corps. Les surveillantes me lřont interdit. Cřest la galère. 
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détenus victimes de cette tendance caractérielle des réactions perturbées de sa situation » 

(Tessier, 2012).  

Malgré cet état de fait, lřinstitution carcérale apparait pourtant comme une indispensable 

réponse aux troubles asociaux de population bigarrée et caractérisée selon Olivier Mongin par 

lřafflux de toxicomanes, dřindividus fragilisés physiquement et psychologiquement, des 

victimes du chômage (Mongin, 1995:102). La prison sénégalaise est devenue de plus en plus 

une « machine à exclure » des opposants politiques et une « poubelle sociale » pour les 

groupes vulnérables notamment les jeunes et les femmes voire un hôpital dépourvu de 

soignants du fait de lřabsence dřune véritable politique de réinsertion sociale. Elle semble être 

« la peine des pauvres et des dominés » (Morelle & le Marcis, 2016 :48) 

Cependant, depuis une vingtaine dřannées avec la politique de décloisonnement et 

dřouverture de lřinstitution carcérale, le nombre dřintervenants extérieurs en prison accroit. 

Parallèlement, lřadministration pénitentiaire sénégalaise octroie des autorisations dřaccès qui 

demeurent cependant limitées et normées. Tout comme un hôpital psychiatrique, ou un 

couvent, la prison sénégalaise est bien ce « lieu de résidence et de travail » (Goffman, 

1968:41) qui monopolise le temps dřun grand nombre dřindividus placés dans la même 

situation, soumis au même traitement, dans un quotidien strictement normé.  

Par conséquent, lřabsence de droits et dřintimité en détention, le manque de choix personnels, 

les restrictions constituent du point de vue des reclus des atteintes à leur « moi intime ». En 

réalité, « la dignité et la fierté sont les pires ennemis du prisonnier » (Ly, 1982 [1997]). En 

prison tout est fait pour que les détenus perdent le contrôle : obligés de demander 

lřautorisation avant dřagir, contraints à respecter les limites et les barrières, tenus de se 

conformer au règlement intérieur sans aucune récrimination. Par ce mécanisme, lřinstitution 

carcérale dépouille ses pensionnaires, les dépersonnalise en permanence, et leur impose un 

rythme de vie (Goffman, 1968:64) où les modalités sont strictement normées. Les heures de 

réveil et de coucher sont fixées par lřinstitution. Il en est de même des horaires pour les 

promenades, le temps de travail, la prise des repas.  

En somme, la privation de la liberté cumulée à la perte dřautonomie, dřestime de soi et de 

dégradation de lřimage de soi contraignent les détenu.e.s à une dépendance totale dans un 

environnement dépourvu de toute intimité (on ne choisit pas sa cellule, ni ses co-détenu.e.s, 

on vit en groupe aux horaires imposés, on mange ce qui est distribué ). Les conséquences qui 

découlent de ces situations sont dévastatrices pour bon nombre de détenu.e.s et se manifestent 
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déjà en détention dans les rapports entre les détenues mais aussi entre les détenues et les 

surveillantes. 

 

3. La stigmatisation carcérale 
 

La notion de stigmate implique lřaction dřun processus social omniprésent qui amène les 

individus à tenir les deux rôles, normal et stigmatisé puisque « le normal et le stigmatisé ne 

sont pas des personnes mais des points de vue » (Goffman, 1975 :161). Si les femmes 

détenues sont jugées comme déviantes ou délinquantes cřest parce quřelles lřont été de la part 

dřautres acteurs qui se considèrent comme « normaux » car nřayant pas transgressé les 

normes sociales et juridiques qui peuvent conduire à la détention. Cette approche nécessite de 

prendre en compte aussi bien les « accusées » (femmes détenues et ex-détenues) que les 

« accusateurs » (la société), dřoù le double sens de ce que Becker nomme « outsiders » 

(Becker, 1985 [1963]). 

Ce procédé donne un statut dévalorisé aux femmes détenues qui sont étiquetées comme 

délinquantes et déviantes. Cřest dřailleurs toute lřimportance que revêtent les travaux du 

sociologue américain de lřEcole de Chicago 
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Dans les prisons sénégalaises, les actrices Ŕ détenues et gardiennes Ŕ utilisent des mécanismes 

pour échapper à la stigmatisation. Les détenues privilégient le contrôle de lřinformation tandis 

que les surveillantes usent de pratiques de protection qui sont interdites aux détenues. En 

détention, les relations entre détenues révèlent des stigmates liés à la hiérarchie des délits 

mais aussi aux âges de la sexualité. Sřagissant des rapports entre détenues et surveillantes, ils 

sont souvent teintés dřautorité et parfois de négociations. 

 

3.1 Les échappatoires à la stigmatisation   
 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

277 

 

 

surveillantes confirment  lřappropriation des talismans Ŕ pourtant refusés aux recluses Ŕ par le 

personnel. Lors des fouilles effectuées au moment de la mise sous écrou, tous les talismans 

retrouvés sur les détenu.e.s sont enlevés et parfois jetés. En fait, aucun personnel ne prend la 

responsabilité de les garder puisque comme les reclu.e.s, les surveillantes affectent une 

certaine efficacité à ces gris-gris.  

Contrairement aux détenues Ŕ pour qui lřinterdiction de ces « accessoires utiles » est totale Ŕ 

mes présences en détention ont permis de constater que les surveillantes en possèdent.  

En retrait dans le bureau du greffe au moment de pause-déjeuner, Khady 35 ans 
surveillante, enleva son uniforme pour se détendre et resta avec son cache cœur. A 
sa taille, deux talismans l’un avec des nœuds qui les séparés et des cauris dispersés 
de part et d’autre. Elle me sourit et me dit sans que je ne lui pose de questions :  
« 
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 « Chaque jour c’est mon rituel, je fais mes prières avant d’entrer en détention. 
Nous sommes dans un espace où les personnes se mêlent  et on ne sait pas qui est 
qui. Les détenu.e.s  aussi usent de pratiques de sorcellerie, alors, il faut se 
protéger. Moi en tout cas, je récite mes versets tout le temps à l’entrée de la prison 
et avant d’aller chez les détenues. Cela fait partie de moi. C’est devenu spontané» 
[Extrait journal de terrain, 2015] 
 

Ces prières ponctuelles faites à voix basse la plupart des cas ou en silence sont cumulées à des 

accessoires Ŕ gris-gris Ŕ quřelles portent tout le temps. Bien fixés au niveau de la taille ou au 

niveau de lřavant-bras des gardes, cachés sous leurs tee-shirts et leurs uniformes, ces 

talismans semblent du point de vue des surveillantes les protéger contre la prison  et ses 

« dangers » bien quřelle y travaille. Cette efficacité accordée à ces accessoires dévoile le 

pouvoir surnaturel de ses échappatoires selon les gardes. Pourtant, ces clichés partent de faits 

établis pour sřélargir à des constructions imaginaires ou mal étayées. Si les lieux communs 

contiennent souvent une part de vérité, tout le problème vient de leur généralisation (Courade, 

2016).  

Par conséquent, les propos recueillis lors de discussions informelles avec des gardiennes 

attestent du poids de ces croyances mystiques et maraboutiques en détention. 

Les confidences faites par une surveillante principale âgée de 50 ans permettent de 
mettre en exergue ses appréciations.  
 «Une ancienne collègue surveillante sřest retrouvée détenue et à chaque fois que je 
lřapproche et que je lřinterroge sur le comment de ce qui lui est arrivé : elle est sans 
réponse. [visage crispé, mine triste]…. Cřest le destin  mais il faut des « gardes 
fous »….. 
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comme cette ancienne surveillante ou dřêtre rattrapée par le diable (Satan) en lřapprochant de 

trop près. Du côté des détenues Ŕ comme ces usages leur sont interdits alors Ŕ dřautres astuces 

sont utilisées pour échapper au stigmate de la détention.  

3.1.2 Le contrôle de l’information des détenues 
 

La plupart des détenues,  discréditables, sřattache au contrôle de lřinformation à lřégard de 

leur détention pour éviter de dévoiler leur présence en prison. On a ainsi vu le cas de Lô qui a 

parlé de voyage, plutôt que de révéler sa situation. 

Certaines femmes réussissent parfaitement à cacher lřinformation sur leur détention, surtout 

durant des « courts séjours ».  Lřexemple de 
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De plus, il est fréquent que les enfants apparaissent non seulement comme des réceptacles peu 

sûrs pour une telle information mais encore dřune nature si tendre quřelle ne résisterait pas la 

révélation (Goffman, 1975 :71). Dans ce sillage, les intimes jouent un rôle particulier Ŕ auprès  

des détenues Ŕ pour éviter les chocs et les traumatismes au niveau de leurs familles. Certaines 

détenues préfèrent en complicité avec un membre de la famille proche cacher leur présence en 

détention : très souvent les époux et les mères remplissent ce rôle:  

Les cas respectifs de Faye 35 ans, mariée, mère de deux enfants en détention 
provisoire d’un mois 15 jours pour recel et Sall 22 ans célibataire mise aux arrêts 
depuis 1 mois 10 jours pour vol sont illustratifs de ces stratégies de contrôle de 
l’information : 
« Mon mari et moi, avons décidé de ne rien dire aux enfants sur ma présence en 
prison pour ne les pas déconcentrer dans leurs études et surtout les traumatiser. Ma 
présence ici est une erreur, et je suis obligée dřattendre le jugement ».  
 
« Ma mère passe me voir presque tous les quinze jours à chaque fois quřelle doit 
aller au marché. Elle est mon seul soutien moral, financier et nous sommes 
tombées dřaccord pour cacher lřinformation sur mon emprisonnement puisque je 
dois sortir dans 15 jours ». 

Cette attitude Ŕ des proches vis-à-vis de ces détenues discréditables Ŕ semble justificative des 

places et des rôles que jouent ces femmes dans la sphère familiale et sociale et dévoiler la 

connaissance de leur présence en prison serait synonyme dřatteinte à leur identité personnelle.  

Cependant, cette stratégie ne semble pas convenir à tous les cas. Dans cette optique, la 

popularité du détenu.e. semble déterminante dans la réussite ou lřéchec du contrôle de 

lřinformation. Le cas des politicien.ne.s, célébrités et autres personnages publiques connus est 

assez illustratif. La détention de ces individus entraine très souvent une médiatisation de leur 

procès et bien entendu de leur incarcération. Cette situation rappelle aux détenu.e.s leur forfait 

les exposant davantage à la médisance et à la stigmatisation.  

Lřéchange fait avec Adji personnalité politique éclaire sur ce rôle « destructeur » des médias 

et qui inhibe tout contrôle de lřinformation sur la présence de la femme en prison.  

 « Je ne peux pas me cacher encore moins cacher ce qui mřa conduite ma prison 
puisque les journaux le relatent quotidiennement. Mais je clamerai toujours mon 
innocence et je mřen remets à Allah, il reste le seul juge ».  
 

Aussi, lřapparition de stigmates est tributaire à la durée de la détention fixée par un moyen de 

contrôle social formel quřest la justice. Les longues détentions pour la plupart peinent à 

cacher leur passage en prison. Pour certaines femmes, leurs méthodes dřarrestations et/ou les 
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allers retours au tribunal pour leur procès qui les ont exposées aux rigueurs des jugements 

sociaux :  

Le récit dřAby, 40 ans, mariée, condamnée à 7 ans pour infanticide permet de 
mettre en lumière cet échec du contrôle de lřinformation sur son passage en prison : 
« Jřai pu cacher ma présence en prison puisque mes procès ont été reportés mais 
aujourdřhui au tribunal, jřai croisé des yeux des personnes avec qui jřhabite le 
même quartier et elles mřont vue escortée par les gardes en tenue alors je sais que 
ma réputation est foutue. Je ne peux plus cacher ma présence en prison. Les 
médisances je ne peux malheureusement pas les contrôler ».  
 
Similairement Sarr 32 ans célibataire, condamnée à 5 ans de détention pour 
infanticide revient elle sur son arrestation qui a conduit à l’échec de la maitrise de 
l’information sur sa détention : 
« Jřhabite cette région et jřavais réussi à cacher ma grossesse mais là pour mon 
avortement [infanticide], je nřai pas réussi. Les gendarmes sont venus me prendre 
le matin avec leur voiture pour me conduire au niveau de la fosse septique où 
jřavais plongé mon bébé, devant une forte assistance ; tous les voisins étaient là, 
cřest une image que je ne vais jamais oublier de ma vie. Je me demande toujours 
comment ai-je pu faire cela? [Elle finit en pleurs]».   
 

Ces extraits renseignent sur la part jouée par le système judiciaire dans le processus de 

stigmatisation des détenues. Ces procédés exposent les détenues à la société, provoquent la 

diffusion de lřinformation sur la détention et sur la cause de lřincarcération. Ils participent à sa 

non maîtrise malgré les efforts déployés pour préserver lřinformation.   

Par ailleurs, certaines femmes optent pour le contrôle de lřinformation sur le type de délit les 

ayant conduits en prison. Elles font en sorte de ne pas évoquer la nature de leurs délits dont la 

révélation les exposerait et influerait négativement sur leur réputation, hypothéquant toutes 

chances de retour normal dans la société.  

Cet état de fait peut être davantage saisi au vu des réponses contradictoires données par 

certaines détenues Ŕ lors des premiers entretiens Ŕ sur le motif de leur détention. Ces données 

Ŕ pour lesquelles jřai eu la possibilité de confronter avec celles obtenues au niveau du greffe 

des prisons Ŕ ont permis de comprendre que certaines détenues du fait du type de délit 

développent des techniques de contrôle de lřinformation adoptant une attitude de « faux-

semblant » quand elles se rendaient compter que je connaissais la réalité.  

Même entre détenues, certaines préfèrent, par peur dřune contamination morale, taire 

lřinformation sur leur délit puisque « le mélange des groupes dřâges, des ethnies ou des races 

pratiqué dans les prisons, peut donner au reclus lřimpression dřêtre contaminé par le contact 

de codétenus indésirables » (Goffman, 1968 : 72).  
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Si le stigmate (Goffman, 1963) permet de décrire le discrédit large qui affecte les personnes 

incarcérées par rapport à la société, il désigne aussi le discrédit particulier qui touche certaines 

catégories de détenus au sein du monde carcéral du fait de leur délit, de leur action ou dřun 

étiquetage institutionnel. Cřest particulièrement le cas des femmes étiquetées comme 

« infanticides ». Elles mettent en place des stratégies, à savoir le silence ou le mensonge sur 

leur délit, mais cela suppose de garder le masque tout au long de la détention, afin dřéchapper 

à la stigmatisation et à ses effets (Rostaing, 2011, 174). Le risque est que lřinformation soit 

plus largement dévoilée. Touré qui a fait confiance à une codétenue a appris à ses dépens qu’il 

ne fallait pas révéler la cause de son incarcération. 

« Jřai fait une double erreur en me confiant à Kassé [une codétenue] et depuis mon 
histoire a fait le tour de la détention» [Touré, 26 ans, infanticide, condamnée à 5 
ans de travaux forcés]. 

In fine, le contrôle de lřinformation sur le délit permet à la femme détenue de se faire une 

place en détention ou juste de sauver sa peau des tensions inévitables entre détenues. Par 

souci de se faire accepter par des paires délinquantes, certaines femmes le doivent au type de 

délit emprunté mais plus au contexte carcéral et surtout aux composants Ŕ des détenues 

aguerries, récidivistes avec lesquelles elles partagent leur chambre de peur de se retrouver au 

bas de la hiérarchie. Cette stratégie a toutefois des conséquences, celle de devoir garder en 

permanence le contrôle de son identité, de savoir à qui lřon doit beaucoup dřinformations et à 

qui lřon en doit peu (
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3.2  Entre détenues : la hiérarchie des délits 
 

Dans les prisons sénégalaises, les femmes semblent plus stigmatisées que les hommes du fait 

de leur place dans la société et des rôles qui leur sont conférés. Au discrédit large qui affecte 

lřensemble des détenu.e.s, les femmes sont victimes dřun discrédit particulier relatif à la 

nature de leur infraction. En effet, « le délit situe le détenu de façon spatio-temporelle et 

définit pour partie son statut en détention, son acceptation ou son rejet par ses co-cellulaires et 

sa place dans la hiérarchie carcérale » (Rostaing, 2011:156). 
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« meurtrières » et les « prostituées » sont les plus touchées par le discrédit particulier et sřen 

suivent les trafiquantes de drogue, les voleuses et les « escrocs », tandis que les « politiques » 

semblent les plus respectées en détention.   

Tout comme « la société établit des procédés servant à répartir en catégories des personnes et 

les contingents dřattributs quřelle estime ordinaires et naturels chez les membres de chacune 

de ces catégories » (Goffman, 1975 :11), le monde carcéral aussi définit des catégories 

(Rostaing, 2011:157). En détention, certaines détenues, de par les jugements quřelles portent 

sur le délit dřautres détenues, relativisent la gravité de leur propre délit. 

« Jřai volé certes mais il y a plus pire ici, il y a des femmes qui ont tué leur enfant à 
cause de leur adultère, dřautres sont des prostituées et cřest plus grave » affirme 
Fatima, 22 ans, condamnée pour vol. 

Ces attitudes aident certaines femmes à retrouver de la dignité vis-à-vis dřelles-mêmes, de  

leurs proches comme de leurs codétenues en se démarquant de celles qui ont fait pire : 

« 
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génère à lřendroit de ces  femmes des qualificatifs notamment dřépouse infidèle, de femme 

adultère et de femmes non chastes voire dřirresponsables.  

« Je préfère rester dans mon coin et cřest mieux sinon je reçois tous les 
qualificatifs. Mon histoire a déjà fait le tour de la prison et je suis parmi les plus 
âgées ici. Ce nřest pas facile dřimposer le respect à cause de mon trajectoire alors 
je me mêle de ce qui me regarde et je reste dans mon coin pour éviter dřêtre 
insultée » [Marie, 30 ans, infanticide, 2 ans de détention provisoire]. 

Même si les détenues semblent égales en prison du fait quřelles aient toutes transgressées des 

normes juridiques, de manière implicite, les femmes infanticides sont mal vues. Dans cette 

perspective, certaines réponses obtenues lors de confidences des détenues infanticides 

montrent lřampleur des secrets que ces femmes tentent de préserver. Au Sénégal, les 

nourrissons retrouvés morts, dans un sachet, souvent à la décharge publique, dans des fosses 

septiques, dans une maison abandonnée, sont la plupart du temps le fruit dřun viol, dřun 

inceste ou dřun adultère. Penda et Souadou évoquent ce secret : leur grossesse est le fait de 

relations subies avec le marabout ou son oncle paternel:  

« Cřest le marabout du quartier qui était chargé de me soigner suite à des douleurs 
abdominaux récurrents que jřavais, qui mřa mise enceinte ». [Penda, 28 ans, 
infanticide, condamnée à 5 ans de travaux forcés]. 
 
« Mon oncle paternel mřa engrossée suite à des relations que jřentretenais avec lui, 
je mřen veux tellement, il me faisait des chantages tout le temps pour que je couche 
avec lui et cřest lui aussi qui mřa poussé à commettre mon forfait…  mais 
aujourdřhui, en prison, je me retrouve seule face à mon destin ». [Souadou, 22 ans, 
infanticide, 1an de détention provisoire]. 

Partant du cousin, à lřex-copain, allant du bailleur, de lřenseignant du quartier, du  marabout-

guérisseur, du père, de lřoncle, jusquřau mari de la sœur, les acteurs pointés par ces femmes 

infanticides comme auteurs de leur grossesse sont nombreux et les relations entretenues 

rendent complexes lřhistoire de ces femmes seules, très souvent fort éloignées de leur époux 

en immigration depuis des mois voire des années.  Ainsi, le fait dřôter la vie dřun être fragile 

et innocent (Ariès, 1975), vise pour certaines femmes infanticides à échapper au jugement 

social et moral. Il explique davantage la stigmatisation dont elles sont victimes de la part de 

leurs codétenues.  

 « Cřest par faiblesse que je suis tombée enceinte, mon mari est en Italie depuis 5 
ans et il nřest pas encore rentré. Même lors de mon arrestation, il était encore en 
Europe, je ne sais pas maintenant où il est, je suis sans nouvelles de lui, puisquřil 
nřest jamais venu me voir en prison, ni lui, ni les membres de ma belle-famille. 
Parfois jřévite les confrontations avec certaines de mes codétenues parce que cela 
dégénère toujours. » [Tall, 28 ans, infanticide, condamnée à 5 ans]. 
 

Le poids de la détention cumulé aux jugements et médisances des codétenues, rendent 

difficile le quotidien des femmes infanticides qui peinent à retrouver lřéquilibre.  



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

286 

 

 

En outre, certaines femmes infanticides ne manquaient de rien mais elles souffraient juste de 

lřabsence physique du mari et de leur solitude. Leurs transgressions sont commandées par des 

pulsions, pour les besoins primaires de leurs corps, ce qui les range du côté de la nature (Le 

Caisne, 2004, 524). Elles nřont pas su résister aux sollicitations des hommes, elles ont agi 

comme le dit Tall par « faiblesse ». Beaucoup dřentre elles placent la responsabilité de leur 

acte dans la sorcellerie ; dans des moments dř « errements » quřelles ne semblent pas prêtes 

dřassumer.  

« Jřai attendu mon mari pendant six longues années et voilà quřil me répudie pour 
cette faute dont la responsabilité est partagée, puisquřil devait être là. » [Touré, 26 
ans, infanticide, condamnée à 5 ans de travaux forcés]. 

Certaines détenues étiquetées à cause de leur adultère ou de leur attitude dřinfidélité, 

contraires aux valeurs sociales, culturelles et religieuses, font lřobjet de mépris, un processus 

durable et quasiment définitif (Rostaing, 2008:145) de la part de la majorité des acteurs 

carcéraux.  

Parallèlement, bien quřelles soient minoritaires, les femmes détenues pour meurtre sont, à 

lřimage des infanticides, étiquetées négativement et sont à la limite coupées de la 

« communauté acceptable » (Payne, 1973) puisque les concernées sont isolées. Cet isolement 

les rend vulnérable en ce sens que ces détenues trouvent des stratégies pour éviter 

quotidiennement la confrontation et surtout de rendre plus complexe leur situation comme 

lřattestent les propos de 
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Au début de ma détention, jřai dit à mes codétenues qui voulaient disposer 
dřinformations sur le motif de mon incarcération que jřétais là pour une bagarre 
donc en attente de jugement pour coups et blessures volontaires et tout allait bien 
les deux premières années, mais trois mois après lřarrivée de 
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forte stigmatisation matérialisée par lřexclusion, lřisolement et lřétiquetage. Cette situation, 

très souvent, due au manque de moyens humains (psychologues, sociologues, psychiatres) au 

sein de lřinstitution carcérale, oblige les détenues à une gestion individuelle de leur problème. 

 

3.2.2 Les trafiquantes de drogue, les voleuses et les « escrocs » 
 

Comme nous venons de le voir, la stigmatisation est, certes plus accentuée à lřégard des  

femmes ayant commis des délits dřordre moral et/ou portant atteinte à des personnes. Mais, 

similairement, les femmes en détention pour trafic de drogue, vol ou escroquerie sont aussi 

touchées par cet étiquetage en ce quřelles sont considérées comme de « mauvaises femmes », 

des contre modèles. Ces délits, que lřon peut qualifier de pratiques de survie, les maintiennent 

en détention pendant des mois voire de longues années : ce quřattestent les propos de Amina 

(32 ans) et Carole (47 ans) pointent les conflits entre codétenues. Falla (40 ans) évoque la 

réputation.  

«Je suis encore en détention pour quelques années, à peu près 6 ans, je nřy pense 
même pas (la peine) parce que cřest tellement loin …. Rien quřune année, je me 
lasse de cette routine et de cette oisiveté ainsi que des tensions constantes entre 
détenues…. » [Amina, 32 ans, détenue pour trafic de drogue, condamnée à 10 ans 
de travaux forcés]. 

 «  ….. Ils mřont condamnée à 15 ans de prison alors que je ne le mérite pas ;… je 
crois que je nřai plus de vie (silence)…… tout est fini ……. Je pense à mon fils, à 
son avenir surtout que je suis divorcée dřavec son père et la recherche de mieux-
être mřa conduit à avoir des contacts peu fréquentables qui ont été à lřorigine de 
tous mes problèmes. Le temps est déjà long pour moi à cause de lřoisiveté ici et 
surtout de la difficile cohabitation avec les pairs codétenues ». [Carole, 47 ans, 
détenue pour trafic international de drogue, condamnée à 15 ans de travaux forcés]. 

 «  Je suis promotrice immobilière et sérieusement ma présence ici est due à des 
pièges de personnes mal intentionnées qui veulent nuire à ma réputation mais 
même de lřintérieur (la prison), je vais continuer de mener le combat par tous les 
moyens et avec mes avocats. 
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vrais dealers (très souvent des hommes) Ŕ mais dont les effets sont lourds de conséquences 

pour elles.  

En outre, ces témoignages renseignent sur le poids de la détention que vivent ces femmes 

dans ce cadre assez contraignant que constitue la prison. Pour la plupart, lřincarcération les a 

coupées de leur milieu de vie et de leur famille, pour les plonger dans un environnement 

marqué par une quasi-oisiveté et qui participe de plusieurs manières à la dépendance des 

femmes détenues.  

Cela fait 4 ans que je suis ici, et il me reste 8 ans à purger. On ressent la détention 
parce quřon nřa pas dřactivités, pas dřoccupations. 
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fait manipuler, et cřest pas ma nature…et là je me retrouve seule séparée de ma 
famille et surtout sans ressources… conclut-elle sous un air de victime. [Soda, 30 
ans, 1an DP, Vol en réunion, association de malfaiteurs]. 

En prison, la stigmatisation des femmes détenues pour trafics de drogue, vol ou escroquerie 

tient aux relations quřelles nouent avec leurs pairs détenues et qui parfois sont empreintes de  

tensions et de dépendance. En effet, la plupart des détenues pour trafic de drogue travaillaient 

à leur propre compte et étaient pour la plupart des soutiens de famille. Détenues pour des 

peines allant de cinq à dix ans de travaux forcés, ces femmes une fois en détention peinent à 

subvenir à certains besoins primaires. Pour survivre, lřapport des codétenues est déterminant 

voire indispensable en attestent les confidences obtenues : 

Jřétais commerçante et je voyageais partout. Jřassurais toutes les charges de ma 
famille. Jřai été mise aux arrêts et cela a occasionné une rupture brutale dans mon 
foyer puisque mon mari ne travaillait plus. En prison, je suis obligée de demander 
de lřaide à mes codétenues pour des trucs primaires quoi. Cřest difficile mais cřest 
comme çà... [Oumou Khairy, 34 ans, trafic internationale de drogue, 10 ans]. 
 

En maison dřarrêt et de correction, la taille des quartiers de femmes entraine leur confinement    

et la coexistence entre des femmes prévenues et condamnées, des criminelles purgeant de 

longues peines en attente de transfert et des délinquantes incarcérées depuis quelques mois, 

des primaires et des récidivistes et même des mineures au milieu des adultes (Rostaing, 

2015 :43). Ce cantonnement, dû à la configuration des quartiers de femmes aménagés au sein 

de prisons dřhommes, influe fortement sur le vécu carcéral qui, du fait de lřoisiveté, crée des 

tensions et des stigmates qui sřétendent, au-delà du quartier de femmes, à toute la détention. 

Par conséquent, certaines femmes de cette catégorie sont marginalisées en détention et très 

souvent indexées dès quřil y a de petits vols entre détenues dans la chambre.    
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Lřhomogénéisation quřeffectue la prison, avec les moyens disponibles, lors de la socialisation 

des détenues, génère des stigmates qui sont certes relatifs aux délits, mais aussi dépendent du 

statut du détenu, de son adhésion ou rejet du groupe de ses pairs détenues dřabord au niveau 

de la chambre, ensuite de la cour et enfin au niveau du quartier de détention. De plus, ces 

stigmates découlent de lřintégration des détenues dans la « société carcérale » marquée par 

dřintenses interactions entre les différents acteurs du système. Si de manière commune toutes 

les femmes détenues sont stigmatisées du fait du discrédit large qui les éloigne de la société, 

les femmes détenues pour infanticide, meurtre ou prostitution le sont plus particulièrement à 

cause de la nature de leur délit qui souvent relèvent de tabous moral et sexuel et/ou portant 

atteinte sur des personnes. De même, les femmes en prison pour les délits de trafics de 

drogue, de vol ou dřescroquerie, subissent également ce discrédit en détention puisque leur 

sanction est le plus souvent lourde de conséquences. Ce qui nous pousse à nous interroger sur 

les stigmates ayant trait aux longues détentions.  

La stigmatisation ne se limite pas à ce qui se passe entre détenues, elle sřopère aussi entre 

détenues et gardiennes.  

 

3.3  Entre détenues et surveillantes 
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recueillis durant les premiers contacts avec des propos qui révèlent un univers dépourvu de 

tensions et rempli dř « humanité ». Cependant, ce discours dřaccueil se déconstruit au fil du 

temps et une longue présence en détention permet de saisir une autre réalité entre détenues et 

surveillantes celle des confrontations. La prison sénégalaise, un espace privilégié dřexpression 

de la violence, est témoin des rapports de domination entre femmes.  

Les travaux de C. Rostaing (1997) offrent la possibilité de mieux saisir lřhétérogénéité des 

rapports entre surveillantes et détenues. 
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protagonistes. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

294 

 

 

3.3.1 De l’autorité des surveillantes 
 

Gardiennes/gardées; surveillantes/détenues; dirigeants/dirigés; dominants/dominées sont des 

statuts attribués aux deux acteurs Ŕ personnels  et détenu.e.s Ŕ constitutifs  du carcéral. Cette 

spécification crée une sorte de ligne de démarcation (Vacheret, 2002), un gouffre (Sykes, 

1958) un fossé infranchissable (Goffman, 1968), une distance (Chauvenet, Benguigui, Orlic, 

1994 ; Malochet, 2004), une marge (Rostaing, 1994), une barrière (Seyler, 1985) qui constitue 

le soubassement même du fonctionnement de lřinstitution carcérale. 

La mission première des surveillantes de prison est la sécurité. Elles doivent veiller à la bonne 

exécution des ordres qui leur ont été données, au maintien de lřordre et de la discipline298. De 

leur côté, les détenues sont tenues de respecter strictement les consignes et ordres reçus et tout 

manquement au respect des règles instituées en détention est sanctionné.  

Les dispositions réglementaires299 des textes pénitenciers sénégalaises restreignent  les marges 

de manœuvres des détenues les limitant en de simples exécutantes voire des « soumises » face 

à lřautorité des autres personnels pénitenciers. 

Lřexistence de sanctions disciplinaires éclaire sur le fait quřil existe une prison dans la prison 

opposant constamment celles qui donnent des ordres et celles qui sont tenues de les exécuter ; 

celles qui dictent les lois et celles qui sont censées les respecter. Chacun de ces deux groupes 

tend à se faire de lřautre une image étroite, stéréotypée et hostile : les recluses sont jugées 

repliées sur elles-mêmes, déloyales, revendicatives et les surveillantes paraissent aux recluses 

comme condescendantes, tyranniques et mesquines (Goffman, 1968 :49). Une distance 

imposée par lřinstitution préjudiciable à la limitation des contacts entre deux univers sociaux 

et culturels  qui coexistent côte à côte, avec quelques points de contact officiels, mais sans 

interpénétration (Goffman, 1968 :51). La prison demeure alors marquée par le conflit central, 

                                                           
298 Article 118 décret 2001 Dap. 
299Chapitre VI : De la discipline et de la sécurité des prisons ; Section 1: De la police et de la sécurité ; Article 127: « Les 
détenus sont lřobjet de surveillance constante ainsi quřil est prévu aux articles 133, 135, 138 et 145 du présent décret ». 
Article 128: « Les détenus doivent obéissance aux fonctionnaires ou agents ayant autorité dans la prison, en tout ce quřils leur 
prescrivent pour lřexécution des règlements ». Article 129: « Aucun détenu ne peut occuper un emploi comportant un  
pouvoir dřautorité ou de discipline ». Article 130: « Tout cri, chant, interpellation ou tapage, toute réunion en groupe ou 
bruyant, et généralement tous actes individuels ou collectifs de nature à troubler le bon ordre sont interdits ». Article 131: 
« tous dons, échanges, trafics, tractations, paris et toutes communications clandestines ou en langage conventionnel sont 
interdits entre détenus ». Article 144 : « la plus grande tranquillité doit régner dans les dortoirs et aucun luminaire nřy est 
autorisé ». Article 148 : « les différents mouvements de la journée se  font dans le calme et en ordre sous la conduite dřun ou 
de plusieurs gardiens. Les détenus ne peuvent fumer dans les rangs ». Article 149 : « Le silence est strictement obligatoire 
dans les cellules de punition et dortoirs à partir de lřextinction des lumières et jusquřau réveil ».  
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structurel et irréductible entre ceux qui ne rêvent que de sortir et ceux qui sont payés pour les 

en empêcher (Benguigui, Chauvenet, Orlic, 1994 :279). 

http://www.metiers.justice.gouv.fr/
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L’attitude d’Aïda, la quarantaine, écrouée pour trafics de drogue, vis-à-vis des 
surveillantes permet d’éclairer notre propos. 
 Moi, je nřai pas de rapports avec ces gens-là [les surveillantes]. Elles dictent des 
lois et ma condition de détenue mřimpose de respecter cela. 
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…… vous savez ici [la prison], il nřy a pas dřintimité, tous les ordres donnés sont 
et doivent être respectés à la lettre. Il est vrai en tant que femme cřest dure par 
moment de faire certaines choses.  [Moi : certaines choses comme quoi ?] ….. 
Hésitante, mais elle finit par répondre : …. Imagine parfois je suis obligée de 
rendre compte à ma hiérarchie du comportement dřune détenue et parfois quand je 
le fais, je suis dans le cadre légal mais quand la sanction tombe, la détenue perçoit 
mon acte autrement et les interprétations vont bon train. Le plus dure est que 
lřinformation  sřétend dans lřensemble de la détention. Alors que cřest mon travail 
qui mřy oblige ».  

Dans les rapports entre détenues et surveillantes, même si les dernières ont une mission 

sociale à jouer, celle sécuritaire prime sur tout et donc le motif de la détention joue un rôle 

déterminant dans les interactions. Il constitue une des façons de juger la gravité et dřestimer la 

dangerosité par le personnel (Goffman, 1986 :438). Le délit permet aux surveillantes de 

définir leur attitude à lřégard dřune détenue. 

« Tu vois dans ce groupe, Awa est très calme. Elle semble la plus « inoffensive » 
mais je lřobserve particulièrement ; … elle peut avoir par moment des réactions 
assez brutales et on ne sait jamais les conséquences de tels actes » [Ndoye, 
surveillante, 33 ans, mariée, 1 enfant, 4 ans de service]. 
Dans ce contexte, l’incarcération liée à l’hérédité influe aussi les relations entre 
les surveillantes et les détenues. C’est ce qui ressort de la confidence de Faye, 
surveillante, 35 ans, divorcée, 2 enfants]. 

« oui dans le cadre de notre travail, cřest important de connaître un peu les 
détenues……La famille quand cřest possible,  les infractions surtout parce que cela 
nous [les surveillantes] permet dřêtre davantage vigilante vis-à-vis de certains faits 
ou de certaines détenues. [elle m’interroge] Tu connais « M. X » ? [je lui réponds : 
bien évidemment]. Coumba [une détenue] ! [je lui rétorque : quelle Coumba ? 
alors elle me précise et me décrit la concernée]. Cřest sa sœur. Alors, il y des 
choses qui semblent parfois cohérentes [effectivement Coumba était issue d’une 
famille de déviants : son père, son oncle, sa mère et deux de ses frères avaient 
connu la détention avant elle] et nous aide dans nos rapports avec les détenues.  
 

Lřanalyse des confidences de surveillantes permet de mesurer le poids du travail en détention 

marqué dans la plupart par des contraintes. 
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3.3.2  Aux négociations avec les détenues 
 
Les crises Ŕ mutineries301, grèves de la faim302 Ŕ notées chez les hommes détenus au Sénégal 

ne sont pas constatées chez les femmes. Au-delà de leur faible effectif en détention, les 

déterminants socioculturels vis-à-vis des femmes semblent influer sur les comportements des 

détenues. Si les conditions de détention des femmes ne sont pas si satisfaisantes, les détenues 

semblent plus « intérioriser » - on les entend moins Ŕ leur situation par rapport aux hommes. 

Le poids du stigmate joue également sur leur comportement peu revendicatif en prison. 

Les arrangements entre femmes se fait aussi bien à lřinitiative des surveillantes Ŕ qui cèdent à 

lřusage de leur pouvoir Ŕ que des détenues qui se soumettent pour disposer de marges, de 

privilèges. En effet, les surveillantes déclarent parler aux détenues, sřintéresser à leurs 

problèmes et essayer de les régler dans la mesure du possible.  

 « Baldé, surveillante, 36 ans : Elles [les femmes] sont plus silencieuses que les 
hommes détenus….. Peut-être parce quřelles ne veulent pas en rajouter à leur 
situation…. 
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« Moi cřest Ami [une surveillante] qui mon amie. Elle est remplie dřhumanisme, je 
discute de tout avec elle. De mon ménage, de ma famille. Cřest elle qui mřa 
réconcilié avec mon mari et aujourdřhui ce dernier vient me voir. Je prie tout le 
temps pour elle ». [Codou, 30 ans, détenue pour trafics de stupéfiants]. 
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fait la prison alors jřaccepte mon sort » [Fatim, 32 ans, mariée, détenue pour trafics 
de stupéfiants].  
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Trois quarts des longues détentions ont affirmé entretenir de bons rapports avec les 

surveillantes. Ces relations normées se construisent au fil de la détention. Le temps de la 

détention finit par imposer lřétablissement de liens, de contacts entre détenues et surveillantes. 

Aux travers dřéchanges ponctuels, les relations surveillantes/détenues finissent par glisser 

dans sur le terrain de la discussion, de la communication. Les confidences de détenues aux 

surveillantes permettent de juger de lřéconomie relationnelle entre ces actrices et de la qualité 

des relations personnalisées.  

En somme, détenues et surveillantes constituent le maillon central de lřunivers carcéral. Les 

relations entre ces deux entités éclairent sur des jeux de pouvoirs possibles et existants en 

détention. Certaines détenues résistent au pouvoir des surveillantes et dřautres sont aptes aux 

compromis carcéraux pour disposer de marges de manœuvres et de privilèges pour alléger le 

poids de leur séjour. Plusieurs éléments entrent en ligne de compte pour appréhender des 

rapports entre détenues et surveillantes. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

302 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

303 

 

 

CHAPITRE 6   
TYPOLOGIE DU DEGRÉ DE STIGMATISATION 
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La notion dřidéaltype conceptualisée par Max Weber permet de rendre compte du degré de 

stigmatisation des femmes Ŕ détenues et /ou ex-détenues Ŕ dans les prisons sénégalaises. Cette 

« construction dřidéaltypes abstraits nřentre pas en ligne de compte comme but mais 

uniquement comme moyen de la connaissance » (Weber, 1999 : 175). 

Les idéaux-types constituent des « tableaux de pensée » (Weber, 1992 :173) issus dřune 

construction de la limite (Schnapper, 1999 :24) qui associent les femmes ayant vécu de la 

situation et des comportements comparables. Sřinscrivant dans la perspective de la 

« sociologie compréhensive », nous cherchons à confronter les résultats de notre enquête sur 

les femmes détenues et ex-détenues dans les prisons sénégalaises et la réflexion plus large sur 

la société sénégalaise en prenant en compte le sens que ces femmes donnent à leur conduite. 

A partir de nos indicateurs Ŕ explicités ci-après Ŕ nous allons construire « des combinaisons 

logiques possibles » dans le but de comparaître cette construction abstraite aux données de 

nos enquêtes (Schnapper, 1999:3) par le biais de lřanalyse typologique qui « est un instrument 

de clarification du réel et dřintelligibilité des relations sociales, qui consiste à comparer les 

résultats des enquêtes à une idée abstraite construite par le chercheur en fonction de son point 

de vue » (Schnapper, 1999:5). 

Dans le cadre de notre travail, les idéaux-types du degré de stigmatisation des femmes ont été 

construits via le croisement, lřidentification, lřassociation, lřamplification dřéléments 

subjectifs recueillis dans les entretiens et des données collectées sur les femmes. Dans un 

premier temps, nous allons expliquer le choix de nos indicateurs avant de procéder à une 

présentation des degrés de stigmatisation construits. Dans un second moment, notre typologie 

sera confrontée à la réalité telle quřelle est vécue par les femmes détenues et/ou ex-détenues.  

 

1    Construction de la typologie 
 

« Lřétablissement dřune typologie est lřune des opérations les plus courantes et les plus 

pratiquées dans les sciences sociales comme dans les sciences expérimentales. Mettre de 

lřordre dans les matériaux recueillis, les classer selon des critères pertinents, trouver les 

variables cachées qui expliquent les variations des différentes dimensions observables, tels 

sont les objectifs les plus courants dřune typologie » (Demazière et Dubar, 1997:274).  
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Cependant, décrire le matériau à partir duquel se construit notre typologie apparait comme un 

impératif. Ce procédé de base consiste à « donner tout bêtement un nom unique à un tas de 

choses (Becker, 2002:262). Mais, il est important de souligner que « par son contenu, cette 

construction a le caractère dřune utopie que lřon obtient en accentuant par la pensée 

(gedankliche steigerung) des éléments déterminés de la réalité. Son rapport avec les faits 

donnés empiriquement consiste simplement en ceci : là où lřon constate ou soupçonne que des 

relations, du genre de celles qui sont présentées abstraitement (…) ont eu à un degré 

quelconque une action dans la réalité, nous pouvons nous représenter pragmatiquement de 

façon intuitive et compréhensible, la nature particulière de ces relations dřaprès un idéaltype 

(idealtypus) » (Weber, 1992 :171).  

Cet idéaltype ou type idéal apparait alors comme une construction abstraite, une « stylisation 

de la réalité » (Schnapper, 1999:18).  En fait, il est bien « une fiction, qui ne vise pas à rendre 

compte des phénomènes observés, mais constitue une représentation délibérément simplifiée, 

épurée, de la réalité (Demazière, 2013:335). Dans cette perspective,  notre typologie est à 

considérer « comme une production intermédiaire plutôt que comme un résultat, comme une 

étape dřanalyse plutôt que comme une forme finale » (Demazière, 2013:335).  

Par conséquent, notre typologie sera construite à partir de trois indicateurs : la justification de 

lřinfraction, le rapport à la famille suite à lřincarcération et le moment de la stigmatisation. 

Cette construction nous aidera, par la suite, à faire une présentation des degrés de 

stigmatisation des femmes détenues et/ou ex-détenues dans les prisons sénégalaises. 

1.1  Les indicateurs 

Les femmes Ŕ détenues et/ou ex-détenues Ŕ dans les prisons sénégalaises ne sont pas toutes 

stigmatisées de la même manière, même si leur passage en prison est déterminant dans le 

degré de leur stigmatisation. Les indicateurs choisis ont été construits en fonction du rapport 

au-dedans (à lřinfraction), au dehors (à la famille) et au temps (à la biographie des femmes) et 

les expliciter permet de mieux éclairer la construction de notre typologie.   

1.1.1 Le rapport à l’infraction  
 

Le rapport à la cause de lřincarcération est très différent dřune femme à lřautre. Il a un effet 

sur la nature des liens entre détenues/ex-détenues et leurs familles et contribue à la 

compréhension du degré de  stigmatisation des femmes. En effet, lřinfraction situe la détenue 
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de façon spatio-temporelle dans la hiérarchie carcérale et détermine son acceptation ou son 

rejet par ses co-cellulaires (Rostaing, 1997:149) puisque « chaque détenu, en son for intérieur 

ou de manière plus publique, catégorise et identifie les autres détenus en fonction dřune 

hiérarchie morale propre, déterminée par son parcours biographique » (Chantraine, 2004:208). 

Cřest en cela quřil est pertinent dřétudier le rapport moral à lřinfraction des femmes qui 

mettent en place des logiques de justifications. 

Certaines femmes écrouées pour vols ou défaut de carnet sanitaire justifient leur passage à 

lřacte comme une réponse à un besoin vital. Cřest la raison économique qui les inscrit dans 

une délinquance de routine. La pratique déviante de ces femmes relève pour la plupart de 

lřordre de lřhabitude et leurs actes délinquants sont répétitifs et souvent bénignes.  
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ou post-carcérale, le poids de la famille permet de mieux saisir la portée des conduites 

délinquantes des femmes.  

Le rapport à la famille apparait comme un élément essentiel dans la compréhension du 

processus de stigmatisation des femmes puisquřil renseigne sur lřexistence, lřabsence, la 

rupture ou le maintien des relations familiales.  

La nature des liens entre les femmes et leurs familles (famille dřorigine/famille conjugale/ 

famille avec ses enfants) est tributaire du type de délit commis mais aussi de la raison qui a 

conduit au passage à lřacte des détenues. Le rapport à la famille permet de faire ressortir trois 

critères relatifs au soutien apporté aux femmes.  
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femmes. Celle-ci ponctuée par trois moments Ŕ pré-carcéral, carcéral et post-carcéral Ŕ permet 

de faire ressortir les circonstances de la stigmatisation.  

Les récits de certaines femmes éclairent sur une stigmatisation liée au vécu pré-carcéral. La 

plupart de ces femmes vivent aux limites de la marginalisation du fait de leur choix déviant 

sous-tendu par leurs conduites délinquantes. Ces femmes faisaient déjà lřobjet dřune mise à 

lřécart synonyme de stigmatisation avant leur détention. Leur passage en prison correspond 

juste à un fait inéluctable de leur carrière. Malgré cela, leur stigmatisation reste faible en ce 

quřelles ne ressentent plus la blessure quřelles ont déjà subi dans leur vie pré-carcérale.  

Par contre, pour dřautres femmes, le moment de la stigmatisation correspond au moment de 

lřincarcération. Le passage en prison nřest pas en elle-même stigmatisant pour ces femmes 

mais cřest plutôt lřéchec du contrôle de lřinformation sur leur enfermement qui constitue la 

source de stigmatisation. Par conséquent, la période de la détention reste le moment le plus 

fort de la stigmatisation de ces femmes.  

Enfin, certaines femmes Ŕ bien quřelles soient mises à lřécart dès le début de leur détention Ŕ 

connaissent un difficile retour en société à la fin de leur peine. De la nature de leur délit Ŕ 

criminel pour la plupart Ŕ découle leur isolement déjà lors de la détention qui se prolonge  par 

une stigmatisation après leur peine. La période post-carcérale constitue une étape mise à rude 

épreuve dans la biographie de ces femmes pour qui lřempreinte de « criminelle » les 

discrédite à jamais. La vie post-carcérale de ces femmes, marquée par lřexclusion, la 

précarité, les fragilités et ruptures sociales et économiques, reste le moment le plus fort de la 

stigmatisation.  

1.2 Trois degrés et nuances 
 

A partir des biographies des femmes enquêtées, nous avons identifié différents niveaux qui 

témoignent de la complexité du processus de stigmatisation. Trois degrés ont été construits à 

partir de deux dimensions relatives au moment et à lřintensité de la stigmatisation. Selon le 

contexte Ŕ pré-carcéral, carcéral ou post-carcéral, la stigmatisation est atténuée, modérée ou 

durable.  

La stigmatisation est atténuée et même dépassée par certaines femmes suite à un vécu pré-

carcéral marqué par une carrière délinquante qui a fini par « lasser » la famille. Quant à la 

stigmatisation modérée, elle prend forme lors de lřincarcération. Mais elle reste modérée du 
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fait de la possibilité de maintenir des liens familiaux. Enfin, dans la situation dřune 

stigmatisation durable, les femmes sont victimes dřun rejet total dřabord pendant la phase 

carcérale et la stigmatisation sřintensifie à la libération avec les ruptures des liens dřavec leur 

famille.  

1.2.1.  Une stigmatisation atténuée et dépassée 
 

Cette forme de stigmatisation concerne les femmes ayant eu une carrière délinquante ou des 

pratiques déviantes répétitives durant leur vie pré-carcérale. La plupart de ces femmes avait 

fait lřobjet dřune stigmatisation qui les avait déjà conduites à être marginalisées par leur 

famille.  

La répétition de leurs actions déviantes Ŕ qui ne semblent pas répondre aux normes sociales 

dominantes Ŕ a usé leur famille qui a fini par les priver de tout soutien. La logique de 

justification des infractions de ces femmes est sous-tendue par la recherche de survie mais 

leur passage en prison ne les stigmatise pas pour autant puisquřil sřinscrit dans un processus 

inévitable, voire habituel. Malgré ou à cause de réincarcérations multiples, ces femmes 

connaissent une faible stigmatisation. 

La stigmatisation est atténuée parce quřelle intervient dans la vie des femmes avant leur 

emprisonnement. Elle est dépassée par ces dernières qui ne semblent plus être préoccupées 

par les « quand dira t- on » puisque la survie quotidienne par les actes délinquants et bénignes 

apparait comme un impératif. Une raison économique qui entraine ces femmes dans une 

carrière déviante qui est à lřencontre de la morale.  

1.2.2.  Une stigmatisation moyenne et modérée 
 

Certaines femmes sont stigmatisées par leur passage en prison. Elles menaient une vie 

ordinaire et respectable avant leur incarcération. Elles parviennent à justifier leurs actes 

auprès de leurs proches. In fine, elles réussissent malgré tout à maintenir leurs liens dřavec 

leur famille. Ce profil met en lumière les femmes dont la stigmatisation est dite moyenne et 

modérée.  

Ces femmes sont généralement écrouées Ŕ pour la première fois Ŕ pour des actes déviants 

ponctuels dont les retombées financières visées sont énormes. La motivation de ces « crimes à 

col blanc » reste de pourvoir aux besoins de la famille. En effet, la satisfaction des besoins 
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familiaux constitue pour ces femmes la raison de leur déviance. Cřest pourquoi, elles 

bénéficient malgré leur présence en prison Ŕ qui dans la norme les discrédite Ŕ du soutien de 

leur famille. 

Ce soutien familial, matérialisé en détention par les visites, se manifeste également après la 

détention et laisse paraitre un renforcement des liens.  

Par conséquent, cette stigmatisation est dite modérée puisque lřincarcération de la femme 

entraine un discrédit dont lřeffet reste limité dans le temps. Il est réduit par la protection 

familiale. Lřex détenue bénéficie du soutien de sa famille sans laquelle cette stigmatisation 

serait plus forte.  

1.2.3.  Une stigmatisation forte et durable 
 

Cette stigmatisation touche les femmes incarcérées pour des infractions criminelles. Ces 

dernières ne semblent disposer dřaucun justificatif crédible qui puisse excuser leur acte. Leur  

délit semble les éloigner aussi bien de la société que de leur famille. Cette forme de 

stigmatisation est dite durable en ce que le stigmate de la femme marqué par son acte criminel 

perdure jusque dans sa vie post-carcérale. 

Durant leur détention, ces femmes ne bénéficient presque pas de soutien familial. Elles ne 

reçoivent presque pas de visites encore moins de soutien financier ou matériel. Une situation 

qui est illustrative les ruptures des liens à la fin de leur peine. 

Socialement mises à lřécart par le biais de la détention, ces femmes se retrouvent totalement 

rejeter par leur famille à leur libération. Leur stigmatisation apparait plus forte en ce quřelles 

demeurent des déviantes qui cherchent à se reconstruire sans socle familial et dans une totale 

précarité.  

 

2 Le rapport à la réalité 
 

De la construction abstraite, ce sous-chapitre cherche à confronter notre typologie aux 

données collectées par enquête. Il sřagit en quelque sorte dřapprécier « combien la réalité se 

rapproche ou sřécarte de ce tableau idéal » (Weber, 1965:181). En fait, « le schéma construit 

nřa naturellement pas dřautre objectif que dřêtre un instrument dřorientation idéaltypique (…) 
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les différents sphères de valeurs sont présentées dans leur rationalité achevée : elles 

apparaissent rarement ainsi dans la réalité, bien que cela puisse arriver (…) 
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2.1 Trois types de stigmatisation  
 

Le type idéal est un tableau simplifié et schématisé de lřobjet de la recherche auquel 

lřobservation systématique du réel (…) doit être confrontée. Il constitue un instrument, un 

moyen de rendre intelligible les relations sociales que lřenquête permet dřanalyser 

(Schnapper, 1999 :15). «  (…) 
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2.1.1 Une mortification antérieure 
 

La trajectoire pré-carcérale de certaines femmes renvoie parfois à lřimage dřindividus non 

conformes. La plupart de ces personnes sont marginalisées à cause de lřactivité quřelles 

exerçaient et/ou de leur conduite qui est jugée socialement « déviante ». Ces femmes Ŕ dont le 

discrédit semble profond Ŕ sont victimes dřexclusion (Rostaing, 2011:2). Elles sont  

marginalisées et isolées par leur famille dans le but dřéviter toute contamination morale 

(Goffman, 1968:72). Deux profils de femmes Ŕ la plupart écrouées pour vols et pour défaut de 

carnet sanitaire Ŕ permettent de mettre en évidence cette mortification antérieure.  

Ce type de stigmatisation concerne les femmes ayant connu une « disqualification sociale » 

(Paugam, 2002) du fait dřune carrière déviante ou une marginalisation à cause de lřactivité 

exercée. La recherche de survie constitue pour elles une condition sine qua non pour assurer 

leur quotidien. Certaines femmes ont un vécu marqué par une vie difficile, elles ont connu 

très jeunes des deuils ou séparations et elles ont souvent dû se débrouiller seules. Leur carrière 

déviante est tributaire selon elles dřun manque de ressources mais aussi des conditions de 

précarité dans lesquelles elles vivent. Elles ne bénéficient dřaucun soutien. Elles commettent 

des délits bénins mais répétitifs Ŕ comme le vol Ŕ dont  la finalité est inévitablement 

lřemprisonnement.  

 Je nřai pas le choix. Si je ne vole pas, je ne mange pas. Je nřai pas de père, ni de 
mère en fait je ne les ai pas connu. Jřai toujours vécu avec ma grand-mère et je me 
devais de lřaider » [Ndiémé, 18 ans, célibataire, 2ème fois en détention pour vol].  
 

Le rapport entre délinquance et pauvreté semble être mis en relief par certaines femmes pour 

justifier leur passage à lřacte. 
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« Le vol constitue pour moi le seul moyen de trouver des ressources. Je suis 
divorcée, jřai quatre enfants et jřai essayé de travailler mais je nřai pas la chance 
dřy rester puisque cela finissait toujours par des disputes ou par un renvoi ou la 
prison comme cřest le cas. Je nřai pas eu la chance dřaller à lřécole, je vis seule 
sans soutien et je suis obligée de trouver des moyens pour mřen sortir. Jřai pourtant 
des frères et sœurs qui ont réussi leur vie et occupent des postes de responsabilités 
mais tous mřont tourné le dos à la suite de ma deuxième mise aux arrêts. Ils ne 
peuvent pas comprendre ma situation. Je peine à joindre les deux bouts. »  
 

Ces passages en prison répétitifs ont fini par lasser les proches qui réagissent par lřignorance 

lřexclusion voire la marginalisation. En ce sens, « la prison fabrique indirectement des 

délinquants en faisant tomber dans la misère la famille du détenu » (Foucault, 1975). Ces 

femmes sont alors laissées à elles-mêmes, obligées de commettre des actes délinquants pour 

survivre face au faible soutien familial.  

Dřautres exercent la profession de « prostituée » que leur famille ne semble pas cautionner. 

Cette activité rémunératrice apparait aux yeux des proches comme une souillure, une atteinte 

à lřhonneur, aux valeurs sociales et culturelles. Cette situation crée nécessairement une 

dislocation qui se manifeste très souvent par le départ de la femme du cercle familial. Une 

fois stigmatisées, ces femmes pour la plupart parviennent à vivre et surpasser ce stigmate lié à 

leur « travail ». Elles vivent exposer aux risques liées à leur profession et aux exigences de 

celle-ci qui nécessitent un suivi régulier et lřobtention dřun carnet sanitaire. Ces conditions 

lorsquřelles ne sont pas réunies peuvent entrainer lřarrestation de la femme et son 

incarcération.    

Ce profil est celui de Khassanatou 32 ans, prostituée, écrouée pour la 3ème fois pour défaut de 

carnet sanitaire. Elle raconte le choix de sa profession et les stigmates auxquels elle a eu à 

faire face. 

« Jřai perdu mon père à lřâge de 9 ans et ma mère aussi est décédée depuis 2010, 
notre famille est disloquée depuis la mort de cette dernière. Je travaille [en tant que 
prostituée] pour survivre. Depuis la mort de ma mère, je ne me sens plus vivre et à 
la limite je suis exclue de tout. Et personne ne sřoccupe vraiment de moi. Si je ne 
fais pas ça [la prostitution], je ne vais pas vivre puisque je suis sans ressources. 
Mes proches [frères et sœurs] mřont tout bonnement abandonné depuis quřils ont 
su pour mon travail. Mais sérieusement, cela ne me fait ni chaud ni froid parce 
quřils ne sont jamais venus me rendre service alors je me fous éperdument de leur 
jugement. Je ne les calcule même plus. Moi je suis bien dans mon coin et je fais 
mon travail. Je ne vole pas et je ne me drogue pas. Cřest vrai que jřai connu la 
prison une première et une deuxième fois mais cřest normal parce que cela fait 
partie des risques du métier [de la prostitution]. Jřavais juste oublié de me rendre à 
mes visites qui sont très importantes. Mais, jřai ma carte et je suis régulièrement 
suivie. Au début cřétait difficile, je calculais mes frères, mes proches, le regard des 
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autres. Mais depuis, jřai dépassé ce stade, il nřy a plus rien qui me choque ou me 
fait souffrir ni le regard des autres, ni leurs avis ». [Khassanatou, 32 ans, défaut de 
carnet sanitaire]. 
 

Cette pratique immorale est très souvent assumée par les femmes qui sřadonnent à la 

profession de prostituée. Elles inscrivent leurs actions dans le cadre professionnel alors que 

les proches y voient une déviance, une atteinte aux normes sociales et coutumières. 

La réaction de la famille face à ces comportements déviants se fait très souvent à travers la 

mise à lřécart de ces femmes qui finissent à leur tour par accepter cette condition et 

lřinscrivent même dans leur passé. Cette situation est mieux comprise au regard du 

témoignage de Wouri, 28 ans, divorcée, prostituée.  

«  Au début cřest difficile mais au fil des années cela te passe. Jřai fini par digérer 
toutes ces étiquettes et cela ne me fait plus rien. Jřassume ce que je fais parce que 
je sais que je ne peux compter sur moi-même pour vivre. Je suis obligée de me 
battre seule, de galérer seule, alors, que la famille soit là ou ne soit pas là, quřelle 
mřaccepte  ou quřelle ne mřaccepte pas aussi : vraiment, cela revient au même à 
mes yeux. Jřai dépassé le plus dur. Je nřai plus de choses qui me choquent ni 
venant de ma famille ou de qui que ce soit. Personne ne mřaide alors je ne peux 
compter que sur moi. Je suis obligée de me prostituer pour vivre et je le fais. Ce 
que disent les autres ne mřengagent pas ».  
 

Ces catégories de femmes aux conduites déviantes répétitives et assumées ne semblent plus 

sřinquiéter du regard des autres. Elles contournent le stigmate qui apparait désormais comme 

une mortification antérieure puisquřelles lřinscrivent dans leur passé.  

2.1.2 Le dilemme moral 
 

Cette forme de stigmatisation entretient un paradoxe qui sřexplique dřune part par le passage 

en prison de la femme qui le discrédite et dřautre part, elle demeure soutenue du début de 

lřépreuve à la fin par la famille puisque les motivations de lřacte délinquant de la femme sont 

intrinsèquement liées à la satisfaction des besoins familiaux.  

Dans ce cas de figure, comme pour les femmes concernées par une mortification antérieure, 

celles-là aussi donnent une justification économique à leur acte délinquant. Mais, 

contrairement aux premières, ces femmes ne vivent pas marginalisées et ne capitalisent pas 

non plus une carrière délinquante. Elles connaissent pour la majorité la prison pour la 

première fois et ont commis une infraction qui répond à un besoin ponctuel et dont les 

retombées visées semblent énormes.  
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Les femmes touchées par un dilemme moral sont le plus souvent des soutiens de famille. Elles 

occupent une place centrale au sein du foyer et en sont parfois les pourvoyeuses de 

ressources. Leur incarcération suspend alors le rôle quřelle jouait dans la sphère familiale. 

Une situation qui pousse les autres membres de la famille à les soutenir.  

Je reçois la visite de mon mari et parfois de mes enfants. Ils mřamènent à chaque 
visite des habits. Mon mari me soutient financièrement même si cřest difficile pour 
lui puisque jřétais le soutien de la famille. Chaque jour ma famille mřapporte deux 
repas [déjeuner et diner]. Je croyais que jřallais souffrir en prison à cause des 
appréhensions que jřavais mais cřest tout le contraire. Ma famille mřa ôté le poids 
de la détention. 
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Contrairement aux personnes Ŕ écrouées et/ou ex-écrouées Ŕ qui ont moins de contact avec 

leurs parents, les femmes concernées par un dilemme moral partagent leur peine avec leur 

famille. Les cas des mariées qui réussissent aussi à maintenir les relations conjugales 

(Ricordeau, 2008) sont illustratifs. Bien que les unités de vie familiales nřexistent pas au 

Sénégal, les visites et les appels téléphoniques jouent un rôle non négligeable dans les 

rapports entre le dedans et le dehors.  

Mon mari venait me rendre visite régulièrement. Il a vécu avec moi cette épreuve 
assez particulière. Notre couple a résisté à la prison.  Ma détermination allant de 
ma famille a payé puisque jřai été dřun apport considérable à mon mari lorsquřil a 
connu lui aussi des épisodes difficiles liés à sa maladie. [Thiombane, 39 ans, 
mariée commerçante, ex-écrouée pour trafics de stupéfiants]. 
 

La famille des femmes touchées par un dilemme moral nřéprouve pas de honte. Elle sřinscrit 

dans une tendance de valorisation du statut de la femme pour qui lřincarcération ne modifie 

en rien son statut dans la famille et nřinflue aucunement sur son identité [dřavant 

enfermement]. Ces femmes ont occupé un rôle essentiel de pourvoyeuse de revenus et la 

famille considère que le délit commis lřa été pour améliorer encore leur situation. 

Lřexpérience combative (Touraut, 2013:94) des proches atténue ce type de stigmatisation Ŕ 

dilemme moral Ŕ marqué par un fort soutien et le maintien des liens. 
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2.1.3 La honte  
 

Dans le cadre de la honte, le délit commis entraine des « conversions identitaires 

douloureuses » (Chantraine, 2004:133) sur la famille de lřécrouée qui opte tout simplement 

pour une solution radicale : la rupture totale des liens. La situation de dislocation des liens 

commence déjà durant la détention mais elle sřintensifie après et se manifeste par une 

exclusion familiale. Devant le fait accompli Ŕ marqué par la certitude de lřacte criminel 

commis Ŕ la famille se retrouve confrontée à un manque de logiques compensatoires du fait 

quřelle vivait jusquřà présent loin de la prison Ŕ qui ne lřintéressait pas directement Ŕ.   

Les femmes détenues et/ou ex-détenues pour les infractions criminelles comme lřinfanticide, 

lřhomicide ou le meurtre sont celles concernées par ce type de stigmatisation. 
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Par ces crimes, les réseaux de solidarité avec la famille sont rompus et les femmes sont 

exclues de la sphère familiale. Si dans le cadre dřune mortification antérieure, la famille isole 

la déviante pour éviter toute contamination morale. Dans la honte aussi, les proches fuient ce 

processus de « contagion » (Goffman, 1975) à travers le rejet de la « criminelle »  puisque  

« le problème des personnes stigmatisées se diffuse comme des ondes […]. Cette tendance du 

stigmate à se répandre explique en partie pourquoi lřon préfère le plus souvent éviter dřavoir 

des relations trop étroites avec les individus stigmatisés ou les supprimer lorsquřelles existent 

déjà » (Goffman, 1975:43-44). 

« Mon passage en prison est synonyme dřun retour à la cage de départ. Je ne sais 
pas si je pourrais encore faire face. Jřavais un mari, des enfants, un travail mais à 
cause de mon passage en prison jřai tout perdu. Je crois que mon mari ne me 
pardonnera jamais mon acte [infanticide à la suite d’une relation extra-conjugale]. 
Jřai suivi mes pulsions et là jřai tout perdu. Je nřai plus de famille, plus personne 
encore moins de ressources. Parfois, lřidée de retourner en prison me tente parce 
que je crois que cřest mieux pour moi ». [Ndoumbé, 35 ans, ex-détenue pour 
infanticide]. 

La honte jugée dévastatrice  (Touraut, 2013 :92) aussi bien par la famille que par la femme 

elle-même participe à rendre durable cette stigmatisation. La honte teinte à jamais la 

biographie des femmes aux délits dits criminels et influe sur les rapports quřelle entretient 

avec les autres.  

Par conséquent, la honte demeure indélébile dans la vie des femmes que ce soit lors de leur 

incarcération Ŕ en tant que détenues Ŕ mais aussi à la fin de leur peine Ŕ en tant quřex-

détenues - et inhibent toutes leurs chances de se reconstruire. Par ricochet, à travers la 

détenue, toute la famille est exposée à la honte entendue ici comme lřeffet dřun drame né dřun 

événement. Elle est liée à lřhumiliation quřengendre le crime de la femme que rien ne peut 

justifier mais aussi de la forte médiatisation qui suit le forfait. Cette publicité de lřacte jugé 

horrible, ne laisse pas indifférente la cellule familiale.  

En définitive, notre enquête basée sur des entretiens biographiques avec des détenues et/ou 

dřex-détenus dans les prisons sénégalaises visait à rendre compte des trajectoires carcérales 

diversifiées et du degré de stigmatisation des femmes. Elaborer les types du degré de 

stigmatisation doit permettre donc de produire de lřintelligibilité dans ce flux de données 

recueillies. Dans ce processus, trois figures de la stigmatisation des femmes ont été dégagées 

à savoir la mortification antérieure, le dilemme moral et la honte. Elles ont été associées à des 

indicateurs relatifs au rapport au-dedans (lřinfraction), au dehors (les liens familiaux) et au 

temps (le moment de la stigmatisation). Cependant, ces types ne sont pas statiques. En effet, 
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les catégories dégagées sont plastiques, et en se déformant, elles se transforment en  dřautres 

catégories de significations dřoù la nature dynamique de la typologie. 

2.2 La dynamique de la typologie 
 

Travailler sur la dynamique de la typologie est délicat puisque je ne dispose pas assez 

dřéléments dřanalyses. Il est vrai que mon travail sřinscrit dans un processus (avant, pendant 

et après la détention), seulement je nřai eu à rencontrer ces femmes quřà un moment donné de 

leur parcours (pré-carcéral, carcéral et/ou post-carcéral).  

« La conceptualisation idéaltypique est la construction logique sous lřangle de laquelle sera 

examinée la réalité empirique. Il sřagit donc dřune opération intermédiaire entre 

lřinterrogation initiale du chercheur et les conclusions auxquelles ses travaux le conduisent. 

Ce sont des écarts enregistrés entre la réalité préalablement construite et la réalité mise au jour 

par la recherche qui sont de nature à fournir des hypothèses relatives aux motivations et aux 

comportements des acteurs » (Coenen-Huther, 2003 :543).  

Dans ce sillage,  notre typologie ne vise pas à classer les degrés de stigmatisation de manière 

définitive. Il est clair quřaucune femme ne subisse totalement lřune de ses trois types. En 

fonction du type de délit, de la nature du séjour, la stigmatisation des femmes peut évoluer 

passant dřun type à un autre. Le passage dřun degré à lřautre dépend du rapport à lřinfraction 

mais aussi à celle de la famille suite à lřincarcération.  En effet, « lřidéaltype exagère les traits 

les plus significatifs » […] de leurs rapports à lřinfraction, à la famille et de la période donnée 

qui sont bien plus complexes. « Il ne fige pas la réalité, il intègre au contraire une forme 

dynamique » (Rostaing, 1997:158). 

2.2.1     Les passages d’un type et/ou degré à l’autre  
 

Lřétude des types et degrés de stigmatisation que nous venons de dégager témoigne de la 

complexité de la stigmatisation des femmes. En effet, « les catégories dégagées sont 

plastiques, et en se déformant, elles se transforment en dřautres catégories de signification » 

(Demazière, 2013 :340). Les travaux de C. Rostaing (2011) sur le processus de stigmatisation 

établissent deux figures symboliques Ŕ lřinfanticide et le pointeur Ŕ pour rendre compte «  des 

violences spécifiques qui touchent certaines catégories de détenues stigmatisés (Rostaing, 

2011) mettant ainsi en relief « les actions de lřinstitution carcérale et les modes de résistance 
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développés par ces personnes touchées par ce processus de stigmatisation » (Rostaing, 

2011:155). 

Dans le cadre de notre enquête, trois types de stigmatisation ont été construits : la 

mortification antérieure, le dilemme moral et la honte. La présentation de ces différents types 

a permis dřéclairer sur la nature complexe et dynamique de la stigmatisation. Chaque 

catégorie dépend de plusieurs éléments constitutifs du processus de stigmatisation. Dans ce 

sillage, six passages dřun type ou dřun degré à un autre peuvent être formulés. Chaque 

hypothèse est établie selon le contexte pré-carcéral, carcéral ou post carcéral et en fonction 

des variables que nous aurons à expliciter dans le second point.  

Par conséquent, les femmes peuvent passer dřun type de stigmatisation à un autre. Parfois, 

elles usent de mécanismes pour contourner ou retourner la stigmatisation grâce aux relations 

avec la famille ou leur rapport à lřinfraction.  

Du dilemme moral vers la mortification antérieure ou la honte 

Le type de stigmatisation dřune femme peut passer dřun dilemme moral à la mortification 

antérieure ou la honte.  

Dilemme moral 
(escroquerie, trafics de drogue ...) 

Mortification antérieure  
(lorsquřelle est innocentée au procès) 
Honte  
(si acte criminel [meurtre, infanticide) 

 

Suivant les profils étudiés, les femmes touchées par un dilemme moral peuvent se retrouver 

dans certaines circonstances dans un processus de mortification antérieure. Cette situation 

concerne les femmes ayant été incarcérées pour des infractions ponctuelles relevant souvent 

de la délinquance occasionnelle financière, notamment lřescroquerie ou le trafic de drogue et 

dont la culpabilité nřest pas reconnue. Elles sont alors innocentées au terme de leur jugement. 

Ces femmes, du fait du fort soutien de la famille durant lřépreuve carcérale, finissent par 

dépasser cette période : un vieux souvenir donc une mortification antérieure. Elles ne sont 

plus stigmatisées et les liens familiaux sont maintenus et participent au faible degré voire à 

lřabsence de stigmatisation.  

Niatam, 37 ans, ex-détenue a été innocentée après avoir effectué un séjour de trois 
mois en prison pour des faits relatifs à une affaire d’escroquerie.  

Mon passage en prison, je me dis que cřest le destin. Je nřai rien fait. Tout a été 
monté de toute pièce et heureusement que mon avocat sřest très vite saisi de la 
chose. Cřest difficile mais je suis libre aujourdřhui ; ce qui me dérange cřest 
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dřavoir été en prison. Cela a impacté dans mes relations mais au final la vérité a 
triomphé. Ma famille ne mřa jamais abandonnée. Ma mère, mes frères, mes sœurs, 
tous mřont soutenue que ce soit durant mon séjour carcéral comme après. 
Maintenant, je considère que je devais aller en prison et jřy suis allée. Cette épisode 
appartient aujourdřhui au passé».  

Par contre, dans certains cas de figure ce dilemme moral peut se transformer en honte. Ce 

profil correspond à celui des femmes qui après une première détention pour des infractions 

délictuelles commettent par exemple un crime. Cette situation les plonge dans une 

stigmatisation forte voire durable qui se traduit par la rupture des liens familiaux et donc 

lřabsence de soutien puisque rien ne semble justifier le crime commis. 
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que je regrette encore et encore après toutes ces années (Sadia est sortie de prison 
en 2010) ».  

Parallèlement, dřautres femmes se dédouanent en évoquant le statut de leur bébé mort à la 

naissance. Une posture qui semble les soulager et les place dans une position défensive où 

elles affirment ne pas avoir tué leur nourrisson. Il sřagit dřune mort naturelle ou parfois 

accidentelle qui semble susciter de la compassion de la part de leur famille.  

Les récits de femmes écrouées pour infanticide permettent de mettre en 
lumière cet aspect. Les propos de Diouf, 35 ans, divorcée ex-détenue 
éclairent sur cette posture :  
« Jřai accouché dans ma chambre, (….) mais ma fille [le bébé]  nřa pas crié. Je suis 
certaine quřelle était née sans vie. Je lřai secoué mais elle ne réagissait pas du tout. 
(…) je mřen suis ouverte à mon oncle et nous avions décidé de lřenterrer sans le 
déclarer. Cřest comme ça, jřai eu maille à partir avec la justice. [
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Mortification antérieure 
(prostitution, délinquance de routine) 

Honte 
(lorsquřelle commet un acte criminel) 
Dilemme moral 
(escroquerie, trafics de drogue) 

 

Ce profil est celui des femmes écrouées pour des faits relevant souvent de lřordre de 

lřhabitude notamment pour défaut de carnet sanitaire ou des cas de vols. Ces femmes étaient, 

durant leur vie pré-carcérale, stigmatisées depuis longtemps. 
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famille était à mon chevet et heureusement que cřétait juste passager. Mais, tous les 
membres de ma famille mřont apporté leur soutien ».  

En somme, les figures dégagées ne sont automatiques. Le passage dřun type de stigmatisation 

à un autre nřest pas spontané. Il dépend principalement de trois variables notamment le type 

de délit, la réaction de la femme par rapport son infraction et la réaction de la famille.  

2.2.2 Les variables  
 

Lřélaboration de variables vise à dégager des aspects spécifiques qui influent sur les trois 

catégories construites. Le rapport à lřinfraction, la réaction de la famille et la réaction de la 

femme par rapport à son infraction constituent des données fondamentales qui peuvent avoir 

un effet sur le type de stigmatisation des femmes. 
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sont détenues provisoirement les catégorise dans un type de stigmatisation. Elles vivent alors 

le poids des stigmates relatifs au délit jusquřau jugement final qui parfois en discrédite 

certains et en innocente dřautres.  

Paye, 22 ans, a été écrouée pour une affaire d’escroquerie qui était montée de 
toute pièce par une de ces cousines avec qui elle ne s’entendait pas. Elle fut mise 
aux arrêts pour une durée de trois mois. L’enquête a permis de révéler les 
agissements de sa cousine. Le verdict de son jugement a levé toutes les accusations 
qui pesaient sur elle puisqu’elle a été innocentée après avoir été en détention 
pendant trois mois. Elle raconte :  
Cřest très dur. Parfois jřen veux à tout le monde. Les rumeurs avaient commencé et 
beaucoup de personnes ont porté des jugements négatifs sur ma personne alors que 
je nřai rien fait. Le délit a porté atteinte à ma réputation. Ce fut très difficile mais 
au final tout est rentré dans lřordre. Dans ma famille, certains avaient fini par avoir 
une opinion négative sur moi. 
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survie familiale. Comme leurs actions ne sont pas habituelles, elles se dédouanent et 

soutiennent la nécessité dřassurer la survie de leur progéniture. 
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retrouvent autour de lřincarcérée qui est considérée comme le «noyau, lřélément central » lui 

témoignant leur reconnaissance à travers les visites et lřassistance morale et psychologique.  

Condamnée à 10 ans de travaux forcés pour trafic international de drogue, 
Marma, ex-détenue, divorcée, 45 ans, mère de 6 enfants nous confie « je nřai pas 
senti le temps passé puisque je reçois les membres de ma famille les jours de visite 
et mes enfants faisaient tout pour que je ne manque de rien. Cřest comme si, ils me 
retournaient la monnaie. Je me suis toujours battue pour eux et si je suis allée en 
prison cřest pour eux. Je voulais les offrir un meilleur avenir et je crois quřils ont 
compris ». 

En outre, des femmes sont parfois abandonnées à leur sort lorsquřelles commettent un crime. 

Cette situation concerne celles dont la détention a connu une forte médiatisation. Si certaines 

sont soutenues par leurs familles malgré les médisances. 
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Par ailleurs, la description des techniques de mortifications, des cérémonies dřadmission, et 

de lřaliénation carcérale a permis de revenir sur les modalités dřentrée des femmes en prison 

depuis la mise sous écrou et leur adaptation à la routine carcérale. Ce qui a permis de 

comprendre les mécanismes de dépossession quřopère lřinstitution carcérale sur les femmes 

pour le soumettre à la servitude.  

Aussi, les relations carcérales entre détenues et entre les surveillantes et détenues ont éclairé 

la stigmatisation carcérale des femmes. En effet, si la stigmatisation prend forme Ŕ dans 

certains cas Ŕ avec lřincarcération, force est de reconnaitre quřelle sřintensifie aussi en 

détention. Dans les rapports entre les détenues, la stigmatisation des détenues se fait en 

fonction de la hiérarchisation des délits.  

Les relations entre détenues et surveillantes sont hétérogènes. Marqués dans les quartiers de 

femmes par des négociations et des compromis, comme lřavait démontré lřétude de la relation 

carcérale (Rostaing, 1997), les rapports sont plus tendus dans certaines prisons de femmes où 

les surveillantes tiennent davantage à prévaloir leur pouvoir, leur autorité sur les détenues. 

Ces dernières, notamment pour les courtes peines, ne se laissent pas faire et entrent dans des 

relations conflictuelles. Cependant, un quart des surveillantes est consciente que « les notions 

de soutien, dřaccompagnement et de reconstruction sociale devraient être prédominantes sur 

celles de sanction, de stigmatisation et de « réclusion » (Abdellaoui et Blatier, 2008 : 45). 

Dans ce cas, les rapports sont souvent plus normés avec les femmes incarcérées plus âgées ou 

négociés avec les plus jeunes. 

Enfin, la typologie du degré de stigmatisation a permis de repérer et dřexpliciter des 

significations saillantes des résultats des entretiens effectués auprès des femmes détenues et 

ex-détenues dans les prisons sénégalaises. Cependant, cette construction  doit être considérée 

comme un résultat intermédiaire (Demazière, 2013:340), comme une hypothèse. Notre 

typologie a aidé à disposer dřune vision simplifiée des résultats de notre enquête et a 

contribué à dégager un triptyque Ŕ la mortification antérieure, le dilemme moral et la honte Ŕ 

qui a permis de rendre compte de la complexité du processus de stigmatisation des femmes. 

Ces catégories ne sont pas statiques, elles sřinscrivent dans une dynamique qui dépend en 

partie de trois variables Ŕ la nature de lřinfraction, la réaction de la famille et la réaction de la 

femme par rapport à son infraction Ŕ qui déterminent le degré de stigmatisation des femmes.  

Les stigmates générés dřabord par lřinfraction commise ensuite par lřincarcération depuis 

lřentrée en détention à travers la mise sous écrou, passant par les processus dřaliénation des 

détenues jusquřà leur sortie influent fortement sur le vécu des carcéral des femmes. 
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loin de se limiter à limiter à lřenvironnement carcéral, ces stigmates les suivent même après 

leur libération.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

332 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

333 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TROISIEME PARTIE 

 PRISON ET SOCIETE: LES 
EFFETS DE LA STIGMATISATION  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« la prison est un monde sans cesse redécouvert et sans cesse 
oublié. Pour autant, cette attention intermittente est un luxe au 
regard du désintérêt pour l’après-prison. Car une fois la liberté 
retrouvée, après la rupture de la levée d’écrou, une autre 
existence débute. Une vie encore moins connue que celle de la 
prison. À croire que les murs sont encore plus hauts après que 
pendant » Portelli & Chanel, (2014 :8-9) 
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Notre recherche sur la stigmatisation des femmes dans les prisons sénégalaises est une 

thématique assez complexe puisquřelle sřinscrit dans un processus qui commence, parfois, 

avec la détention et se poursuit jusquřà la sortie. Lřanalyse de cette stigmatisation se fait à 

travers le prime de plusieurs éléments parmi lesquels figure le regard de la société. 

Le séjour carcéral constitue certes un élément essentiel voir un fait déclencheur du processus 

de stigmatisation des détenu.e.s mais il ne suffit pas pour comprendre leur étiquetage. Le 

point de vue des acteurs extérieurs à la prison apparait pertinent à ce stade pour mieux rendre 

compte des paramètres qui influent fortement sur cette stigmatisation qui ne se limite pas aux 

détenues mais sřétend par effet de contagion ou de contamination morale à leur famille et/ou 

leur entourage. 

Au Sénégal, la problématique des conditions de détention dans les prisons se pose avec acuité. 

Elle aiguise également les représentations sociales sur lřinstitution carcérale et sa population 

alors que le champ de recherche sur la thématique des prisons est quasiment vierge. Les 

études scientifiques relatives aux appréhensions des sénégalais.e.s sur la prison et/ou sur les 

détenu.e.s sont inexistantes. A travers les médias, les ex-détenu.e.s, des hommes pour la 

majorité, dénoncent les conditions de vie dans les pénitenciers sénégalais. Des témoignages 

qui participent à construire un mythe autour de ces lieux dřenfermement.   

Les représentations sociales entretenues par les autochtones sur la prison coloniale demeurent 

encore dans lřimaginaire des sénégalais qui associent ces « cachots » à des lieux de déchéance 

et de décadence sociale. Ces stéréotypes véhiculés depuis des générations continuent 

dřoccuper une place essentielle dans les considérations sociales vis-à-vis de lřinstitution 

carcérale. Cette posture est mieux comprise au regard des pratiques mystiques auxquelles 

sřadonnent certains pour échapper à la prison, dřautres pour apaiser le poids de la détention 

et/ou juste affronter le regard extérieur à la fin de la peine qui semble plus difficile au regard 

des données recueillies.  

La récente politique dřouverture des prisons sénégalaises au monde extérieur par le biais des 

programmes de réinsertion sociale financés et/ou soutenues pour la plupart par des entités 

extérieures (
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Le chapitre 7 revient sur les représentations des sénégalais sur lřinstitution carcérale et sa 

population. En effet, questionner des acteurs extérieurs à la prison a constitué un impératif 

puisquřil a permis de cerner le poids du regard de la société sur la prison mais aussi sur les 

pensionnaires des maisons dřarrêt et de correction du Sénégal. 
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CHAPITRE 7  
REGARDS PLURIELS  DE LA SOCIETE  
SUR LA PRISON   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

En complément aux enquêtes menées en prison, 1000 questionnaires ont été passés à la 

population sénégalaise dans le but de mieux connaître les représentations sociales sur 

lřinstitution carcérale et ses pensionnaires. En effet, la production dřune opinion est à la 

portée de tous et le débat sur les prisons sénégalaises alimente les passions et suscite des 

réactions diverses de la part dřacteurs du milieu (personnels et détenues) comme de la 

population sénégalaise. Cette dernière, pour la plupart, ne connaisse la prison quřà travers des 

informations relayées via les médias nationaux et/ou par le biais de témoignages dřex-

détenu.e.s.  

Les conditions de détention fréquemment dénoncées par des ex-détenu.e.s et/ou par des 

membres dřassociations ou dřorganisations non gouvernementales qui les jugent dégradantes 

voire inhumaines apparaissent parfois comme une source de compassion pour les détenu.e.s et 

leur famille. Ces dénonciations ne laissent guère indifférents certains sénégalais Ŕ dont 200 de 

nos interviewés Ŕ qui nřont pourtant jamais été dans une prison et dřautres (150 personnes) 

dont la visite dřun proche incarcéré a permis dřaccéder une fois dans une geôle même sřils 

précisent être limités dans les espaces réservés aux visiteurs.  

Toutes les personnes rencontrées durant notre enquête considèrent la prison comme une 

source de stigmatisation alors même quřils témoignent de sa nécessité dans la société. Sřil est 

vrai que trois sénégalais sur quatre (75%) ont une connaissance partielle de la réalité carcérale 

et seuls 50% attestent de lřurgence de la construction de nouvelles prisons pour désengorger 

les cachots sénégalais.  
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En outre, lřavis des sénégalais sur la prison et les détenu.e.s est différent selon que 

lřinterviewé eu été en prison ou quřil ait eu un proche incarcéré. Les deux postures éclairent 

sur les pratiques de soutien aux personnes incarcérées qui semblent déterminantes dans la 

réussite ou lřéchec de la réinsertion sociale et influent de manière considérable dans le vécu 

post-carcéral.  

 

1 Une certitude sur les conditions de détention et une méconnaissance de 
la population carcérale. 

 

La politique pénitentiaire du Sénégal a fini par plonger les prisons dans lřombre, les écartant 

du champ des débats et discussions publiques et politiques. Tout semble être fait pour que 

lřon parle le moins possible des prisons, ce silence tend à entretenir des représentations 

sociales erronées sur lřinstitution. Au regard de lřémotion que la prison suscite, lřon est à 

même de comprendre pourquoi les débats sur le carcéral passionne.  

Les stéréotypes sur les prisons sénégalaises symboles de lřhéritage colonial ont contribué à 

entretenir le mythe carcéral sur les conditions de détention et le vécu des détenu.e.s. 

Considérées comme des espaces surpeuplés et vétustes par la majorité304 des interviewé.e.s, 

les prisons du Sénégal ne semblent pas en mesure dřoffrir aux pensionnaires des conditions de 

vie acceptables. La dimension féminine semble être occultée puisque les prisons de femmes 

restent méconnues et les réponses apportées aux caractéristiques de la population carcérale a 

permis dřéclairer cette problématique.  

 

1.1 Une connaissance partielle de la réalité 

 

La médiatisation des débats sur le pénitencier au Sénégal a permis à bon nombre de 

sénégalais de se forger une vision sur les conditions de détention. Ces dernières sont 

présentées comme étant inhumaines et dégradantes, une conception qui a fini par figer 

lřopinion que certains sénégalais.e.s ont sur les établissements pénitentiaires. De par leur 

histoire qui fait date, les prisons sénégalaises sont décrites par la majorité des individus 

interrogés comme étant insalubres, vétustes et surpeuplées alors quřelles ne le sont pas toutes. 

Cette connaissance partielle de la réalité touche aussi la population carcérale. 

 

                                                           
304 Sur les 1000 questionnaires collectés, 910 considèrent que les conditions de détentions sont précaires et inhumaines. 
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1.1.1 Des conditions de détention assez bien connues  
 

Dans la quasi-totalité des pays africains, les prisons sont souvent considérées comme des 

« cimetières de vivants ». Elles sont confrontées à une surpopulation qui a un impact sur les 

conditions de vie des détenu.e.s. et le Sénégal nřéchappe pas à la règle avec ses prisons qui 

datent de lřépoque coloniale.  

En ce sens, les prisons sont décrites par huit sénégalais sur dix (80%) comme des bâtiments 

anciens, des lieux sales marqués par la surpopulation, la promiscuité, lřinsécurité et les 

longues peines.  

La détention dans les geôles sénégalaises se fait dans des chambrées. Ce que la quasi-totalité 

de nos interviewés semble connaitre (97%). Cette pratique de lřenfermement, héritée de 

lřadministration coloniale, consiste à enfermer en grand nombre des pensionnaires dans un 

même local. Dans cette configuration, le nombre de détenu.e.s par chambre peut aller de 15 à 

200 individus voire plus selon les flux dřarrivées et de départs. Cette surpopulation est plus 

habituelle dans les détentions masculines même si par moment les quartiers de femmes en 

sont confrontés. En 2013, au niveau des chambres 9 et 10 de la maison dřarrêt des hommes de 

Rebeuss, le taux dřoccupation était évalué respectivement à 1085 % et 1119 %305. Ce fait est 

mieux compris à la lecture du témoignage de Me Assane Dioma Ndiaye, Président de 

lř
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cibles notamment mineur, homme, femme, femme enceinte, femme avec enfant, homme avec 

enfant et offre une seule possibilité de réponse (soit par oui, non ou ne sais pas).  

Les réponses obtenues divergent considérablement et éclairent nettement sur une 

connaissance partielle de la composition de la population carcérale. En effet, malgré les 

programmes dřencadrement et des structures de prise en charge des mineurs mis en place par 

lřEtat, la situation de cette frange de la population carcérale est mal connue puisque 53% des 

sénégalais pensent quřun mineur ne peut pas être détenu dans une prison et 32% nřen ont 

aucune idée. Seuls 145 répondants affirment avec exactitude quřun mineur peut être enfermé. 

A ce titre, en 2015 sur lřétendue du territoire, 1523 mineurs sont incarcérés. 

En ce qui concerne le genre, les réponses confirment quřil y aurait plus dřhommes que 

femmes dans  les établissements pénitenciers. Un avis qui peut être compris au regard des 

conceptions socio-culturelles à lřégard des femmes dont les rôles sociaux Ŕ maternel et 

nourricier Ŕ semblent moins admettre leur emprisonnement contrairement aux hommes. En 

effet, lřenfermement des hommes est largement plus connu, en témoignent les résultats 

obtenus où tous nos répondants sont unanimes sur lřincarcération masculine. Le rapport 2018 

de lřA
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connaissance partielle sur la composition de la population carcérale est encore plus évidente 

lorsque les questionnements touchent les femmes détenues.  

Lřunivers carcéral est majoritairement masculin, les femmes représentent une minorité de 

détenues, une situation qui a des effets sur la réalité de lřenfermement des hommes et des 

femmes. Il est vrai que les sénégalais semblent disposer dřinformations éparses sur les 

détenu.e.s de façon globale mais très peu ont une connaissance exacte sur les prisons de 

femmes.  
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En dehors des associations féminines Ŕ comme lřAssociation des juristes sénégalaises (AJS) Ŕ 

qui militent en faveur des droits des femmes détenues à travers des actions ponctuelles pour 

lřamélioration de leurs conditions de détention et/ou de mesures de substitution à la peine de 

prison, peu de choses sont  mises en exergue sur les détenues. Pourtant, quotidiennement les 

médias nationaux consacrent des rubriques de faits de société qui pointent des actes de 

déviance féminine tels que lřinfanticide, lřescroquerie, le trafic de drogue, les coups et 

blessures volontaires …   

Dans différentes sphères de la vie sociale sénégalaise, lřégalité entre les hommes et les 

femmes a connu une certaine évolution mais telle nřest pas le cas en prison. La faiblesse 

numérique des femmes, moins de 4% en 2019, a contribué à leur invisibilisation mais elle ne 

suffit pas à expliquer leur marginalisation comme le démontre C. Rostaing (2017). Ce 

traitement fait date et sřinscrit dans une logique de continuité des pratiques réservées aux 

femmes durant la période coloniale. Autrefois, les femmes étaient laissées pour compte aussi 

bien dans lřarchitecture et la construction des prisons que dans la gestion et le traitement 

pénal des détenu.e.s. Les bâtiments qui faisaient offices de prison ne prirent en compte aucune 

spécificité relative aux femmes. Ce manque de considération envers la population carcérale 

féminine perdure et semble davantage marqué les connaissances des sénégalais sur les prisons 

de femmes. 

Par conséquent, la question fermée Ŕ « selon vous, il existe combien de prison pour femmes 

(exclusivement pour les femmes) ? » Ŕ a permis de mieux cerner les connaissances 

particulières quřont les sénégalais sur les prisons de femmes. Elle offrait aux enquêté.e.s un 

seul choix parmi les réponses proposées (0 ; 2 ; 4 ; 6  et + de 6). Le Sénégal compte 37 

établissements pénitentiaires mais deux sont exclusivement destinés aux femmes (la maison 

dřarrêt pour Femmes de Liberté 
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A la suite de lřidentification des prisons de femmes, notre questionnement a glissé sur le 

mode dřenfermement des femmes. 
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1.2.2 La mixité en prison : une inconnue 
 

La problématique de la mixité constitue une thématique non abordée dans les recherches sur 

les prisons sénégalaises. Il en est de même du débat sur la mixité en détention qui ne semble 

pas être à lřordre du jour. Par contre, le principe de la spécification des détenu.e.s selon le 

sexe, en plus dřêtre dans la législation pénitentiaire, est un fait observable dans le milieu 

carcéral sénégalais. De fait, la différence dans le traitement des hommes et des femmes 

détenu.e.s peut être analysée, sous lřangle des effets de la non mixité dans les geôles  

sénégalaises. 
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mal connue en dépit des débats récurrents sur les conditions de détention. Même si elle suscite 

beaucoup de curiosité, la prison est crainte du fait de sa nature dévalorisante. Elle pourrait 

dřailleurs être considérée comme « le stigmate le plus puissant des dispositifs de coercition de 

la justice pénale » (Combessie, 2003:5).  

Communément appelé « casso311» dans le jargon sénégalais, la prison est une figure 

symbolique de lřhéritage colonial sur le territoire national. Sanction pénale étrangère aux us et 

coutumes locaux, la prison a su montrer son efficacité à travers les « effets psychologiques 

déstabilisateurs du maintien de lřindividu dans les liens de la détention » (Thioub, 1999 :67). 

Les recherches de lřhistorien Ibrahima Thioub (1999) sur la santé des détenus dans les prisons 

coloniales renseignent clairement sur « la profondeur des traumatismes psychologiques  aux 

conséquences physiologiques » émanant du vécu carcéral des autochtones. 

La hantise suscitée, par les mesures dřemprisonnement « infâmantes » pratiquées dans les 

prisons des colonies, est restée attachée dans la mémoire collective des sénégalais. Elle  

participe à la construction dřune image négative voire dřun mythe autour de la prison et des 

détenu.e.s. Cela explique sans doute les pratiques mystiques et/ou de purification auxquelles 

sřattèlent les détenu.e.s à leur libération (brûler les vêtements, se laver à la mer…). 

Globalement, le point de vue des sénégalais sur la population carcérale est négatif même si 

certains restent mitigés dans leurs jugements sous prétexte que « nul n’est à l’abri de la 

prison » ou que « personne ne peut échapper à son destin ».  

 

2.1 Un point de vue négatif sur les détenu.e.s 
 

Dispositif méconnu par la plupart des systèmes de justice autochtones, lřoutil carcéral sřest 

imposé comme symbole de domination et de répression. Pour les sénégalais, être 

« prisonnier »  revêt plusieurs significations notamment la privation de la liberté. Cette 

privation ne semble plus se limiter aux déplacements du détenu mais semble avoir un impact 

sur les valeurs de la personne incarcérée mais également sur ses rapports aux autres. Par le 

simple fait de se retrouver en détention, les détenu.e.s Ŕ hommes comme femmes Ŕ sont 

jugé.e.s, étiquetté.e.s bien avant leur condamnation définitive. Cependant, les femmes sont 

doublement stigmatisées en ce quřelles aient transgressées les normes liées au sexe (femmes 

non conformes) mais aussi celles liées au genre. 

 
                                                           
311 Ce concept de « casso » (en langue wolof)  pourrait être une déformation du mot français cachot. Aucune recherche 
scientifique ne permet à ce jour dřen avoir plus dřinformations.  



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

351 

 

 

 

2.1.1  On ne peut pas leur faire confiance »  
 

La confiance est une thématique dřintérêt en sociologie peu exploitée dans les recherches. 

Elle occupe une place essentielle dans les rapports sociaux et renvoie à lřidée quřon peut se 

fier à quelquřun ou à quelque chose. Elément fondamental dans les relations humaines, la 

confiance établit une sorte dřinterconnexions entre les individus et rend solides les rapports au 

sein de la société. Alors que, lřincarcération tend à rompre ce cordon entre la personne 

écrouée et le reste de sa communauté.  
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enfermé constitue un signe qui oriente lřattention sur lřex-détenue et influe sur lřattitude des 

autres qui ont tendance à éviter sa compagnie. Cřest pourquoi, certain.e.s ex-détenu.e.s 

prônent pour le contrôle de lřinformation sur leur emprisonnement dans le but de maintenir ce 

brin de confiance avec leur entourage.  

Par conséquent, le passage en prison est considéré par la majorité des sénégalais comme un 

fait invalidant socialement défini par les « entrepreneurs de morale » pouvant entrainer la 

stigmatisation de lřindividu. 
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sociales quřentretient la population sénégalaise sur le prisonnier. En tant quřoutil de contrôle 

autoritaire, lřinstitution carcérale continue de jouer le rôle qui lui avait été attribué depuis sa 

mise en place à savoir la surveillance des hommes.  
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A lřanalyse des données sur les représentations sociales, il ressort que les femmes subissent 

beaucoup plus le poids social que les hommes, ce qui fait que la honte est plus forte pour les 

détenues. Pourtant, elles commettent très souvent des délits mineurs Ŕ outre lřinfanticide 

(16%) et le trafic de drogue (31%) en 2015 Ŕ parfois non violents. Leur détention est sous-

tendue dans la plupart du temps par des raisons sociales et économiques. Ainsi, un sénégalais 

sur deux (50%) croit que la femme détenue et/ou ex-détenue nřest plus un modèle et en même 

temps 30% formulent lřavis selon lequel la prison nřest pas un lieu pour les femmes.  

Les personnes détenues ou ayant connu la détention sont pour leur part contre le jugement 

porté sur les femmes incarcérées et affirment que la prison ne peut être considérée comme un 

instrument qui inhibe la dignité de la femme ou qui pourrait entacher sa réputation en 

renseignent ces quelques extraits de réponses.  

« Que pensez-vous d’une femme qui est en prison ou qui a été en prison ?  
-« Elle reste une femme comme les autres. La prison ne doit en rien entacher sa 
dignité ;  
- Elle doit retrouver sa vie, sa place dans la société car étant le socle de la vie 
familiale voire de la société ;  
- Cela peut arriver à tout le monde donc il ne sřagit pas dřhomme ou de femme ;  
Une femme est un être humain, elle commet des erreurs et se repent ; 
Cřest pénible et émouvant. Elle doit vraiment souffrir, je crois;  
Elle doit être meurtrie et triste ;  
Cřest la chose la plus difficile à supporter par rapport à lřhomme. 
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Elle a fauté et doit payer sa faute 
 [Extraits de témoignages relatifs aux représentations sociales des sénégalais sur 
lřinstitution carcérale et sa population]. 
 

Par conséquent, le passage des femmes en prison fait quřelles sont perçues comme 

dangereuses et non fréquentables. Elles sont considérées comme des personnes ayant perdues 

leur dignité et surtout leur honneur. Cette conception rigoriste de lřincarcération de la femme 

fait date dans une société sénégalaise patriarcale.  

Subséquemment, notre questionnement a été orienté sur les hommes détenus ou ex-détenus : 

« que pensez-vous d’un homme qui est en prison ou qui a été en prison ? »  
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Par exemple, dans les pratiques en cours dans la société sénégalaise, un homme peut 

fréquenter plusieurs femmes et même se prétendre « libertin » sans être stigmatisé ou étiqueté. 

Alors quřune femme sřadonnant aux mêmes pratiques est lourdement « pointée » du doigt et à 

la limite considérée comme une fille de mauvaises mœurs. Ce paradoxe sous-tendue par des 

stéréotypes ont fini par figer les femmes dans des conduites féminines pensées pour elles et 

auxquelles elles sont tenues de se conformer par peur dřêtre mise à lřécart de la communauté. 

Cette socialisation différenciée apparait finalement comme la règle dans une société régie par 

un système patriarcal, auquel, les femmes adhèrent [in]consciemment puisque cette 

transmission culturelle est faite depuis des générations. 
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lřincarcération du conjoint ou dřun proche, les femmes semblent plus résister au temps 

carcéral. Elles les accompagnent très souvent du début à la fin de la sanction au travers de 

visites régulières et de soutien moral, matériel et parfois financier. 
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quinzaine dřannées, de mettre en œuvre sa politique dřouverture des prisons au monde 

extérieur même sřil faut noter un décalage entre le discours et la réalité. 
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son infraction. Cette posture sřaccompagne dřun changement de discours qui peut être 

compris au regard de la proximité familiale et  des liens affectifs.  

A la question de savoir lřavis de lřinterviewé sur lřacte délinquant de son proche (
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avec ces proches « lointains », lřattitude de ces derniers rejoint celles des membres directs qui 

fournissent leur soutien moral, matériel ou financier au détenu. 

3.1.2 Le soutien moral, matériel en prison et au-delà  
 

Lřanalyse du soutien apportait aux personnes détenues dépend en grande partie de la nature 

des réseaux de relations entretenues avec les proches durant la vie pré-carcérale. Pour les 

proches, lřincarcération dřun membre nécessite dřimportants moyens qui exigent un 

resserrement des liens autour du détenu dans le but de lřaider à traverser cette phase complexe 

quřest lřemprisonnement qui tend à lřisoler du reste de la famille. Le soutien aux détenu.e.s 

participe, de fait, au maintien et à la consolidation des relations entre le dedans et le dehors 

puisquřil reste le seul élément de jonction.  

La personne incarcérée réagit à sa condition de « recluse » et développe des mécanismes de 

survie. Cependant, seul.e.s et sans ressources, la majorité des détenu.e.s espère un soutien de 

lřextérieur pour faire face aux difficiles conditions de détention. 
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3.2 Les personnes directement incarcérées 
 

Notre questionnaire a permis de recueillir le point de vue de 222 détenu.es et/ou ex-détenues  

relatif à lřinstitution carcérale, aux liens avec lřextérieur et au vécu post-carcéral. Les 

réponses collectées éclairent sur un avis quasi-unanime de la vision de ces personnes dont le 

passage en prison constitue une expérience singulière dans leur biographie. Loin des 

considérations « négatives » qui sous-tendent les représentations sociales des sénégalais, les 

discours des personnes ayant connu la détention mettent en exergue un épisode de leur vie, un 

passage obligé voire une décision divine qui a changé leur regard sur la prison. Contrairement 

à dřautres, ces personnes considèrent la prison comme une étape, une parenthèse dans leur 

histoire de vie dont le soutien des proches constitue un élément fondamental qui influe 

fortement dans leur vécu post-carcéral.  

3.2.1 Changement de regard sur la prison 
 

Le regard porté sur la prison varie en fonction du statut de lřinterviewé.e. Lřopinion des 

personnes ayant connu la détention diffère des représentations quřentretiennent les autres 

sénégalais sur la prison. En effet, les 122 détenu.es et/ou ex-détenu.e.s de notre échantillon 

affirment que leur passage en prison constitue une expérience particulière dans leur trajectoire 

de vie même si notre enquête nřa pas permis de recueillir leur avis avant leur détention pour 

mieux mettre en exergue la pertinence et la portée de leurs réponses. Cependant, leurs propos 

ont aidé à établir une comparaison entre les discours des acteurs directement impliqués et 

dřautres qui sont en dehors ou à lřinterface de la prison.  

Ces personnes enquêtées ont diversement vécu leur passage en prison mais restent unanime 

sur la rupture que lřincarcération provoque dans la vie dřun individu. Si 83 interviewé.e.s ont 

vécu leur détention avec sérénité, les 39 autres ont, par contre, subi le choc de lřincarcération 

avant de sřadapter à lřunivers carcéral. Leur passage en prison a fortement influé leur regard 

vis-à-vis de la  prison.  

Plongé dans lřunivers carcéral, celui-ci apparait de lřavis de nos enquêté.e.s comme un milieu 

social « normal » qui vise à mettre à lřécart des individus que la société a jugé comme 

déviants. 
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Lřexpérience carcérale correspond à un épisode spécifique de la biographie de la personne 

écrouée qui génère des subjectivations mais aussi des contraintes quřil faut surpasser pour 

survivre le temps de retrouver la liberté. Cette situation particulière pousse lřincarcéré.e  à 

repenser autrement la prison. Dans ce sillage, certain.e.s enquêté.e.s parlent dřune 

« démystification » de la prison en ce quřelle reste une institution mise en place par la société 

pour sanctionner les personnes quřelle conçoit comme délinquants même si parfois il peut y 

avoir des erreurs. 
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Lorsque lřinfraction est de type criminel, les proches ont plus tendance à abandonner le 

membre incarcéré pour éviter une « contamination morale » puisquřeux aussi vivent 

lřexpérience carcérale élargie (Touraut, 2012). Cette situation est vécue par 25% de nos 

interviewé.e.s qui ne reçoivent plus aucun soutien depuis leur condamnation. Les liens avec 

leur famille nřont pas résisté au crime et surtout à la longue détention. La honte qui sřattache à 

lřacte criminel et la stigmatisation dont lřécrouée est victime, sřétend aussi à ses proches par 

effet de contagion alors quřils  nřont pourtant pas commis de crime.  

Par contre, lorsquřil sřagit quřun délit, les proches semblent ouverts voire compréhensifs à 

lřacte délinquant, ce qui se matérialise par des soutiens multiples. Dans cette 

perspective,  42% des répondants ont révélé avoir été soutenu moralement leurs proches et 

33% lřont fait au niveau matériel durant leur détention, alors que la moitié des enquêté.e.s ont 

reçu une aide financièrement de la part de leurs proches. Lřépreuve de la détention sřétend 

aux proches des détenu.e.s qui « sřapproprient lřexpérience carcérale, transportant sur eux-

mêmes ce quřils supposent être vécu par le détenu. La prison les envahit, elle est 

omniprésente » (Touraut, 2013:81).  

Moralement, les détenu.e.s ont besoin dřun accompagnement pour mieux faire face à la 

période carcérale. Les personnes incarcérées font face à de multiples défis au quotidien et le 

soutien de la famille apparait déterminant dans cette trajectoire. Le fait dřêtre soutenu 

moralement témoigne du maintien des liens avec lřextérieur et apporte un réconfort moral et 

psychologique aux personnes incarcérées. Cet apport tend à apaiser les difficultés du 

quotidien carcéral. En effet, la prison plonge le détenu dans une sorte dřunivers qui tend à 

lřenvelopper dans une monotonie qui entraine impérativement une dépendance économique et 

sociale aux autres voire Ŕ dans certains cas Ŕ des troubles du comportement.  

Par ailleurs, sur le plan financier, lřincarcération dřun proche nécessite dřimportants moyens 

quřil faut déployer sur le long terme puisquřils restent liés à la durée de la peine. Aux coûts 

des déplacements Ŕ parfois de ville en ville ou de région en région Ŕ viennent sřajouter les 

charges inhérentes à la détention notamment pour lřachat de produits autorisés en détention. 
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En somme, le soutien aux personnes incarcérées demeure un facteur essentiel du vécu carcéral 

des détenu.e.s mais aussi un élément constitutif du processus de réinsertion sociale. En effet, 

les visites, source de réconfort pour la plupart des détenu.e.s, viennent atténuer la rupture 

dřavec le monde extérieur. Au-delà de lřaspect moral, les familles apportent une aide 

matérielle et/ou financière au membre incarcéré. Il est à noter que la nature de ces soutiens 

reste tributaire du type dřinfraction commis mais aussi des caractéristiques du réseau de 

relations sociales entretenues par le détenu avec ses proches avant lřincarcération. Par 

conséquent, les proches (les conjoints, parents, frères, sœurs) apparaissent comme les 

principales sources de soutiens aux détenu.e.s. 

3.2.3 Le vécu post-carcéral  
 

La libération marque pour les détenu.e.s la fin dřune sanction et le début dřune nouvelle 

période qui correspond au vécu post-carcéral où les sortants sont très souvent confrontés à des 

difficultés de trouver un logement, un emploi voire à se réinsérer socialement.  

A la question de savoir quelle est la période la plus difficile pour une personne 

détenue (homme et femme)? Plus de 80% des répondants affirment la période post-carcérale. 

En effet, lřélargissement des détenu.e.s correspond pour certain.e.s à la continuité du 

châtiment vécu en prison, une sorte de « peine après la peine » (Noali, 2016) ponctuée par des 

ruptures familiales et économiques qui hypothèquent toute chance de réinsertion sociale.  

« Ex-détenu.e.s », « ancien.ne.s prisonnier.e.s », « sortants de prison » constituent des 

appellations qui renvoient au passé carcéral de la personne et qui demeurent des « stigmates » 

qui sřattachent à la personnalité de lřex-déviant.e malgré la fin de sa peine. Cet étiquetage 

entraine une sorte de catégorisation de lřex-détenu.e. dont lřimage renvoie constamment à son 

passage en prison. Ainsi, le statut dřex-prisonnier.e reste constitutif dans le regard porté par 

les autres sur la personne élargie. Cette désignation a de multiples conséquences aussi bien 

dans lřéchec des relations familiales, conjugales que dans la réussite économique de la 

personne libérée.  

Par conséquent, la plupart des personnes libérées peinent à trouver un emploi. Le casier 

judiciaire Ŕ preuve des faits de condamnations pénales dřun individu Ŕ  pièce demandée très 

souvent dans les dépôts de candidatures lors de la recherche dřun emploi, exclut dřoffice les 

ex-détenu.e.s puisquřil rappelle le passé judiciaire du demandeur dřemploi, ce qui constitue 
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un véritable handicap. Parfois, le motif de leur condamnation démotive certain.e.s qui 

préfèrent sřabstenir de rechercher un travail dans lřadministration.  

Par ailleurs, lorsquřil sřagit du secteur informel, la mise en place dřune activité nécessite des 

moyens financiers alors que les ex-détenu.e.s sont très souvent laissé.e.s à elles/eux-mêmes. 

Ces personnes sortent de prison sans ressources dans une quasi-dépendance des rares proches 

qui leur apportent un soutien financier.  

En dehors du manque de ressources financières, les ex-détenu.e.s sont confrontées à un 

problème de formation qui pourtant devrait être régler durant la détention puisque dans la 

politique de réinsertion sociale que mène lřadministration pénitentiaire, la formation occupe 

une place centrale. Cette situation met à nu le défaut de formation adaptée voire lřabsence de 

formations réelles pouvant répondre aux besoins du marché de lřemploi au Sénégal.  

Lřinadaptation voire lřéchec de la politique de réinsertion sociale peut être compris au regard 

du rapport entre la quantité et la qualité des formations faites aux profits des détenu.e.s et le 

nombre de bénéficiaires par rapport à la population carcérale globale : ce qui semble 

insignifiant pour leur assurer des connaissances et une bonne maitrise dans un domaine 

dřactivités.  

Le vécu post-carcéral apparait à côté de lřincarcération et de la détention comme lřépisode la 

plus difficile. En prison, toutes les personnes ont le même statut « détenu.e.s »,  mais elles 

affrontent différemment le regard de la société. Le soutien des proches aide certain.e.s à 

surpasser la douleur de lřenfermement et tend à maintenir les relations avec lřextérieur alors 

que dřautres vivent depuis leur incarcération dans un total isolement privé de liens familiaux. 

Une fois la fin de la sanction, ces derniers peinent à retourner une vie normale dans la société 

puisquřils sont sans attache familiale. Parfois, sans emploi, dans une totale précarité, ces 

jeunes pour la majorité butent sur des difficultés liées à la survie mais aussi à la réinsertion 

sociale. Cette condition hypothèque dans la plupart des cas, le vécu de certain.e.s ex-

détenu.e.s dont le retour en prison est inéluctable.  

En définitive, parallèlement aux enquêtes menées en prison, il a paru pertinent de recueillir les 

représentations sociales des sénégalais.e.s sur lřinstitution et la population carcérale. Les 

réponses obtenues ont permis de mieux comprendre la construction du « mythe » autour de la 

prison qui demeure un endroit craint et un lieu stigmatisant qui inhibe toutes les rites de 

protection de lřindividu et le souille à jamais. Il est vrai que les médias ont permis à certain.e.s 
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sénégalais.e.s de disposer dřinformations sur les prisons et les détenues et de se forger une 

opinion, cependant, dans la réalité, lřenfermement dans ses aspects les plus spécifiques 

notamment sur les femmes détenues reste méconnu par la majorité des interviewé.e.s. 

Il ressort des données collectées que la quasi-totalité de nos enquêtées ont une perception 

négative sur lřoutil carcéral et cette considération empreinte fortement leur avis sur les 

détenu.e.s qui sont souvent jugé.e.s comme des criminels que la prison doit punir et corriger.  

Par contre, cette conception ne semble pas être la même pour les personnes ayant fait 

lřexpérience de la prison. Ces dernières ont un discours plus positif allant des détenu.e.s et /ou 

des ex-détenu.e.s et conçoivent le passage en prison comme une expérience particulière certes 

Ŕ puisquřil sřagit dřune sanction stigmatisante Ŕ  mais souvent normale dans la vie dřune 

personne quřil faut prendre comme tel. Par conséquent, aller en prison, ne détermine pas le 

caractère bon ou mauvais dřune personne puisque toutes les personnes incarcérées ne sont pas 

toutes coupables et que « tout un chacun peut, un jour, se retrouver en prison ». 

En outre, si le jugement dissocie le criminel de lřinnocent, le poids des représentations 

sociales a permis de comprendre que lřinstitution carcérale a réussi à construire socialement 

une image du criminel par le simple fait dřêtre écroué.e. Au final, tout semble être fait pour 

maintenir cacher la réalité carcérale dans le but de perpétuer le système ainsi que le mythe 

carcéral, « en maintenant les citoyens dans lřignorance des approximations et des 

simplifications peut-être excessives des processus de répression pénale » (Combessie, 

2002 :76). Cette ignorance contribue à façonner des stéréotypes à lřendroit de personnes 

privées de liberté sans distinction de statut (prévenu.e ou condamné.e).  
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CHAPITRE 8  
LES DIFFICULTES  DE REINSERTION DES EX-
DETENUES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Quelle vie pour les femmes après un séjour carcéral? ». 

Le vécu post-carcéral reste une étape essentielle dans lřétude du processus de stigmatisation 

des femmes. Il permet de questionner et dřobserver les dynamiques sociétales et les logiques 

dřexclusion et dřinclusion des ex-détenues dans leur famille mais aussi dans la société. Au 

Sénégal, les femmes élargies de prison ne témoignent quasiment pas sur leur vécu post-

carcéral. De fait, la méconnaissance des prisons de femmes ou de la détention des femmes au 

Sénégal touche aussi « la vie après la peine » (Portelli et Chanel, 2014). En effet, une 

centaine316 de femmes sortent chaque année de prison, sans travail, sans logement. Sans 

service dřaccompagnement Ŕ à lřimage des Services pénitentiaire dřinsertion et de probation  

(SPIP)317  en France Ŕ, les ex-détenues sont livrées à elles-mêmes, une libération brutale voire 

« une sortie sèche ».  

Dans le cadre de nos enquêtes, cinquante femmes ont accepté de témoigner sur leur vie post-

carcérale. Elles partagent pour la plupart des stigmates communs liés à leur identité sociale 

marquée pour lřessentiel par leur statut dřex-détenue. Cette situation a conduit à leur 

                                                           
316 Comme pour les visites, le nombre exact de détenues élargies de prison reste méconnu. Cette situation est due au fait que 
les statistiques relatives aux détenu.e.s  libérées restent inaccessibles, ce qui, en outre ne permet pas  de disposer du taux de 
récidive. 
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catégorisation en tant quřindividus déviants ayant transgressé des normes sociales et 

juridiques. Ainsi, la réinsertion des ex-détenues soulève la problématique du retour des 

femmes dans la société sénégalaise qui demeure tributaire des dispositions relatives à 

lřaccueil, au soutien, à la reconstruction et à la réintégration sociale et économique des ex-

détenues que lřenfermement tend à gâcher.  

 Dans le contexte sénégalais, les pesanteurs sociales et culturelles sont beaucoup plus fortes 

chez les femmes qui doivent être impérativement des modèles dans la société. Elles ont moins 

droit à lřerreur et entrer en prison, cřest être non-conforme aux attentes sociales.  

Par conséquent, le simple fait de désigner un individu comme déviant peut contribuer à en 

faire réellement un. Certains comportements et valeurs conduisent à la désignation de 

lřindividu, à son étiquetage (Becker, 1985). La stigmatisation résulte dřun phénomène 

dřétiquetage en ce sens que lřopinion négative que les autres ont sur un individu aurait des 

effets négatifs durables sur la perception quřune personne a dřelle-même (Le Breton, 

2004 :86). Dans un cas normal, une faute dévoilée publiquement engendre la honte, la 

culpabilité et enfin le châtiment moral. Ces sentiments dépendent de lřappréhension quřont les 

ex-détenu.e.s « stigmatisables », de la manière dont les autres les perçoivent. Socialement 

stigmatisées par le simple fait dřavoir été en prison, les ex-détenues doivent apprendre à 

composer avec le fait de ne pas correspondre à lřimage de la femme idéale.   

De lřarrestation qui est très souvent vécue comme une humiliation318, allant des aller et retour 

au parquet, jusquřà la mise sous mandat de dépôt, les femmes traversent des situations assez 

complexes qui sont génératrices de stigmates. Ces stigmates ne se limitent pas à la période de 

détention mais poursuivent certaines même après leur libération. Ils empreintent sur le 

quotidien de ces ex-détenues inhibant toute leur chance de se reconstruire. 

Sřil est vrai que la libération doit permettre à lřex-détenue de réintégrer la société après avoir 

purgé sa peine et de se reconstruire. Force est, cependant, de reconnaitre que la libération 

constitue un lourd fardeau pour les femmes libérées du fait de lřétiquette dř « ex-détenue » qui 

leur est tout le temps infligé contribuant à rendre difficile voire impossible leur retour dans 

leur famille et au-delà dans la société.  

                                                           
318Beaucoup de détenues conçoivent la venue de la police ou de la gendarmerie pour les arrêter au niveau de leur domicile 
comme humiliation et cela participe à la propagation des  informations sur leur détention et rend leur vécu carcéral comme 
post-carcéral difficiles puisque cela renforce les préjugés à leur endroit. 
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En quoi le retour familial des ex-détenues est-il difficile ? Comment et pourquoi ces sortantes 

de prison sont-elles stigmatisées ? 
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1.1 L’exclusion par la famille  
 

A leur libération, certaines ex-détenues bien quřaccueillies par leur famille se voient reléguer 

voire marginaliser dans lřespace familial. Elles nřoccupent plus la place quřelles avaient avant 

leur incarcération. Cette condition touche davantage les femmes sans enfant pour qui le 

domicile des parents constitue leur lieu dřhébergement. En cohabitation avec dřautres proches 

Ŕ frères et sœurs Ŕ ces femmes acceptées à leur sortie de prison Ŕ puisquřelles sont accueillies 

par leur famille Ŕ sont pourtant mises à lřécart, ignorées dans lřenvironnement familial. Cette 

situation nřest pas sans conséquence sur leur psychologie, leur quotidien post-carcéral et leur 

reconstruction.  

Dans ce contexte, certaines ex-détenues subissent ce stigmate. 
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Le délit situe, certes, la détenue dans la hiérarchie carcérale mais constitue également un 

critère qui joue dans la nature des liens entre le dedans [les femmes détenues] et le dehors [la 

famille]. Une détenue écrouée pour une infraction délictuelle à trois chances sur cinq de se 

voir soutenir par sa famille à lřopposé dřune femme incarcérée pour un délit criminel. Cette 

dernière a tendance à être isolée que ce soit en prison mais aussi au sein de la famille. De plus, 

les actes criminelles sont caractéristiques des longs séjours qui parfois finissent par user les 

proches.  Un fait qui ressort dans les confidences de Faye. 

Faye, 37ans restauratrice, divorcée sans enfant avait déjà eu maille à partir avec 
la justice mais au final, elle n’a pas été incarcérée. Durant cette période où elle 
valsait entre le tribunal et leur domicile familial,  elle a eu à recevoir, d’après elle, 
le soutien de sa famille. Mais lorsqu’elle a eu un problème criminel, elle s’est 
sentie seule face à son forfait et durant son séjour en prison qui a duré cinq 
longues années, les rares soutiens qu’elle avait, venaient de sa mère.  

« Tout dépend de la nature de la faute commise. Moi jřai eu un problème avec la 
justice quand jřavais 23 ans pour une affaire dřescroquerie. Jřétais mariée et jřai 
reçu un grand soutien de la part de mon mari mais aussi de mes parents et de mes 
frères et sœurs. Cependant, quand jřai été incarcérée pour infanticide, non 
seulement mon mari mřa quitté et ma famille ne me parlait pas. Seule ma mère est 
venue durant mes cinq années de prison me voir et cela cřétait plus à la fin de ma 
peine. Je crois même que cřétait pour que je puisse venir à la maison à ma 
libération. Lorsque je suis sortie comme je soutenais beaucoup ma maman avant 
ma détention, elle a fini par convaincre le reste de la famille pour quřil mřaccueille 
à mon retour. Le jour de mon élargissement, ma maman est venue me prendre, 
nous sommes parties à la maison mais ce nřest plus comme avant. Rien ne sera 
plus comme avant, je crois. Je suis là, sous leur toit, mais je ne suis pas acceptée. 
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les autres membres de la famille. Après le décès de son mari, Ndiaye rejoint le 
domicile qu’elle avait offert à sa maman où un appartement est mis à sa 
disposition. Considérée et respectée dans la sphère familiale, son passage en 
prison pour trafics de drogue a tout changé.  

« La vie peut être parfois injuste. Jřavais une certaine honorabilité au sein de ma 
famille. Jřétais respectée et tous mes désirs étaient exécutés parce que jřétais en 
quelque sorte le modèle, le pourvoyeur de ressources aussi. Jřétais vraiment 
considérée par mes parents, mes frères et sœurs. Mais quand jřai été condamnée 
pour 10 ans de prison, jřavais lřimpression quřêtre « un exclus » non seulement du 
système mais même de ma famille. Je ne décidais plus de rien, on ne me demandait 
pas dřavis, on ne mřinformait pas. 
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1.1.2 L’exil comme solution 
 

La détresse psychologique qui accompagne lřexclusion familiale des femmes pousse parfois 

certaines à opter pour la migration dans le but de sřexiler loin de leur famille pour un temps 

relativement long. La plupart des ex-détenues sans enfant préfèrent voyager  pour sřoffrir des 

opportunités de se reconstruire.  

« Cela va faire 11 mois que jřai quitté chez mes parents. Je ne les ai plus revus ; Il 
fallait que je quitte le domicile familial pour me donner une chance de me refaire. 
Cřétait très important pour moi et je crois que je vois les preuves ». [Ndour, 38 ans, 
célibataire, ex-détenue 5 ans pour infanticide].  

Sřéloigner de la famille nécessite des moyens dans un contexte de sortie de prison caractérisé 

par le manque de ressources. En dépit de ces contraintes, certaines femmes quittent la cellule 

familiale et sřoctroient de nouvelles identités pour cacher leur stigmate dř « ex-détenue » dans 

lřobjectif de trouver du travail pour mieux redémarrer leur vie.  

Cela fait 5 ans que je vis dans cette région. Ici, les gens me connaissent sous le 
nom de Tata 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

374 

 

 

malgré eux. Je crois que je les faisais honte dans le village surtout que mon père 
était un notable très respecté et était cité en bon exemple par tous les habitants. La 
cohabitation avec mes frères et sœurs était teintée de médisances et de disputes et 
cela me dévastait psychologiquement et physiquement surtout venant de ma 
famille. 
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ans. Finalement, je me sens encore condamnée pour toujours.  [Aramakho, 40 ans, 
ex-détenue 10 ans pour trafics de drogue]. 

A travers ces biographies dřex-détenues, il est vrai que le départ du cadre familial est 

conditionné par la nature des rapports entre les femmes et leurs proches. En effet, disposer 

dřun stigmate ne suffit à être discrédité, mais cřest du type de rapport social quřentretient 

lřindividu discrédité dans un contexte et un moment donné dont dépend en grande partie sa 

stigmatisation (Goffman, 1975 [1963]). Par conséquent, certaines ex-détenues sont mises à 

lřécart, isolées, stigmatisées et à la limite exclues du cercle familial en ce quřelles renvoient à 

lřimage dřindividus déviants, de femmes non conformes socialement. Finalement, le passé 

carcéral des femmes tend à les discréditer aussi bien au sein de la famille et dans la société.  

Cette exclusion  familiale des femmes Ŕ sans enfant Ŕ entraîne  souvent le départ de ces 

dernières du cadre familial dans le but de se reconstruire et de recommencer une nouvelle vie. 

Ces  « revenantes » sont alors partagées entre les choix opposés des membres de la famille 

dont certains considèrent ces ex-détenues comme des individus fragilisés par la détention et 

quřil faille aider à se réinsérer. 
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dépendent certes des contextes et des cultures mais les normes souvent implicites au Sénégal 

imposent aux femmes le mariage et la fécondité à un certain âge. 
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enfants et jřespère que cela pourra changer ». [F.Thiam, 38 ans, 5 ans pour 
escroquerie]. 

Au-delà de la dépendance économique et des considérations sociales vis-à-vis du statut dřex-

détenue, certaines femmes acceptent cette polygamie imposée à cause des enfants. En effet,  

certaines mères ex-détenues optent de rester pour éviter la dislocation de la cellule familiale. 

En réalité, il ressort des témoignages recueillis que la plupart des ex-détenues avec enfant, se 

soumet au statut de polygame de leur époux dans le but de préserver les liens familiaux. Elles 

craignent les ruptures familiales lourdes de conséquences surtout sur les enfants. Par 

conséquent, elles choisissent de subir cette condition ubuesque pour protéger leurs enfants. 

Le cas de Wade, 47ans, ex-détenue pour trafics de drogue, commerçante et mère 
de 4 enfants est illustratif. Durant sa détention, son mari a choisi de prendre en 
secondes noces une fille de 20 ans. Par le biais des visites, l’information lui 
parvient en prison mais elle ne renonce pas pour autant au mariage et son mari 
n’a pas non plus demander le divorce. Retrouvée lors d’un entretien après sa 
peine, elle me confie :  
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1.2.2 Le stigmate de la divorcée 
 

Si le divorce peut être une source de promotion sociale pour les femmes (Dial, 2008), cette 

assertion ne semble pas valable pour les ex-détenues. Beaucoup dřentre-elles tentent de fuir le 

stigmate de la divorcée dans une société où lřinstitution du mariage valorise la femme et le 

célibat définitif est mal vu. Pour ce faire, elles choisissent de subir les difficultés liées à la 

répudiation ou à lřabandon du mari juste pour rester dans la sphère conjugale. En effet, 

lřřintensité du mariage de même que son évolution, mettent à nu la valeur qui est attachée à 

celui-ci dans la société sénégalaise où lřenvironnement culturel et religieux lui est favorable et 

tend à en faire un phénomène culturel à généraliser.  

Il est vrai quřà un certain stade de la vie trouver un époux constitue une difficulté pour 

beaucoup de femmes âgées [39 à 50 ans]. Ce biais est plus grand pour celles ayant connu une 

incarcération. Le choix fait par certaines femmes de rester dans le mariage malgré les 

difficultés peut être comprise au regard des considérations socioculturelles relatives au statut 

de «  divorcée ».   

Au Sénégal, les couples ne semblent plus tenir et les chiffres sont révélateurs. En 2013, 

126.286 divorces320 ont été répertoriés (Ansd, 2013). Malgré le fait que le divorce reste un 

phénomène sociétal, il demeure encore tabou dans la société sénégalaise. Certaines femmes 

divorcées sont stigmatisées par le regard dévalorisant porté sur leur séparation. Ces étiquettes 

sřintensifient lorsquřelles divorcent à deux reprises, elles sont alors traitées comme des 

femmes de mœurs légères. Stigmatisées et marginalisées, elles peinent à se remarier. 
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femme à son mari est un devoir religieux et un gage pour entrer au paradis. Les contraintes 

sont nombreuses pour les femmes sénégalaises et leur liberté restreinte quand elles veulent 

divorcer. En effet, dans le cadre dřun divorce coutumier, lřhomme nřa besoin que de deux 

témoins adultes pour se séparer de son épouse tandis que la femme peut faire toutes les 

démarches pour la séparation mais la décision finale revient toujours à lřhomme.  

Dans le contexte de notre recherche, les femmes ex-détenues ne semblent pas vouloir ajouter 

un stigmate à celui quřelles portent déjà. Le divorce apparait comme un risque social qui tend 

à les exposer à de nouvelles vulnérabilités.  

Thioro, 42 ans, mère de 7 enfants a choisi de rester pour ses enfants. Elle affirme 
n’avoir plus la force de recommencer une nouvelle vie. Du moment que son mari 
n’a pas demandé le divorce, elle ne va pas non plus le demander. 
Je reste parce que je ne vois pas de raison de divorcer. Jřai fait 10 ans en prison, et 
je ne vois plus dans cette vie des choses qui me feront mal. Jřai galéré, souffert et 
jřai fait souffrir ma famille. Comme mon mari a compris que jřétais innocente et 
quřil sřagit juste dřune erreur de justice alors je ne vois pas de raison pour 
demander le divorce. Il ne mřa rien dit et je ne lui ai rien dit. Jřai des regrets certes 
dřavoir été au mauvais endroit, au mauvais moment mais jřaccepte mon sort. Je 
suis âgée et jřai des enfants alors je reste dans ce ménage quřil pleuve, vente ou 
neige.  
Et si ton mari veut divorcer ?  
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Le cas des ex-détenues semblent plus complexes puisquřelles sont obligées de subir, par 

dépendance économique et financière, les aléas de la polygamie. 

 

2 Une réinsertion hypothéquée 
 

La prison joue-t-elle réellement son rôle ? Comment préparer une réinsertion sociale dans un 

lieu qui désocialise, déresponsabilise et fragilise ? Ces questionnements soulèvent la 

pertinence de la mission de la réinsertion sociale. Sřil est dřune évidence que la mission de 

gardes des détenu.e.s est bien jouée par lřinstitution carcérale, celle de la réinsertion sociale, 

par contre, bute sur des difficultés. En effet, la prison constitue le premier cadre au sein 

duquel se prépare la réinsertion sociale des détenues dont lřéchec ou la réussite pourra être 

évalué postérieurement après la libération.  

Cependant, nos observations effectuées dans les détentions sénégalaises ont permis de relever 

au-delà de lřabsence dřune véritable politique de réinsertion sociale dû à un manque de 

moyens financiers, humains et matériels, une priorisation des objectifs de lřadministration 

pénitentiaire sur lřimpératif de sécurité. 
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aux détenues de disposer de sources de revenus en prison pour préparer leur retour dans la 

société. De plus, le casier judiciaire, considéré comme un véritable certificat de chômage 

alourdit le devenir de certaines ex-détenues. Pour les ex-détenues ayant une activité 

indépendante avant leur incarcération, elles procèdent à un stand-by du fait du manque de 

moyens qui diffère par la même occasion leur reprise dřactivité.    

2.1 Une précarité certaine 
 

Au-delà de ses affaires personnelles, en sortant de prison, la femme libérée a en sa possession 

son billet de sortie qui matérialise la fin de sa peine. Outre, ce document physique, sa 

condamnation est inscrite au fichier du tribunal, ce qui est transcrit dans son casier judiciaire Ŕ 

un document qui renseigne sur le passé pénal dřun individu Ŕ.  

La plupart des détenues sortent de prison sans ressources puisquřelles ne mènent aucun travail 

rémunéré durant leur détention. Les femmes rencontrées vivaient Ŕ la quasi-majorité Ŕ dans 

une totale oisiveté dont la conséquence directe est le manque de ressources à la fin de leur 

peine. Cette situation entraine, très souvent, une dépendance économique.  

Le manque de moyens financiers hypothèque le vécu post-carcéral des ex-détenues qui 

peinent à lancer une activité génératrice de revenus (A
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avec Mbeugué 50 ans, divorcée, ex-détenue pour associations de malfaiteurs permet de mieux 

saisir ce stigmate : 

« Jřavais 40 ans avant dřentrer ici (en prison) et je suis sortie à lřâge de 50 ans. Où 
vais-je trouver un emploi, du travail à 50 ans. Je me dis que je nřai plus dřavenir à 
construire, je nřai plus de contact avec mes enfants et je ne sais même pas où se 
trouve mon ex famille (mon mari et mes enfants). Pas de travail, pas de toit, pas de 
famille, alors comment retourner dans la société ? Finalement je me demande si ce 
nřest pas mieux de retourner en prison. Je vis chez une de mes sœurs mais cřest 
difficile pour elle de devoir tout le temps rappeler ses enfants à lřordre parce quřils 
ne cessent de mřétiqueter comme une délinquante, moi leur tante. Cřest dure ce 
manque de respect. Je suis sortie de prison les mains vides. Dans de telles 
conditions, ce nřest pas possible de se reconstruire et tu sais avec les femmes, la 
vieillesse nřattend pas. 
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disposent dřaucun accompagnement. De fait, elles butent sur des difficultés relatives à leur 

réinsertion sociale et économique.  

Paradoxalement, si le but de la réinsertion sociale est  la cessation de comportements 

délictueux, le contexte sénégalais ne semble pas offrir aux femmes ex-détenues des 

opportunités de se réinsérer dans la société. De nos entretiens, il apparait clairement que les 

femmes ex-détenues ont la volonté de se reconstruire et surtout de réintégrer la société mais 

elles ne bénéficient pas dřaccompagnement encore moins de soutien financier ou matériel 

pour exercer une activité qui puisse les octroyer une source de revenus. Lřaccompagnement, 

tel quřil soit, est une donnée essentielle pour les femmes ex-détenues qui sortent de prison la 

plupart du temps dans une grande précarité.  

Dianatou, 43 ans, mère de 2 enfants a purgé une peine de 10 ans pour trafics de 
drogue avant d’être élargie de prison. Elle confie :« Je trouve que cřest injuste. Il 
est vrai que jřai fauté mais jřai pris 10 ans pour ma faute. Maintenant que je finis 
ma peine et que je sors de prison, jřai lřimpression quřil me reste une autre peine. 
Je ne cesse de me questionner quotidiennement et je peine à comprendre. Jřai envie 
de me reconstruire, de faire le commerce mais personne ne mřaide, personne ne me 
soutient et pourtant jřen connais des proches qui sont riches mais je ne comprends 
pourquoi ils ne mřaident pas. 
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Diop, 32 ans, est commerçante. Après avoir purgé sa peine, elle sort de prison les 
mains vides, sans ressources, elle nous raconte qu’elle laisse le temps passé un peu 
avant de reprendre son activité : le commerce.  

« Il nřy a rien qui puisse justifier une peine de 10 ans pour une femme et surtout 
pour une chose que je nřai pas faite. Parfois, je me remémore des moments passés 
en détention où jřai réellement souffert, mais là, jřai lřimpression que je souffre 
plus aujourdřhui. Je ne vais pas me laisser abattre, je colmate par ci et par là des 
sous et si jřai une somme constante, je vais partir loin pour reprendre mon 
commerce. Peut-être dřici trois mois. En prison, avec les visites, je recevais de 
lřargent mais je le dépensais très vite parce quřil fallait survivre. Je vais épargner et 
dès que jřai la somme quřil me faut environ un million (environ 1500 euros), je 
vais relancer mon commerce. [Diop, 32 ans, 10 ans trafics de drogue]. 

La détermination de Diop semble rejoindre celle de Sow, 40 ans. Cependant, cette dernière 

compte sur lřappui de sa mère pour disposer de fonds afin de relancer son activité 

commerciale.  

 « Je peux te lřavouer à toi [me fixant du regard], sřil y a bien une chose qui est 
plus dure que la prison : cřest la sortie. Je lřai vraiment comprise. En sortant, je me 
suis dite comme jřai purgé ma peine alors je peux être tranquille mais 
malheureusement cřest sans compter sur lřattitude de mes proches. Cřest dur. Je 
suis sortie avec les mains vides, nu třétais ma mère, je crois quřon nřaurait pas le 
prix du taxi. 
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Pourquoi êtes –vous séparés ?  
Je peux te le dire comme cet entretien est confidentiel. Il mřa pris en flagrant délit 
dřadultère mais je ne peux pas te dire avec qui. Je tente de me reconstruire seule. 
Mais comme je viens de sortir de prison, jřattends un peu pour reprendre mes 
activités ?  
Quelles activités ?  
Tu ne sais pas ! 
Non, je ne sais pas. 
Tima (notre intermédiaire) ne třa pas dit ? (Elle sourit avant de reprendre) tu veux 
juste que je te le confirme mais tu sais. Elle se décide enfin à parler.  
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ces femmes tentent quotidiennement de contrôler lřinformation relative à leur 

détention. Une attitude qui teinte leur interaction et qui met en exergue la difficulté 

de leur retour en société.  

2.2 Un retour en société délicat 
 

Le passage en prison demeure une trace indélébile dans la biographie des femmes. 
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Sira, 30 ans, ancienne détenue pour coups et blessures volontaires a fini de faire la 
une des débats de son quartier à la suite de son altercation avec une de ses 
voisines qu’elle a fini par blesser. Elle raconte son quotidien post-carcéral et son 
incapacité à affronter le regard des autres. Elle affirme que son passage en prison 
ne cesse de hanter son quotidien.  
« Cela fait trois mois que je suis sortie de prison, je ne sors plus de chez moi. Je 
crois quřon ne se sépare jamais de la prison. Partout où je vais elle me poursuit. 
Quand je suis allée chercher du travail, jřy ai trouvé des gens que je connaissais et 
qui habitent le quartier. A peine les ai-je salués et les regards étaient fixés sur moi, 
je savais que cela signifiait quelque chose. Je me suis sentie comme une intruse, 
jřétais gênée et très gênée. Je savais que je ne pouvais pas trouver du travail là-bas. 
Cřest pareil, quand je sors pour vaquer à des occupations, les regards des autres en 
disent longs. Les commérages, les rumeurs, les médisances, il faut avoir de la force 
pour affronter la vie après un séjour carcéral. Je nřai plus envie de sortir de chez 
moi, jřai payé pour ma faute mais malgré cela, jřai lřimpression que je reste une 
éternelle détenue. [Sira 30 ans, ex-détenue 2 mois pour CBV].  
 
Le récit de Sira rejoint celui de Nafissa 27 ans, elle aussi ex-détenue pour CBV. 
Elle a su cacher son stigmate mais malheureusement, son passé va la rattraper au 
moment où elle l’espérait le moins.  
« 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

390 

 

 

Le quotidien des femmes ex-détenues reste ponctué par un effort continu de se départir de leur 

passage en prison et se construire une nouvelle identité dénuée de la parenthèse carcérale. 

Elles demeurent confrontées à des situations qui sans cesse les rappellent leur statut dřex-

détenue et surtout les renvoient à leur passé délinquant. Un état de fait qui ressort du récit de 

Bassène, 42 ans, mère de trois enfants, ex-détenue pour trafic de drogue.  

Bassène, 42 ans, fait partie des femmes qui ont eu la chance de maintenir les liens 
conjugaux malgré son passage en détention. Elle évolue dans un ménage polygame 
et partage le domicile conjugal avec ses coépouses (deux autres femmes). Elle 
essuie quotidiennement les médisances et les attaques faites à son encontre par ses 
coépouses qui ne cessent de rappeler aux enfants de Bassène, la carrière 
délinquante de leur mère sanctionnée par son incarcération à chaque fois que 
l’occasion se présente. Elle raconte un climat explosif que vivent fréquemment ses 
enfants et les chocs que sa stigmatisation engendre. 
« Pour le bien être de mes enfants, je suis dans une dynamique de quitter le 
domicile conjugal et essayer de mřinstaller ailleurs avec mes enfants. Le climat de 
la maison est tendu et à la limite invivable pour les mômes. Il suffit que leur père 
soit absent de la maison pour que les disputes commencent et cela va de mal en 
pire. Ma détention est quotidiennement remise sous le feu des projecteurs. Moi, 
cela ne fait plus rien parce que je suis innocente, je me suis fait piégée. Malgré 
cette peine injuste que jřai purgée, je suis quitte avec ma conscience. Mais je ne 
peux accepter quřon fasse du mal à mes enfants et trop cřest trop. Je nřen peux 
plus. Jřéchange avec mon frère pour quřil héberge mes enfants le temps que je 
reprenne mon commerce pour pouvoir me payer un loyer et mřy installer avec mes 
enfants.  
Et votre mari qu’est-ce qu’il dit?  
Il nřest jamais là quand on fait du mal à mes enfants. Elles (ses coépouses) 
attendent toujours quřil soit hors de la maison pour les provocations. Cela ne peut 
plus continuer. Mes enfants vivent sans cesse le cauchemar de ma détention, qui 
leur est rappeler sans cesse. 
Qui est ce qui surveillait vos enfants lors de votre incarcération ?  
Ma belle-mère vivait encore. Elle est décédée un mois avant ma libération. Cřest 
elle qui a entretenu mes enfants depuis lřéclatement de mon problème. Ce qui est 
choquant, cřest que mon incarcération risque de faire tâche dřhuile dans la vie de 
mes enfants. Cřest ce qui me fait mal. Même après 10 ans, mon séjour carcéral 
reste encore dřactualité. [Bassène, 42 ans, ex-détenue 10 ans pour trafics de 
drogue].   

Au regard des confidences recueillies, il est vrai que lřincarcération des femmes, censée les 

dissuader de leurs comportements déviants, finit très souvent par être une expérience 

stigmatisant  constitutive de la biographie des ex-détenues. La parenthèse carcérale constitue 

une étape majeure du processus de stigmatisation des femmes. Loin de sřarrêter à la fin de la 

peine, leur détention apparait désormais, à leur sortie, comme une composante de leur identité 

sociale qui participe à en faire des individus discréditables puisquřelles auront tendance à agir 

dans la même dynamique que lřétiquette qui leur a été attribuée. Par conséquent, 

lřincarcération tend à octroyer aux femmes un attribut disqualifiant qui reste attaché à leur 
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identité. Certaines femmes avec lřaide de leur famille tentent de retourner ce discrédit au 

moment où dřautres, laissées à elles-mêmes, finissent par se retourner à nouveau en détention.  

 

2.2.2 Risque de récidive 
 

La réintégration sociale et économique des ex-détenues dans la société constitue la finalité du 

processus de réinsertion sociale initiée Ŕ logiquement Ŕ en prison. Il est vrai que le sens du 

concept de réinsertion sociale sřinscrit plus dans une dynamique de prévention contre la 

récidive mais il peut également être compris dans le cadre dřun retour en société et dřun 

nouveau départ pour les personnes élargies.  

A lřimage de lřinstitution carcérale, les familles jouent un rôle fondamental dans la réussite ou 

lřéchec de la réinsertion des ex-détenues. En effet, les ruptures familiales entrainent chez 

certaines ex-détenues la perte de repères et même de leur propre identité. Certaines femmes 

libérées de prison sans ressources, sans soutien familial, sans accompagnement, nřhésitent pas 

à retourner à leurs anciennes conduites qui les avaient conduites en prison. Le récit de Thiané, 

38 ans, permet de mettre en exergue ce profil.  

Elargie de prison sans ressources, sans emploi, divorcée, Thiané 38 ans, a perdu 
ses parents et demeure sans attache familiale. Après une première détention pour 
infanticide où elle a purgé une peine de 5 ans de prison, elle est revenue en prison 
pour une infraction relative à un défaut de carnet sanitaire. Elle partage une partie 
de son vécu : 

 « Je nřoublierais jamais la première fois que je suis sortie de prison. Je nřavais pas 
de travail. Jřétais hébergée chez une cousine le premier mois qui a suivi ma sortie. 
Elle ne savait pas pour ma détention. Lorsquřelle a découvert cela, elle a sortie des 
excuses pour me renvoyer de chez elle prétextant que son mari doit recevoir des 
hôtes pour une durée plus ou moins longue et que je ne pouvais plus rester là-bas. 
Jřai quitté le domicile et je suis allée chez une tante, la sœur de ma mère, elle mřa 
hébergé un mois quinze jours mais elle nřa pas pu faire face à lřinfluence familiale 
sur ma présence sous son toit qui constituerait une entrave à lřéducation de ses 
filles. Elle mřa expliquée la situation en évoquant les réticences de son mari pour 
continuer de mřaccepter dans leur maison. 
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demander de bien réfléchir parce quřil y avait trop de risques et je pouvais même 
retourner en prison dans certaines circonstances. Je nřai pas réfléchi, je me suis 
engagée et depuis jřai travaillée deux mois avec elle avant dřêtre arrêtée par la 
police dans un contrôle de routine et je nřavais pas de carte sanitaire. Je fus 
condamnée à nouveau en prison. En réalité, à voir plus clair je nřai plus de vie, plus 
de famille. Ma vie se résume à vendre mon corps et venir me reposer en prison… 
cřest un métier risqué mais au moins je survis ».  [Thiané, 38 ans, divorcée, 2ième 
fois en détention pour défaut de carnet sanitaire].   

Le désarroi et la marginalisation dans lesquels sont plongées les femmes ex-détenues 

les contraignent souvent à repasser à lřacte pour espérer, comme lřaffirment 

certaines, « un semblant de tranquillité » en prison loin du regard extérieur et de la 

stigmatisation. 

La biographie de Ndeye Fatma, 34 ans, 3ième fois en détention [2 fois pour vols et 1 
fois pour défaut de carnet sanitaire] permet d’éclairer notre propos :  
Cřest dur parfois. Moi je retrouve au final ma tranquillité en prison. Je ne peux pas 
travailler puisque je nřai pas été à lřécole. Je suis stigmatisée par ma famille du fait 
de mon passage en prison, je ne suis plus le bon exemple pour mes frères et sœurs. 
Je ne vaux plus rien là où jřhabite alors le seul endroit où je suis tranquille cřest la 
prison. Là-bas, même si cřest dur, on ne me juge pas. Cřest dur de se sentir juger et 
personne ne te laisse la chance de te repentir. Au final, je suis mieux en prison. Je 
sors les mains vides, je peine à trouver lřaccueil familial, je, suis sans ressources, je 
suis tout le temps jugée, harcelée, réprimée. Psychologiquement, je suis mieux en 
prison.  

Lřabsence de documents et de statistiques relatives à la récidive des détenu.e.s ne 

permet pas de sřavancer sur les différences significatives et les facteurs qui peuvent 

expliquer le retour, en particulier, des femmes en prison. Cependant, de notre 

échantillon, il ressort que les courtes peines322 notamment pour les cas de vols, de 

coups et blessures volontaires et les femmes exerçant des activités relatives à la 

prostitution ont tendance à retourner en prison. 

Ces profils renvoient à des femmes dont le vécu pré-carcéral est marqué par une 

certaine marginalisation due à leur activité professionnelle ou à une carrière 

délinquante. Elles commettent des infractions mineures et reviennent très souvent en 

prison pour les mêmes types de délits. Une fois en prison, les ruptures avec leurs 

familles sont visibles puisquřelles ne reçoivent presque pas de visites et elles tentent 

au mieux de maitriser lřinformation relative à leur passage en prison. Ce qui ressort 

des propos dřAdam, 33 ans, divorcée, qui est à sa deuxième détention pour des faits 

de vols.  

Je nřinforme personne de mes passages en prison. Ce sont de petites histoires qui 
mřamènent en prison. 
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jamais. Ma première détention, je lřai passée dans un quartier de femmes et la 
seconde dans une prison de femmes. Mais pour mes deux incarcérations, je nřai 
informé personne. Cřest depuis lřâge de 18 ans, qui a coïncidé avec la séparation de 
mes parents que mes chances de réussite ont été hypothéquées. Une dislocation de 
ma famille à laquelle jřai assisté  impuissante. Jřavais la rage de voir mes parents 
séparés. Ma mère en a tellement souffert jusquřà perdre la vie. 
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réinsertion sans y être préparée ? Sans ressources ? Sans emploi et sans accompagnement ? 

Ces questionnements sont autant de contraintes auxquelles font face les femmes à leur 

libération.  Le retour en société des élargies de prison est marqué par une grande précarité, un 

chômage garanti avec notamment le casier judiciaire qui les exclut du marché de lřemploi et 

les ruptures familiales qui les exposent à des fragilités face à quoi certaines optent pour lřexil 

alors que dřautres retournent dans la déviance et au final en prison.  

Conclusion de la troisième partie:  

« La prison est un monde sans cesse redécouvert et sans cesse oublié. Pour autant, cette 

attention intermittente est un luxe au regard du désintérêt pour lřaprès-prison. Car une fois la 

liberté retrouvée, après la rupture de la levée dřécrou, une autre existence débute. 
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proches qui sans cesse les discréditent. Parmi celles-ci, certaines choisissent lřexil dans le but 

de se donner une nouvelle chance en espérant que leur trajectoire carcérale ne refasse surface 

ou ne les rattrape.   
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CONCLUSION GENERALE 
 

 

Le processus de stigmatisation des femmes dans les prisons sénégalaises, objet de ce présent 

travail, met en exergue lřimpact de lřincarcération sur la biographie des enquêtées et leurs 

rapports aux autres en prison et au-delà de lřincarcération. 

Notre recherche porte sur une thématique peu abordée au Sénégal, comme en France 

(Rostaing, 2018). Elle tire son originalité de par la démarche adoptée qui a consisté à mener 

des enquêtes en détention et en dehors de la prison. En milieu carcéral, le travail de recherche 

a permis dřapprocher la population carcérale dans son ensemble, et plus particulièrement les 

femmes Ŕ détenues et surveillantes Ŕ et le personnel administratif. 
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inexistence de la littérature consacrée aux prisons en général et à la détention des femmes plus 

spécifiquement est illustratif de ce manque de prise en compte. Pourtant, les articles de la 

presse sénégalaise, à la recherche du sensationnel, médiatisent les actions délinquantes ou 

criminelles des femmes dans la rubrique des faits divers avec des cas dřinfanticide, de trafics 

de drogue, de meurtres, de coups et blessures volontaires….  

Au demeurant, face à la quasi-inexistence de la littérature consacrée, lřapproche historique 

(Thioub, 1996, 1999 ; Sène 1998 ; Bâ, 1997…) a permis de faire un détour sur le contexte de 

mise en place de cet outil de répression mais aussi de domination méconnu des systèmes 

autochtones. Cela a été déterminant dès lřentame de mon projet de recherche et a aidé à jeter 

les bases de cette réflexion sur les prisons coloniales du pays, avec un focus sur le traitement 

réservé aux détenu.e.s. Même si lřexpérience carcérale masculine a constitué la référence 

(Rostaing, 2017 :9), il nřen demeure pas moins que les travaux de lřhistorienne 
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nřa été réalisé à lřintérieur dřune prison sénégalaise pour éclairer sur les aspects de ce « lieu 

de résidence et de travail où un grand nombre dřindividus placés dans la même situation, 

coupés du monde extérieur pour une période relativement longue, mènent ensemble une vie 

recluse dont les modalités sont explicitement et minutieusement réglées » (Goffman, 

1968:41). Ces restrictions entretiennent des images stéréotypées sur lřinstitution considérée 

comme un « espace dysfonctionnel, caractérisé par le manque (de soins, de nourriture, de lits, 

etc…), par la surpopulation dans des bâtiments délabrés, par le risque sanitaire quřelle 

représente et par la violence » (Morelle et Le Marcis, 2016:42). 

Ma recherche a permis de décrire les conditions de détention des femmes que ce soit dans des 

quartiers ou des prisons où elles sont enfermées. Qui sont ces femmes ? 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

399 

 

 

jřétais déjà en contact. Tantôt, elles réapparaissaient pour leurs besoins personnels (médicaux, 

financiers, sociaux) et parfois, je les perdais tout simplement de vue.  

Ma recherche associe ainsi trois postures : « in », « out » et à lřinterface. Elle cumule les 

méthodes quantitatives Ŕ avec les questionnaires Ŕ et qualitatives  Ŕ avec les entretiens et 

observations Ŕ. 
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parfois ma subjectivité prenait le dessus. La fréquence de mes présences auprès de ces 

femmes, parfois pour de simples observations ou de longs entretiens, mřa permis de disposer 

dřun semblant de place en tant quřactrice du système. 



Thèse-Cotutelle-Fatou-DIOP-2019 
 

401 

 

 

de souillure demeure encore aujourdřhui dans la mentalité des sénégalais.e.s partagée entre le 

désir de modernité et lřorthodoxie des réalités sociales et culturelles. 
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condition de surpopulation est tributaire de lřenfermement en chambrée caractéristique de la 

plupart des détentions africaines. Cette situation pose des problèmes liés à la surveillance 

mais aussi à lřentretien des détenu.e.s.  

Mener une enquête dans un tel cadre nřa pas été chose facile. Les contraintes qui sřappliquent 

aux détenu.e.s nřéchappent pas à la chercheuse qui doit se mouvoir dans cet univers à 

caractère sécuritaire (Rostaing, 1997). 
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des surveillantes font quřelles restent focaliser sur leur cible en lřoccurrence les femmes. Par 

conséquent, la notion de mixité ne semble pas dřactualité eu égard aux nombreuses difficultés 

que rencontrent leurs collègues hommes. 

La présence de surveillants dans les prisons de femmes pourrait justifier dřune certaine forme 

de vulnérabilité que lřadministration pénitentiaire perçoit comme un risque et quřil faut 

dissuader par une présence masculine. Alors que dans les prisons dřhommes, le personnel 

féminin est limité aux tâches administratives. Cette vulnérabilité tend à renforcer les 

stéréotypes socioculturels qui renvoient les femmes à leur nature biologique, des êtres limités 

à leurs qualités singulières (Daniel-Genc, 2015) de procréatrice et de protectrice. 

Ma présence en prison était diversement interprétée selon les situations. Parfois, jřétais juste 

considérée comme une intruse (Rostaing, 2010) et dans dřautres cas, mes actions recevaient 

un écho favorable. Une fois en détention, je ressentais un malaise qui mřenvahissait à chaque 

fois que je rencontrais des connaissances du dehors, en prison puisque leurs regards en 

disaient longs. Pour certaines détenues qui cachaient leur présence en détention, le fait de 

rencontrer une connaissance [moi]  en prison pouvait porter atteinte au contrôle de 

lřinformation sur leur incarcération. Cette situation créait une sorte de gêne aussi bien pour 

moi qui suis tenue de ne rien dévoiler à la famille de la détenue que pour lřécrouée plongée 

dans une sorte de dilemme concernant la maitrise de lřinformation sur sa présence en prison. 
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insertion économique notamment par la délivrance de diplôme qui atteste dřune formation 

quřelles auraient suivies en prison. Cette réinsertion hypothéquée expose ces détenues à leur 

élargissement à dřautres formes de vulnérabilités, marquées par lřabsence de revenus, 

lřinsuffisance dřaccompagnement, le chômage, la pauvreté, susceptibles de les renvoyer à 

nouveau en prison. 
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traversent des moments particulièrement difficiles qui ont un impact sur leurs biographies. 

Elles sont souvent abandonnées, répudiées, étiquetées, délaissées, marginalisées et parfois 

offensées au point que très peu dřentre elles parviennent à réussir une vie normale après leur 

passage en prison.  

Les témoignages recueillis reviennent sur la dure épreuve que constituent lřexpérience 

carcérale et les souffrances qui en découlent. La détention sépare les femmes de leurs 

progénitures. Elle plonge les mères dans des traumatismes dus au poids de la détention rendu 

davantage difficile par la séparation dřavec les enfants.  Leurs confidences nous confortent 

dans lřhypothèse selon laquelle, certaines femmes vivaient déjà des situations qui les 

prédestinaient à la détention et que leur incarcération nřest en réalité quřune étape de ce 

processus.  

Une jeunesse féminine fragilisée au devenir hypothéqué 

La population carcérale féminine est composée de jeunes adultes avec plus dřun tiers des 

femmes qui a moins de 25 ans et 60 % a moins de 30 ans. Cette particularité se retrouve aussi 

dans les caractéristiques de la population carcérale globale où 61% des détenu.e.s ont un âge 

compris entre 13 et 36 ans. Cependant, elle révèle une structure démographique particulière 

puisque cette tranche dřâge représente 42 % de la population totale du Sénégal (Ansd, 

2016:133).  

En parallèle, lřimage de la femme quelle quřen soit les évolutions notées dans la société 

sénégalaise Ŕ féminisation des professions militaires et paramilitaires Ŕ demeure associée à la 

fragilité. La prison ne fait pas exception puisque des dispositions particulières sont édictées 

pour certaines détenues notamment les femmes enceintes ou allaitantes dans le but de leur 

offrir de meilleures conditions en détention.  

Les détenues constituent une catégorie doublement vulnérable. Nos résultats ont permis 

dřélucider les fragilités auxquelles celles-ci sont confrontées. Partant des caractéristiques 

sociodémographiques, les détenues sont exposées à des vulnérabilités liées à leur faible 

niveau dřinstruction. Ainsi, 90 femmes ne sont pas instruites et 122 nřont pas dépassé le 

niveau primaire. Cette situation a des conséquences directes sur les activités quřelles exercent. 

Dans ce sillage, seules 25 et 33 femmes ont respectivement une profession indépendante et 

salariée. Par contre, 152 de nos enquêtées sřactivent dans de petites activités et 90 sont sans 

emploi. 
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Sřagissant des normes sexuelles, la détention entraine des conséquences non négligeables 

dans le devenir des femmes incarcérées ou ayant été en détention dans une société qui accorde 

une place primordiale au mariage. La détention inhibe lř « horloge » biologique de ces 

écrouées. Elle retarde souvent lřentrée en union ou le célibat définitif pour les célibataires et 

freine la fécondité et lřépanouissement des mariées en ce quřelles les éloignent de leur 

conjoint (pas dř
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femme détenue et sřétendent à sa famille. Aujourdřhui, les femmes sénégalaises apparaissent 

sous de nouvelles « figures ». Elles sont stigmatisées comme « tueuses, (…) criminelles, 

délinquantes, terroristes, cheffes de gang, (…), maricide » (Cardi & Pruvost, 2012 :13) et ces 

attributs de statut constituent des figures qui permettent de penser la violence des femmes. On 

observe que les victimes de leurs crimes sont souvent leur nouveau-né ou dřautres femmes 

notamment les co-épouses dans le cadre des relations de polygamie, rarement les hommes. 

Les résultats de ma recherche ont permis de dégager trois types de stigmatisation des femmes 

en fonction du rapport moral à lřinfraction, à la famille et au moment le plus fort de la 

stigmatisation. Pour certaines, le stigmate est durable, existant en prison et après la détention 

alors que pour dřautres, il est temporaire, les touchant surtout en prison. La mortification 

antérieure est un processus qui intervient durant la vie pré-carcérale et précède lřincarcération 

de la détenue. Elle est vécue désormais comme un évènement inéluctable dans sa carrière 

délinquante pré-carcérale. Le dilemme moral est caractéristique des femmes ayant connu la 

nécessité de la recherche de survie par des moyens illégaux qui les catégorise comme 

déviantes mais qui ont ainsi apporté la réponse aux besoins familiaux. Bien quřelles aient 

transgressées la loi, ces femmes sont familialement soutenues. La stigmatisation dure surtout 

le temps de lřincarcération. Enfin, la honte qui touche les femmes ayant commis des actions 

criminelles graves est durable. Elle prend forme lors de la détention et sřintensifie à leur 

libération. Cette honte ressentie par les femmes se traduit du côté de leurs familles par la 

rupture des liens voire un rejet total.  

Aucune femme ne subit totalement lřune de ses trois idealtypes. En fonction du type de délit, 

de la nature du séjour, mais aussi de sa capacité à maîtriser lřinformation ou à négocier avec 

ses proches, la stigmatisation des femmes peut évoluer passant dřun type à un autre. Le 

passage dřun degré à lřautre dépend du rapport à lřinfraction mais aussi des relations à la 

famille suite à lřincarcération.  

La détention, une empreinte immuable et durable pour les femmes 

Lřexpérience carcérale des femmes constitue ce que M. Pollak (1990) a qualifié dřexpérience 

« extrême ». Les femmes lřayant vécu se cachent par peur dřêtre stigmatisées. Les rares 

personnes qui acceptent de témoigner, le font sous anonymat. Elles considèrent désormais 

cette épreuve comme faisant partie de leur identité. Pour dire que lřincarcération reste 

attachée à la vie des femmes et ne semble plus les quitter. 
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elles tentent de cacher leurs stigmates en se reconstruisant une biographie qui plaide en leur 

faveur, retournant leur discrédit se plaçant comme des  victimes et se vantant même dřavoir 

été en détention pour une bonne raison. Cependant, cette posture nřest pas validée par les 

personnes qui connaissent leur vraie histoire. De fait, certaines femmes tentent 

quotidiennement de sauver la face au risque de se faire renvoyer à leur statut dřex-détenue. 

Malgré lřoption faite par certaines femmes de voyager loin, il nřen demeure pas moins que 

leur passé tend à les rattraper surtout quand elles veulent se procurer un casier judiciaire ou 

disposer dřun travail formel.  

En définitive, la prison peut avoir un effet durable sur lřidentité des ex-détenues. Elle dote ces 

femmes dřun attribut particulier face à leurs proches. Par conséquent, elles sřefforcent de se 

reconstruire des biographies quřelles adaptent suivant le contexte dans lřobjectif de cacher 

leur vécu carcéral mais ce dernier, dans certains cas, finit par refaire surface. Il est vrai que 

dans des situations particulières, dřautres femmes parviennent à retourner ce stigmate et 

réussissent à se recréer une nouvelle identité loin des regards familiers. Par ailleurs, 

lorsquřelles disposent dřun accompagnement, certaines ex-détenues sřinvestissent dans des 

activités indépendantes pour disposer dřune autonomie financière. Ce qui pourrait constituer 

une stratégie pour regagner la confiance des proches mais aussi  (re) trouver  la place que la 

prison leur avait fait « perdre » dans le but de revaloriser leur statut pré-carcéral au sein de 

leur famille.  
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26- Comment sont vos rapports avec vos codétenues ? 
27- Combien êtes-vous dans votre cellule ? 
28- Existe-t-il des clans dans votre cellule ?  
29- Avez-vous été victime dřactes de violence ? Si Oui, de la part de qui (des gardes, des 

codétenues) 
30- Comment se passent les relations avec les personnels de la prison ? 
31- 
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I.2 Guide d’entretiens pour les surveillantes 

Identification  

1-  Présentez-vous ?  (Relances si besoin : Votre âge ?  Votre grade ? Votre ethnie ? Votre 
niveau dřétude ? Votre situation matrimoniale ? Avez-vous des enfants ? Depuis combien 
de temps exercez-vous à ce poste ? Dans combien de prison avez-vous travaillé ?) 

2- Quelles sont les aptitudes requises pour exercer ce travail ? 

Le travail en détention   

3- Cřest quoi une surveillante de prison ? 
4- En quoi consiste votre tâche ?  
5- Vous surveillez qui ? des hommes ? des femmes ? les deux ? 
6- Est-ce différent de surveiller des hommes ou des femmes ? En quoi est-ce différent ? 
7- Lřorganisation du travail est-il le même chez les femmes ou chez les hommes ? 
8- Vous surveillez quoi ? des comportements ? des propos ?  
9- Que surveille- t- on en priorité chez les hommes ? et chez les femmes ? 
10- Est-ce que les comportements des femmes sont plus surveillés que ceux des hommes ? 
11- Selon vous cřest quoi bien surveiller ?  
12- Cřest quoi un acte suspect selon vous ? 
13- Existe-t-il une différence dans la surveillance des détenues suivant le type de délit ? si oui, 

comment ? (Exemple surveillez-vous de la même manière une femme détenue pour 
meurtre, et une autre pour défaut de carnet sanitaire ?)  

14- Est-ce différent de surveiller une détenue riche et une autre pauvre ? si Oui, Comment ? 
15- Surveille-t-on de la même façon une détenue et une détenue enceinte ou vivant avec un 

enfant ? Si Oui, comment ?  
16- Vous arrive-t-il de procéder à des fouilles chez les femmes détenues ?  Pourquoi ? 

Comment cela se passe ?  
17- Vous sentez-vous gêner de faire ses fouilles ? oui Ŕ non, comment ? 
18- Vous arrive-t-il de passer sous silence certains actes interdits chez les détenues ? Si Oui, 

Comment ? et pourquoi ? 
19- Avez-vous une fois découverte des choses compromettantes chez les femmes détenues ?  

Si oui, comment ?  Comment avez-vous réagi ? 
20- Avez-vous une fois procéder à la mise sous écrou dřune femme ? comment cela se passe ? 

Quel a été votre sentiment ? 
21- Vous arrive-t-il de rendre service à une détenue dans le cadre de votre travail ? Dans quel 

contexte ? Comment ?  
22- Avez-vous assisté à des bagarres entre codétenues ? comment réagissez-vous ?  
23- Vous arrive-t-il de constater des détenues qui désobéissent aux ordres ? Comment 

réagissez-vous ? 
24- Comment percevez-vous lřenfermement en chambre chez les détenues ?  
25- Le fait quřil y ait moins de femmes en prison modifie-t-il les relations que vous avez avec 

des femmes détenues ? 
26- Avez-vous remarqué lřexistence de clans chez les détenues ? si Oui, comment ?  
27- Avez-vous eu des problèmes avec des femmes détenues ? Si oui, dans quel contexte ? et 

comment ? 
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28- Avez-vous eu des problèmes avec des hommes détenus ? Si oui, dans quel contexte ? et 
comment ? 

29- Croyez-vous aux pratiques mystiques en détention ? Les femmes en usent-elles ? 
Comment expliquez-vous cela ? y croyez-vous ? Comment ? 

30- Avez-vous eu des problèmes dans le cadre de lřexercice de votre travail ? avec des 
collègues ? si Oui, comment ? 

31- Comment sont vos rapports avec vos collègues hommes ? 
32- Avez-vous eu des différents avec un collègue homme dans le cadre de votre travail ? 
33- Vous sentez-vous marginalisé, par rapport à votre statut de femme surveillante ? 

Oui/non, si Oui pourquoi ? 
34- Avez-vous une fois été sanctionnée dans le cadre de votre travail ? Si Oui, Comment ? 

Les visites et la réinsertion sociale 

35- Assurez-vous la supervision des visites ? 
36- Comment se passent les visites ? 
37- Vous arrive-t-il de constater des incidents entre visiteurs et détenues ? si oui, comment 

intervenez-vous ? 
38- Avez-vous assisté à une scène de violences lors dřune visite ? Quelle a été votre réaction ? 
39- Que pensez-vous des visites pour les détenues ? sont-elles suffisantes (deux fois par 

semaine) ? 15 minutes pour une visite vous semble-t-elle assez ou non ? 
40- 
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60- Est-ce fréquent ? pour quel type de délit ? 
61- Pensez-vous que la réinsertion soit plus difficile pour une femme du fait de la place de la 

femme dans la société sénégalaise ? 
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I.3  Guide d’entretiens semi-directif pour les personnels cadres 
et/ou administratifs 

 
1. Présentez-vous ?  

(Relances si besoin : Votre âge ?  Votre grade ? Votre ethnie ? 
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I.4 Guide d’entretiens pour les ex-détenues 

1- Présentez-vous ?  
(Relances si besoin : Votre âge ? Votre profession ? Votre ethnie ? Votre niveau 
dřétude ? Votre situation matrimoniale ? Avez-vous des enfants ?  si oui combien ? 
Quel est leur âge ?)  

2- Lieu de résidence  

La détention 

3- Quel a été le motif de votre détention ? 
4- Quelle a été la durée de votre détention ? 
5- Combien de fois avez-vous séjourné en prison ? 
6- Avez-vous des regrets pour votre séjour en prison ? 
7- Comment jugez-vous votre séjour en prison ? 
8- Aviez-vous de bons rapports avec vos codétenues ? oui/non, Si oui, aviez-vous maintenu 

ces rapports ? 
9- Comment se sont passés vos rapports avec le personnel de la prison ? 
10- Vous arrive-t-il dřaller en prison pour des visites depuis votre sortie ? 
11- Avez-vous eu des craintes pour votre sortie ? 
12- Vous sentiez-vous mis à lřécart ? Oui/Non, Pourquoi ? 
13- Que retenez-vous de votre détention ? 
14- Avez-vous bénéficié dřune formation en prison ? Oui/non 
15- Cette formation vous sert-elle aujourdřhui ? 
16- Quelle appréciation faites-vous de la prison ? 

Le vécu post-carcéral 

17- Depuis combien de temps êtes-vous en liberté ? 
18- Qui avez-vous informé de votre sortie ? 
19- Disposiez-vous de ressources (argent) à votre sortie de prison ?  
20- Où êtes- vous allez en premier dès que vous êtes sortie de la prison ? (comment vous y 

êtes rendu?) 
21- 
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I.5 Questionnaire sur les représentations sociales de la prison au Sénégal 

 
Ville de collecte :   Dakar       Saint-Louis  Thiès 
 

1. Pouvez-vous nous citer trois (3) images qui vous viennent { l’esprit quand on vous 
dit la prison ? ……………………………………………………………………………………………………….. 

 
2. Selon vous, combien de personnes sont actuellement détenus au Sénégal ? (1seule réponse) 

           Environ 3000     environ 6000       environ 9000      environ 12000      + de 15000 

 

3. Pour vous, la prison elle sert { quoi ? ……………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4. Pour vous, la prison vise à (1seule réponse) : 

- punir le détenu                            oui            Non       Ne sais pas 

- redresser le détenu                    oui            Non       Ne sais pas 

- faire honte au détenu                oui            Non       Ne sais pas Autres ………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

5. La peine de prison à perpétuité, vous êtes : (1seule réponse) 

   Pour                                     Contre                                      Ne sais pas  

 

6. Pour vous, la prison est : (1seule réponse) 

 Un milieu                     plutôt de sécurité        ou       plutôt d’insécurité 

 Un lieu                          plutôt propre                ou       plutôt sale 

 Un bâtiment                plutôt ancien                ou       plutôt moderne 

 

7. Pouvez-vous citer quatre (4) types d’infractions les plus fréquents :  ……………………………………………………………………………..…………………………………………………………… 

 

8. Selon vous, qui peut être détenu dans une prison ? (1seule réponse) 

- Mineur                    Oui               Non                  Ne sais pas 

- Homme                 Oui               Non                  Ne sais pas 

- Femme                 Oui               Non                  Ne sais pas 

- Femme enceinte                   Oui               Non                  Ne sais pas 

- Homme avec enfant                             Oui                Non                  Ne sais pas 

- Femme avec enfant                              Oui                Non                  Ne sais pas 

9. Comment sont vêtus les détenus ? (1seule réponse) 

 Comme ils le veulent  

 En uniforme 

 Ne sais pas  

10. Pour vous, dans les prisons il y a :(1seule réponse) 

Majoritairement des coupables       ou          Majoritairement des innocents 

Majoritairement des femmes          ou           Majoritairement des hommes      

Majoritairement des riches              ou           Majoritairement des pauvres    

Majoritairement des jeunes             ou           Majoritairement des vieux 

11. Quel est votre avis sur un homme qui est en prison ou qui a été en prison ?  
.................................................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................................................. 

12. Peut-on faire confiance à un homme qui a été incarcéré ? (1seule réponse) 

Oui tout le temps  
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Oui parfois 

Non plus jamais  

Expliquez pourquoi ?   ……………………………………………………………………………………………. ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

13. Pensez-vous qu’un jour, il est possible que vous vous retrouvez en prison ?  

                 Oui                               Non 

               Expliquez pourquoi ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………….….. 
 

14. Comment sont enfermés les détenus ? (1seule réponse) 

En cellule (1 à 4 personnes) 

En chambrées (plusieurs personnes dans une chambre) 

Ne sais pas  

Autres ………………………………………………………………………………………………………………. 
 

15. Les femmes sont-elles incarcérées avec des hommes (dans la même cellule) ?   
Oui 

Non 

Ne sais pas 

Autres……………………………………………………………………………………………………………………… 

 

16. Selon vous qui surveillent les femmes détenues ? (1seule réponse) 

 Des hommes 

Des femmes 

Des hommes et des femmes 

Ne sais pas 

Autres …………………………………………………………………………………………………………………. 
 

17. Selon vous, il existe combien de prisons pour femmes (exclusivement les femmes)?  
0                     2                  4                    6               + de 6 

 

18. Que pensez-vous d’une femme qui a été ou qui est en prison ?  ………………………………………………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

19. Pouvez-vous citez quatre (4) types d’infractions chez les femmes détenues ?  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

20. Pour vous, les femmes qui commettent des  infractions sont : (1seule réponse) 

               Majoritairement de simples complices         ou          Majoritairement commanditaires  

               Majoritairement des divorcées/seules         ou           Majoritairement mariées 

Ont majoritairement des enfants                    ou           Majoritairement aucun enfant 

 

21. A votre avis, qu'est ce qui est le plus difficile à vivre pour une femme détenue : 
        L’incarcération (l’entrée en prison) 

 La période de détention 

                La période après la libération 

 

22.  A votre avis, trouver du travail après la détention est : (1seule réponse) 

 Facile                                   Difficile                                 impossible 
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23. A votre avis, les femmes sont combien dans leur cellule ou chambre ?  
 2               6               10                20                30             Plus 

 
24. Peut-on faire confiance à une femme qui a été incarcérée :  (1seule réponse) 

Oui tout le temps  

Oui parfois 

Non plus jamais  

Expliquez pourquoi ? ………………………………………………………………………………………………… ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………... 
 

25. Seriez-vous prêt { aider quelqu‘un qui sort de prison pour un logement, un 
travail ? 

Oui tout à fait   

Oui peut-être 

Non 

26. - Connaissez-vous quelqu’un qui a été en prison : 

 Oui               Non                  Ne sais pas 

- Connaissez-vous quelqu’un de votre entourage qui a été en prison (voisin, ami, 

famille, cousin…)  

 Si oui quels sont vos liens ? ……………………………………………………………………….. 
 

27. Comment l’aviez-vous su ?  (1seule réponse) 

Bouches à oreilles 

Médias 

Médisances 

Autres ……………………………………………………………………………………………………………………... 
 

28. Que pensez-vous de ce qu’il a fait ?  ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
29. Est-ce que cela a changé votre regard sur cette personne ?          Oui        Non    

Expliquer pourquoi ? …………………………………………..……………………………………………………… ………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

30. L’avez-vous soutenu ?                    Oui                           Non                
Si oui, comment l’avez-vous soutenu ? Si non, pourquoi ne l’avez-vous pas 

soutenu ? ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………….……………………… 

 

31. Avez- vous été une fois dans une prison ?      Oui     Non 

Pour quel motif ? (Plusieurs réponses possible) 

 En tant que visiteur 

 Pour la recherche 

 Pour des actions sociales 

 Ne veux pas répondre Autres ………………………………………………………………………………………………………………………… 
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32. Est-ce que cela a changé votre regard sur la prison ?  Oui        Non  
Expliquer pourquoi ? …………………………………………..……………………………………………………… ………………………………………………………………………………………………………………………………….………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 

33. Avez-vous déjà été incarcéré ? 

Oui 

Non 

Ne veux pas répondre  

 

34. Si oui, comment avez-vous vécu cette expérience ? ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

35. Avez-vous été soutenu par vos proches ? 
Oui financièrement 

Oui moralement 

Oui matériellement 

Non aucun soutien 

 

36. Tous les membres de votre famille vous ont-ils aidé ?           Oui        Non 
       Si non, qui ne vous a pas soutenu ? 

………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

37. Qu’est ce qui est le plus difficile { vivre pour un homme détenu :  
L’incarcération (à l’entrée en prison) 

La période de détention 

La période après la libération 

Et pour vous ? (Si la personne a reconnu avoir fait de la prison) …………………………………. 
      …………………………………………………………………………………………………………………………………....... 

 
38. A votre avis, vu la situation carcérale du Sénégal, construire des prisons est 

aujourd’hui :  
Une urgence 

Une nécessité 

Pas la peine, il y a d’autres priorités 

Il y a suffisamment de prisons 

Autres ………………………………………………………………………………………………………………….... 
 

 

Identification :  
Sexe :  Homme            Femme  

 

Age :    18- 25 ans 26-35 ans   36-45 ans     46 ans ou + 

 

Lieu de résidence :………………………………………………………………………………………………………………  
 

Profession : ……………………………………………………………………………………………………………………………. 
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Niveau d’étude :  

Supérieursecondaire   primaire maternelle    aucun (analphabète) 

 

Type d’emploi :  
Indépendant     Salarié     

 

 Sans emploi    Autres  (à préciser)    …………………………………………………  
 

Situation Matrimoniale :  

 

Célibataire    Marié.e     Divorcé.e     Veuf (ve)  

 

 

Lieu de collecte :   Quartiers résidentiels                              Quartiers populaires 

 

Nom du quartier :  
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I.6 Autorisations d’accès dans les prisons
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I.7 Extrait fiche de collecte de données prison 
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I.8 Calendrier de présence en prison 
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Annexe II. Documents relatifs à la prison sénégalaise 

II.1. Fiche d’écrou 
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II.2. Fiche de pécule  
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II.3. Exemple de menu des détenues  
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II.4. Règlement intérieur des Etablissements pénitentiaires
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